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CHAPITRE V
La concurrence servile.
Que le travail servile a tué le travail libre, est une affirmation si souvent répétée qu'elle en est devenue banale.
Cependant cette affirmation demande à être pesée de près : les considérations générales sur lesquelles on l'étaye ne sont pas aussi fortes qu'elles en ont l'air. La plus commune est celle-ci : le travail servile est moins coûteux pour le patron que le travail libre. Le travail servile n'était pas gratuit : il fallait bien que le maître nourrît, habillât, logeât son esclave. Seulement, dira-t-on, l'esclave a cet immense avantage de n'avoir pas de famille et voilà précisément où est la supériorité du travail servile. L'homme libre doit gagner son pain et celui des siens; son labeur doit être mieux payé. Il représente le citoyen américain habitué à un niveau de vie assez élevé, obligé de lutter contre le coolie chinois qui vit, pour ainsi dire, de rien.
Si graves qu'elles soient, ces réflexions se heurtent à une parole fort simple : " tout se paye à sa valeur „. Je ne prétends pas échafauder là-dessus une théorie des salaires ; je prends ces mots comme l'expression d'une vérité d'observation. Tout se paye à sa valeur : que vaut le travail de l'esclave comparé à celui de l'homme libre? Il est à meilleur marché; supposons qu'il se paye 1, tandis que l'autre se paye 2. Souvenons-nous de la vieille maxime de nos pères : rien n'est aussi ruineux que le bon marché.
Laissons donc là ces généralités, qui se contredisent et s'entre-détruisent. Nous avons mieux que cela et nous voici amenés sur le vrai terrain où il faut envisager le problème, le terrain des faits.
L'organisation du travail servile nous oblige à considérer trois modes distincts de concurrence, selon qu'elle est instituée par les particuliers, par les industriels, par les administrations publiques. Nous allons mettre en présence, dans ces trois situations, les esclaves et les ouvriers libres et nous apprécierons ensuite les résultats qui découlent de leur rencontre sur le marché du travail.
Dans le premier cas, interviennent trois personnes : l'esclave, son propriétaire, son employeur. Un particulier achète des travailleurs serviles et les loue à des tiers. Que lui rapporte cette opération ? Elle est excellente dans les industries qui donnent un travail régulier, comme dans l'exploitation des mines. Le propriétaire d'un esclave qui le loue à un exploitant peut être sûr de toucher toujours la même redevance et de plus, il n'a pas à s'inquiéter de l'entretien, ni, jusqu'à un certain point, de l'amortissement.
Cette spéculation était fréquente. Andocide, dans son discours sur les Mystères, rappelle le témoignage de Dioclides. Cet individu possédait un esclave qu'il avait loué à un exploitant de mines et se rendait lui-même au Laurion pour toucher sa redevance, à-ocpopâ. Le montant de celle-ci était, d'après ce que nous dit Hypéride ('), de 1 obole par jour. Xénophon confirme ce témoignage. De plus, il nous permet d'apprécier l'opération du propriétaire d'esclaves. Il expose qu'autrefois l'industrie
(*) Disc. p. Lycophr. 13 a (Blass).
minière était fort prospère : « Nicias, fils de Nicératus, possédait, dans les mines, mille ouvriers loués par lui à Sosias le Thrace, à condition qu'ils produisissent chacun, tous frais faits, une obole par jour et que le locataire représentât toujours le même nombre d'hommes. A son tour, Hipponicus avait six cents esclaves embauchés aux mêmes conditions et qui lui rapportaient, tous frais déduits, une mine par jour ; Philémonides, trois cents rapportant une demi-mine ('). »
La redevance d'une obole est régulière, généralement admise; c'est le loyer ordinaire d'un esclave minier. Il résulte aussi du texte de Xénophon que la valeur de l'esclave, en supposant 350 jours de travail, serait de 350 drachmes 3, 7 oboles à 183 drachmes 3, 6 oboles. Prenons le prix le plus élevé, le revenu à raison d'I obole par jour est d'un peu plus de 33 °/o {-).
L'opération offre l'avantage inappréciable de la fixité
(^) Xen. Revenus IV 14. IlâXat ;x£v yàp Ôt]-o'j oïq (j.£[j.£XtjX£V àxTjXoatxsv oTt Ntxt'aç izozï 6 NtXTjpaTO'j £xxT)aa-o Iv toÏç àp-^upzloiç yiÀioui; àvOpioro'j;, o^jç £X£"Ïvo<; Swaîa ^(p ©pqtxl £Ç£jJLtT6wa'£v, ecp'o) oPoXôv |jL£V àT£Àri IxaaTOV zt^q r);jt.£pa(; àTroôiôo'vat, -rov ô'àpt6îJi.ov tao'ji; à£l TZOLpéjevj. 'Ey£V£-:o oè xat ^iTîTrovtxfji à^axo'j'.a àvôpaTrooa xaxà tov a'JTov TpoTTOV toOtov £x8£Ôi[X£va, à 7rpoa£'©£p£ {JL'.av à':£X-?i zr^ç fjjj.Épa*; • 4>tX7jjj.ovior, 0£ Tpiaxoj'.a T)[jit{j.vaîov àXXo'.ç 8è y£ (oç ol'o|xat oûva}j.t<; IxâaTO'.; 'j-75py£v. Boeckh explique que, dans les cas dont parle Xénophon, Nicias et les autres fournissaient au locataire des esclaves non seulement la main-d'œuvre, mais encore la mine, Kl. Schriften V 47. Mais cf. le texte d'Hypéride : il n'y est pas question de la location de la mine. D'après Xen. Mem. II 5, 2, Nicias avait acheté un directeur de travaux pour 1 talent. C'est peut-être le Thrace dont il s'agit dans les Revenus.
(^) Boeckh Staatshaush. II n. 117. Beloch G. G. I 413 calcule comme suit : un esclave minier coûte de 100 à 150 drachmes et rapporte par jour 1 obole. Pour 300 jours de travail, cela fait un intérêt de 33 Vs à 50 7o dont il faut déduire l'amortissement.
du revenu et cela avec des risques réduits. Le locataire répond de la chose louée : jusqu'où s'étend cette responsabilité? Le maître est-il garanti contre la mort et contre la fuite? Xénophon ne distingue pas : Sosias devait représenter à Nicias toujours le même nombre d'hommes. Ces termes impliquent une responsabilité générale. Le propriétaire n'avait plus qu'à prévoir l'usure des forces de l'esclave, en un certain nombre d'années.
En était il de même dans les autres industries? Cela est probable : l'employeur répondait de la perte totale de l'esclave loué; la perte partielle restait à charge du maître. Le loyer d'une obole par jour n'est donc pas tout-à-fait net, puisqu'il comprend une partie de l'amortissement et aussi l'intérêt du prix d'acquisition.
Malgré les inconvénients que présentait, dans certaines professions, l'irrégularité du travail, l'achat d'esclaves en vue de la location passait pour un placement très fructueux. Nos sources littéraires mentionnent des esclaves loués par leurs maîtres pour aller faire la moisson chez des tiers ('). Ciron possédait des esclaves qui lui rapportaient un loyer, àvopàTzooa [jL'.a-Gocpopo'JVTa (^).
Pour s'établir, ce mode de concurrence suppose l'aide des particuliers et des industriels. Je ne m'occupe ici que des premiers. Un particulier a un ouvrage de maçonnerie ou de menuiserie à exécuter chez lui ? A qui va-t-il s'adresser? Il n'a à tenir compte que de deux éléments, le taux du salaire et la qualité du travail. Quelle qu'ait été l'action de l'esclavage sur les salaires, elle n'a pas établi un taux différent pour les deux espèces de travailleurs. Cela étant, le particulier n'a < aucun avantage à préférer une catégorie d'ouvriers à l'autre : le menuisier ou le maçon lui coûteront toujours le même
(') Dem. c. Nicosth. 21.
(^) Isée. De Her. Ar. 3':
prix. Il reste à considérer la qualité du travail ; je montrerai tout à l'heure que, sous ce rapport encore, les conditions sont identiques. Du côté des particuliers, le travail libre n'est donc pas atteint directement.
Je passe au second mode de concurrence, celle qui est organisée par les industriels.
L'industriel a un premier choix à faire : embaucher des hommes libres ou employer des esclaves.
Cette première question tranchée, louera-t-il ou achètera-t-il des esclaves? Ceci est un point de détail que je demande à pouvoir écarter tout d'abord. La main d'œuvre servile est, je le suppose, plus avantageuse que l'autre : l'industriel doit-il employer son personnel ou le personnel d'autrui? Tout dépend des circonstances : l'industrie est-elle assurée d'un écoulement régulier de ses produits ? Les chômages sont-ils à craindre ? Le fabricant possède-t-il des capitaux considérables et qui lui permettent une immobilisation ? Selon les cas, il se créera un outillage complet ou bien, pour le tout ou pour partie, s'adressera aux propriétaires d'esclaves.
J'arrive au point essentiel : l'industriel athénien a dû, il y a des siècles, s'en inquiéter. Il a dû établir son prix de revient en tenant compte de divers éléments dont voici les principaux : le taux du salaire, la productivité du travail, le coût de l'entretien, l'intérêt du prix de l'esclave, l'amortissement; qu'il emploie son serviteur ou celui d'autrui, il doit les considérer tous ou à peu près.
On peut conclure de plusieurs témoignages, qu'en général, son calcul aboutissait à donner la préférence, aux esclaves. Socrate, dans les Memorabilia, conseille à Aristarque d'imiter certains Athéniens qu'il cite : ces citoyens vivent dans l'aisance;, les uns en fabriquant des vêtements, les autres en faisant du pain, et Aristarque
lui répond : " Oui, mais tous ces gens-là achètent des esclaves barbares qu'ils font travailler à leur guise ! (') „ Et plus loin (^), Socrate demande à la courtisane Théodote superbement habillée et vivant dans une maison abondamment pourvue : " Avez-vous des terres? — Aucune. — Vous avez donc une maison qui vous fournit des revenus? — Je n'ai pas de maison. — Mais vous avez des ouvriers? — Je n'ai point d'ouvriers. „
La plainte du malheureux éclopé pour lequel plaide Lysias n'est pas moins expressive : " J'ai un métier qui me fournit de modestes ressources et je l'exerce moimême, ne pouvant me procurer un esclave à qui je le confierais. (^) „
Reprenons le problème à notre tour : un citoyen ou un métèque demande un salaire quotidien d'une drachme ou d'une drachme et demie ou même davantage : inscrivons cette somme dans une colonne. Dans uns seconde colonne, portons le coût du travail servile : ceci est un peu plus compliqué. Devons-nous tenir compte d'une productivité inférieure ?
K. Marx, étudiant les causes de la disparition de l'esclavage, les trouve dans l'utilité plus grande du travail libre ; l'homme libre, stimulé par la perspective du gain, produit davantage et comme il a le sentiment de la responsabilité, il emploie des outils plus perfectionnés. Les recherches qui suivent ne confirment pas cette opinion. Le travail des esclaves vaut, comme qualité, tout au moins le travail des citoyens (^).
(1) Mem. II 7.
(*) Ibid. mil.
(5j Pro in val. XXIV 6.
(*j Marx Le Capital I 84 cite entre autres le témoignage d'Olrasted : « On m'a montré ici des instruments que chez nous nul homme sensé ne voudrait mettre entre les mains d'un
La raison en est dans les arrangements qui interviennent entre le patron et l'esclave.
On aperçoit immédiatement un premier type de ces arrangements : le maître loge, nourrit, habille son serviteur et l'oblige à travailler. Le serviteur est donc stimulé par la crainte ou contraint par la force : il n'est pas encouragé par l'intérêt personnel. Ces conditions ne peuvent guère s'appliquer qu'à une seule hypothèse, celle des esclaves domestiques, travaillant uniquement pour leur maître. Dans ce cas, tous les inconvénients du travail servile se manifestent ; en tout premier lieu, l'improductivité. Le travail est une peine et si cette peine est sans compensation, l'homme dépense son ingéniosité et son activité à s'y soustraire :
ouvrier; car leur poids et leur grossièreté rendraient le travail de 10 "A. au moins plus difficile qu'il ne l'est avec ceux que nous employons. Et je suis persuadé qu'il faut aux esclaves des instruments de ce genre, parce que ce ne serait point une économie de leur en fournir de plus légers et de moins grossiers. Les instruments que nous donnons à nos ouvriers et avec lesquels nous trouvons du profit ne dureraient pas un seul jour dans les champs de blé de la Virginie, bien que la terre y soit plus légère et moins pierreuse que chez nous. De mSme, lorsque je demande pourquoi les mules sont universellement substituées aux chevaux dans les fermes, la première raison qu'on me donne et la meilleure assurément, c'est que les chevaux ne peuvent supporter les traitements auxquels ils sont en butte de la j.art des nègres. Ils sont toujours excédés de fatigue ou estropiés, tandis que les mules reçoivent des volées de coups et se passent de manger de temps à autre sans être trop incommodées. Elles ne prennent pas froid et ne deviennent malades que quand on les réglige ou qu'on les accable de besogne. » — « Jusqu'à l'explosion de- la guerre civile, dit Cairns, on trouvait dans les Etats à esclaves des charrues de construction chinoise, qui fouillaient le sol comme le porc et la taupe sans le fendre ni le retourner... » C. van Overbergh Le socialisme scientifique Rev. Néo-Scolastique 1897 155.
il s'applique à être aussi paresseux que possible. Le maître alors en a pour son argent et ce n'est pas grand' chose. S'il calculait bien, peut-être aurait-il encore intérêt à payer beaucoup plus cher des serviteurs libres. Peu de travail, mauvais travail, rien n'est aussi coûteux ('). Les anciens devaient en être convaincus aussi bien que nous et je ne doute pas que la combinaison que je viens d'indiquer ne fût rare dans l'industrie.
Si je cherche un exemple dans nos sources, je ne puis citer que celui des esclaves publics du temple d'Eleusis. Encore, dans ce cas, la contrainte est-elle aidée par la perspective d'un certain bénéfice. En effet, la nourriture des esclaves ne leur est pas fournie en nature : on leur paye, en argent, trois oboles par jour, et cette somme est supérieure à leurs besoins. Elle leur permet de faire des économies; cette perspective les stimule ; mais la somme est fixe; ils peuvent être encouragés à être en général de bons serviteurs, non à déployer une activité spécialement productive. Il est probable que la même combinaison était utilisée vis-à-vis des esclaves astreints à un travail régulier et uniforme, comme par exemple, vis-àvis des esclaves employés dans les mines. L'industriel leur allouait une certaine somme pour leur entretien : la contrainte faisait le reste.
Il n'est pas nécessaire d'insister, car, en règle très générale, le maître recourait, pour rendre productif le travail de l'esclave, à des moyens plus sûrs. Le moyen ordinairement usité était une sorte de participation aux bénéfices sous une forme très simple. Le maître fournissait le capital; à cela se bornait son intervention. L'esclave devenait le véritable chef de l'entreprise : il
(<) D'après Du Mesnil Marigny Hist. de l'Econ. polit. 168, l'on ne peut, par la contrainte, obtenir d'un esclave que le tiers des efforts que donnerait ce même homme travaillant librement.
fabriquait et faisait fabriquer par des ouvriers qu'il engageait ou par d'autres esclaves du même maître, s'occupait de l'écoulement des marchandises, et au bout de Tannée payait au maître une redevance fixe. Il avait eu, pendant toute l'année, à supporter les frais généraux et les risques : il avait donc été tenu en haleine par la double perspective des gains à réaliser et des pertes à éviter.
L'opération était aisément praticable dans le commerce et dans les petits métiers. Le capital ono'agé était faible; la vente des produits, facile et régulière. Elle était plus malaisée dans la fabrique : je prends comme exemple, la fabrique de couteaux et celle de lits que possédait le père de Démosthène. Celui-ci et ses tuteurs ne sont pas d'accord.
D'après le premier, son père d'abord, puis successivement Aphobos et Therippides ont dirigé les affaires. Du temps d'Aphobos, il y avait 32 ou 33 esclaves, rapportant chaque année 30 mines. Que répond Aphobos à son pupille qui réclame cette somme? D'abord que l'affranchi Milyas est seul responsable, qu'il faut s'adresser à lui pour obtenir des comptes. Un propriétaire d'usine peut donc, d'après lui, se décharger complètement sur un intendant ('), de la part de travail qui lui incomberait.
Démosthène soutient qu'en fait, il n'en a pas été ainsi : Aphobos a eu la charge et la responsabilité de toute l'entreprise. L'orateur essaie de confondre son adversaire par ses propres contradictions, car tantôt le tuteur dit qu'il faut s'en prendre à Milyas, tantôt que l'usine
(^) Esch. c. Tim. 97 cite rrjY^fJ-w'^ "^o^i kpy%izt]plo^j. Dem. c. Apb. I. 19 : 6 0 £7:i'-po7roç MiÀûaç 6 àTrsXsjÔepoç.
Arist. Œcon. I 5 : oo-jXcov os îVot, ôJo, i-îzpoûo^ xal ipyx■:T^Q. Voir encore Buchsenschutz Besitz 183 n 5.
a chômé. Il n'y a pas eu de chômage : la preuve en est qu'Aphobos porte en compte la dépense faite, non pour la nourriture des esclaves, mais pour la fabrication de l'ivoire et des poignées de couteaux et d'autres objets, ensuite le loyer payé à Therippides pour trois esclaves à lui. Qu'il ne dise pas que la vente a été mauvaise, car il devrait alors représenter les produits fabriqués. Le patron, d'après cela, achète, vend ; il met la main à l'œuvre, court les risques et profite des bonnes chances.
Qui a raison? On serait tenté de croire les tuteurs plutôt que le pupille. En effet, si Milyas n'a pas toute la direction, comment Démosthène peut -il soutenir que les revenus de la fabrique de couteaux, aussi bien que ceux de la fabrique de lits sont réguliers et nets. De plus, à un moment donné, Therippides a vendu la moitié des esclaves : aussitôt, de l'aveu de Démosthène, le revenu a baissé de moitié ; il réclame quinze mines au lieu des onze que Therippides consent à lui payer pour chacune des sept années de sa gestion. Le patron est un vrai rentier qui n'a pas d'autre embarras que celui de toucher ses revenus.
Cependant, il doit s'occuper de l'achat des matières premières : Démosthène réclame l'ivoire, le fer, etc., que son père avait laissés à son décès. Et l'on aura remarqué cet argument : la fabrique n'a pas chômé, car le tuteur porte en compte la dépense faite non pour la nourriture des esclaves, mais pour le travail, et -il précise, pour les matières premières ('). En cas de chômage, le patron doit nourrir ses esclaves ; quand l'usine est en pleine marche, il ne s'en inquiète plus. Comment les choses s'arrangentelles? L'intendant reprend sans doute l'affaire pour une
(') 20 : Xoyov aoToç àTTEvr^voysv àvaXiojj.àTt»jv ou/, stç atTta zoi^ àvOpojTTOK;, àXX' zU è'pY^t, -ov zl<; irfjV T£yvT)V eXÉcpavia xat jj.aya'.pwv
Aapàç xal àXXàç sncTxs'jât;.
somme fixe. De son côté, il associe, dans une certaine mesure, ses ouvriers à son entreprise, en leur abandonnant une partie de son bénéfice. Mais il ne possède pas un capital suffisant pour acheter les matières premières. Les propriétaires font les approvisionnements et on peut supposer qu'ils les revendent au directeur au fur et à mesure de ses besoins et à un prix qui les indemnise de l'avance de fonds qu'ils ont dû faire.
Je puis conclure qu'en général, dans l'industrie, les ouvriers recrutés dans l'esclavage étaient stimulés au travail par la perspective d'une rémunération de leurs peines. 11 en était ainsi, que l'employeur fût le maître ou seulement le locataire de l'esclave; et au-delà du gain immédiat, le plus puissant des stimulants, la perspective de la liberté (').
Avec quelle ardeur l'ouvrier mettait sou sur sou, afin d'acquérir un jour la plus précieuse des propriétés, celle de son corps. Les actes d'affranchissement nous révèlent, en quantités innombrables, des exemples d'esclaves qui se sont rachetés avec leurs économies. 11 n'est pas rare de rencontrer des ouvriers chez qui l'épargne, stimulée par l'espoir d'un gain extraordinaire, devient une véritable passion. Qu'en était-il, quand, au bout de quelques années de peines et de misères, on apercevait la liberté ? Ces froides inscriptions cachent bien des drames intimes, faits de privations et de sacrifices quotidiens ; les pauvres gens qu'elles nomment on,t été les obscurs, mais infatigables héros de la liberté et, à leur façon, ils ont souffert et combattu pour sa cause.
Nous sommes hors d'état de calculer quelle était la
(^) Aristote Oecon. 1, 5 conseille de promettre aux esclaves la liberté comme récompense de leur travail. Ils s'appliqueront avec plus de cœur à leur besogne, s'ils sont stimulés par cette perspective.
somme qui leur revenait à la suite de cette espèce de partage des bénéfices. L'auteur du petit traité de la République des Athéniens (') écrit ce qui suit : à Athènes, les esclaves ne se distinguent en rien par l'apparence et le vêtement, des hommes libres. Cela s'explique : " car là où existe une puissance navale, l'intérêt pécuniaire oblige les citoyens à se faire les esclaves de leurs esclaves, afin d'en tirer les redevances, et à les laisser libres „.
L'intérêt des maîtres était de faire la part de l'esclave assez grosse : c'était le sweating-système, avec des raffinements cruels. Un serviteur laborieux et économe amassait un pécule : le maître assistait en souriant à la formation de ce petit avoir. Il devait lui revenir un jour et, après avoir bénéficié déjà pour son propre compte d'un travail régulier et productif, il brisait à son profit la tire-lire de son esclave, en lui vendant la liberté. On le voit, les choses étaient combinées de façon à faire rendre à l'ouvrier le maximum d'efforts.
Cela étant, il est même possible qu'en maintes circonstances la productivité de l'esclave fût supérieure. On sait combien la productivité du travail en général tient à la race : l'esclavage fournissait le moyen d'appliquer à chaque genre d'ouvrage les travailleurs les plus aptes, aux durs travaux des mines, par exemple, les Thraces au corps solide et aux membres vigoureux.
La productivité du travail servile est donc, je le répète, au moins égale à celle du travail libre ; mais les observations qui précèdent nous obligent à charger notre seconde colonne de la somme allouée aux esclaves pour leur part dans les bénéfices. Qu'allons nous inscrire ? Portons le chiffre qui nous est donné par nos documents d'Eleusis, bien qu'il soit un minimum : en effet, il repré-
sente le coût de rentretien largement calculé d'un esclave et non, à proprement parler, une part des bénéfices : soit trois oboles par jour.
L'avantage reste toujours à l'esclavage : essayons de le diminuer en portant l'intérêt et l'amortissement du prix : l'intérêt à 12 " „ sur trois mines par exemple ('). Et pour l'amortissement ? En combien d'années les forces d'un esclave sont-elles usées ? La somme n'est pas très élevée, car l'amortissement est en partie compris dans les frais d'entretien : en effet la somme allouée pour cet objet, étant supérieure aux besoins, permet la formation d'un pécule qui reviendra au maître : portons, si l'on veut, une somme qui sera certainement exagérée, 20 "/o.
Nous pouvons comparer : j'ai déjà cité, à plusieurs reprises, ces escouades d'ouvriers qui furent employées à canneler les colonnes de l'Erechtlieion. Je reviens une fois encore à cet exemple : supposons que Laossoos soit un entrepreneur qui a repris à forfait la cannelure des colonnes ; sa brigade se compose de cinq hommes, Laossoos, lui-même, citoyen, un autre citoyen, deux esclaves de Laossoos et un individu qui probablement est encore un esclave. Chacun de ces hommes touche à la 8" prytanie, 20 drachmes. Le citoyen s'en va avec ses 20 drachmes ; chacun des esclaves rend son gain à Laossoos. Il lui faut en déduire leur nourriture, puis leurs vêtements, leur logement, l'amortissement du prix qu'ils ont coûté. Supposons qu'il leur remette pour le premier chef 3 oboles par jour : dans une prytanie de 35 jours, il aura dépensé 17 drachmes 3 oboles. En ajoutant pour les vêtements, trois drachmes par prytanie, on arrive à l'égalité pour les hommes libres et les esclaves. Rien n'est prévu pour tout le reste. Dans cet exemple, la
(1) Cf. sur le prix des esclaves, Bœckh Staatshaush. I et au T. II les notes de Frânkel 120.
main-d'œuvre servile n'est pas à meilleur marché que la main-d'œuvre libre.
Supposons un taux de salaire plus élevé : prenons la journée des manœuvres, 1 drachme, 3 oboles, à Eleusis. L'industriel embauche un ouvrier libre : les salaires de l'année pour 360 journées de travail donnent 540 drachmes. Il fait travailler son esclave; somme qu'il lui alloue pour son entretien par jour, 3 oboles ou pour une année de 360 jours : 180 drachmes ; intérêt à 12"/o du prix de l'esclave, fixé à 3 mines : 36 drachmes ; amortissement (20 ". o) : 60 drachmes ; vêtements et menus frais : 50 drachmes. Total : 326 drachmes, contre 540.
Donc, comme il faut d'ailleurs s'y attendre, plus le salaire est élevé et plus le travail servile est avantageux.
Nous pouvons maintenant mesurer l'intensité de la concurrence.
Le combat qui se livrait dans le monde ouvrier ne se déroula pas avec une simplicité monotone : il y eut des alternatives de succès et de revers pour chaque parti ; des triomphes sur un coin du champ de bataille, des déroutes ailleurs. Ainsi dans la grande industrie, dans les travaux des mines, dans les professions purement corporelles, Fesclave devait l'emporter. Il fournissait un travail plus régulier et plus discipliné.
Nous comprenons que nous n'ayons rencontré aucun citoyen ni dans les travaux des mines, ni dans la fabrique de Lysias, ni dans celle du père de Démosthène et si peu parmi les manœuvres de l'Érechtheion et d'Eleusis. Et cependant même ces ouvriers, surtout ceux d'Eleusis, ont un salaire qui, suffit, à la rigueur, à leurs besoins ; ce phénomène ne pourrait-il s'expliquer par la forte demande de bras qui se produit, à un moment donné pour l'exécution d'une construction importante ? Non ! les chiffres donnés plus haut, l'ont montré, le nombre des ouvriers occupés est trop faible pour que la demande de bras ait pu rendre plus exigeant le travail qui s'offre.
Voici donc des professions où la main-d'œuvre servile s'exerce concurremment avec la main-d'œuvre libre et sans faire fléchir le salaire de celle-ci. Au contraire, la richesse qui permet d'acquérir des esclaves, a grandi du V^ au lY* siècle, et les salaires ont monté. Je m'en expliquerai à la fin de ce chapitre.
Les professions plus relevées, les métiers, étaient mieux protégés et pour trois raisons. D'abord la nécessité d'un apprentissage long et coûteux ; sans doute le maître pouvait en courir les risques et en supporter les frais pour son esclave et nous en avons vu un exemple à Delphes; mais, en général, le propriétaire visait à tirer un revenu immédiat de son esclave et les travaux purement corporels le lui fournissaient.
Ensuite les chômages : les patrons devaient toujours craindre de se charger d'un personnel inoccupé, et dans une industrie aussi peu développée que l'industrie antique, les chômages étaient un gros risque à courir. Plaçons -nous dans l'hypothèse de crises répétées, provoquées par des guerres ou autrement : le travail de l'esclave ne trouve plus son emploi. Il coûte sans rapporter. Cette situation anormale n'est point exceptionnelle ; elle se reproduit assez souvent pour rendre prudents les hommes d'affaires. En prévision des crises toujours possibles, ils craindront de s'embarrasser d'un personnel qui pourrait devenir trop nombreux; par conséquent, ils laissent des places disponibles pour les travailleurs libres.
Ces considérations sont d'un grand poids môme pour le propriétaire d'une usine ou l'exploitant de mines ; cependant ils sont assez riches pour courir les risques. D'ailleurs, les esclaves qu'ils achètent ne représentent souvent que de la force physique, sans aucun talent spécial. Ils sont donc, si on peut le dire, toujours facilement réalisables. Au contraire, au petit patron dans le métier manquent les capitaux nécessaires pour recruter,
dans la servitude, un personnel complet ou pour supporter les risques d'un chômage quelque peu prolongé.
Enfin et, ceci est le plus important, l'esclavage guérissait en partie les maux qu'il répandait. Il servait à la multiplication des petits patrons. Il suffisait d'un faible capital (') pour s'installer comme menuisier, ou comme forgeron : on achetait quelques outils, un esclave et l'atelier était monté. De nouveau, nous rencontrons le fait si souvent signalé : l'antiquité grecque n'a pas dépassé l'organisation industrielle par petits métiers et nous saisissons une des causes du phénomène. La situation était presque l'inverse de ce qu'elle est aujourd'hui : dans la lutte du métier et de la fabrique, le premier avait le beau rôle.
Une cause aurait pu chasser les hommes libres, des métiers : c'eût été une extraordinaire productivité de l'industrie en général. Elle eût attiré de ce côté les capitaux et amené la transformation du petit atelier en fabrique, l'absorption du métier par la grande industrie, en tous cas la multiplication des ateliers à esclaves.
Voici quelques chifîres : Eschine le Socratique possédait une fabrique de parfums (-) : il avait emprunté, pour l'acquérir, une somme à 36 "/o. Lysias la lui prêta à 18 •'/„, mais ne fut pas payé (^).
(1) Voir le cas, déjà cité, de l'adunatos chez Lysias : il se soutient fort difficilement par l'exercice d'un métier et malheureusement pour lui, il n'a pas le moyen de s'acheter un esclave.
Blass Soziale Zustânde 10 : Es bedurfte nur eines Anlagekapitala am eine Stuhlmacherei oder was es sonst war, zu errichten, und gegen diesea Grossbetriebe mit Sklavenkraft konnte natûrlich kein Kleinbetrieb aufkommen.
(*) Pherecrates Ath. XIII 612 A y fait allusion.
(^) Lysias c. Esch. fr.
Les cordonniers deTimarque (') lui rapportent 2 oboles par tête : c'est la redevance fixe qu'ils lui doivent. Le total par tête est de 120 drachmes par an. Supposons que chacun de ses esclaves vaille cinq mines {^) : le revenu, pour une année de travail de 360 jours, est de 24 "/„.
Quel était le revenu des usines du père de Démosthène ?
D'abord la fabrique de couteaux. Elle comprenait 32 ou 33 esclaves valant 5 mines et même 6, quelques-uns 3 mines et rapportait net 30 mines (^). 11 résulte des calculs de Démosthène que la valeur totale de ces esclaves était de 190 mines; ce capital produisait environ 15 °/o. Seulement il n'est pas facile, en prenant comme base les chiffres indiqués pour la valeur des trois catégories d'esclaves (6, 5 et 3 mines), de reconstituer ce total de 190 mines. Il est vraisemblable que Démosthène, ici comme ailleurs, a demandé beaucoup pour obtenir peu et ainsi exagéré la valeur des esclaves. Le revenu serait donc supérieur à 15 "/o.
Mais ces 15 "/o ou plus sont-ils nets? Démosthène le dit clairement : tel était le revenu à la mort de son père : 30 mines net TpiâxovTa tj.và; â.'zekelq ('). Le tuteur a vendu la moitié des esclaves : le revenu a diminué de moitié (^).
L'atelier de fabricants de lits rapportait net 12 mines {^) : les esclaves avaient été engagés au père de Démosthène en garantie d'une créance de 40 mines; mais évidemment leur valeur réelle était supérieure à
(1) Eschine c. Tim. I 97.
(^) Somme supérieure à la réaUté.
(•*) 29, 9 : !j.a^atpo7ro'.où; {xàv Tpiâxovxa ôuo rj xptiç, àvà rsvus {xva^ xai àç, TO'j^ o" oùy. eXocttovoi; tJ Tp'.cov tjivcov àçiooç.
(^) C. Aph. II 12 : ol owôsxa jAVa;; à-zAzi^ r/.aaxou xou eviauTOu TTpoaécpspov.
40 mines : fixons-la à 5 mines par tête, nous aurons un revenu de 12 " „; mais le prix de 5 mines est exagéré; ramenons-le à 3 mines, le revenu monte à 20 "lo.
Ici encore le revenu est-il net?
Démosthène s'exprime au sujet de ces usines, comme Eschine au sujet des ateliers de Timarque. Il a en vue le revenu que donnent les ouvriers, non pas le produit de l'usine tout entière. Cependant, celle-ci n'en existe pas moins : elle comprend d'abord les bâtiments, puis l'outillage, enfin les approvisionnements de matières premières. Les bâtiments peuvent être compris dans les trente mines inscrites pour la maison paternelle. Mais l'outillage ? Démosthène, si habile pour gonfler son avoir, ne compte rien de ce chef. Il est vrai, l'outillage était peu compliqué : l'industrie antique s'est toujours contentée de machines tout-à-fait rudimentaires, d'appareils d'une simplicité grossière. Néanmoins, il représentait une valeur à faire entrer en ligne de compte. N'appartenaitil peut-être pas au directeur de l'atelier? C'est l'explication qui me paraît la plus vraisemblable. Ce directeur a repris l'exploitation de l'usine pour un prix fixe : il supporte tous les frais généraux.
Mais on se heurte à une grave objection : si cette explication est vraie, logiquement Démosthène devrait biffer de ses réclamations : ivoire, fer, bois préparés pour les lits : 80 mines; noix de gale et cuivre : 70 mines. Ces matières premières devraient appartenir aussi au directeur. J'ai déjà répondu : le propriétaire ouvre en quelque sorte à son directeur un crédit pour l'achat des matières premières.
Dans cette combinaison ('),lle revenu que donnent les
(^) Toutes ces questions ont été fréquemment débattues; on en trouvera l'exposé dans Schulthess Die Vormundschaftsrechnung des Demosthenes Frauenfeld 1899. L'opinion exposée dans le texte s'éloigne quelque peu de celle qu'adopte cet auteur.
esclaves, demeure net. Ce revenu est élevé. Observons cependant, et la remarque est importante, que plus le métier est petit, plus il est productif; la fabrique Test moins. Timarque a un revenu de 24 "/„; Démosthène a un intérêt de 15 ''/o pour la fabrique de couteaux; la fabrique de lits donnerait de 12 à 20 "/.,.
A-ujourd'hui, un intérêt régulier de 10 °/o pour les valeurs industrielles serait magnifique; mais pour apprécier le taux de 12, 15,20, 24" o, dans l'antiquité, il faut tenir compte de l'intérêt que donnent les autres valeurs. Or, à Athènes, à la même époque, la terre donne 8 °/o ; les prêts donnent de 12 à 16 ** „; 12 "/o est le taux ordinaire, comme l'a établi Billeter (' ). Il y a des cas exceptionnels comme celui d'Eschine le Socratique, qui nous a permis de constater un taux bien supérieur. Je ne parle pas des prêts maritimes dont l'intérêt va au-delà de 30 "/o, à raison des risques exceptionnels {^).
On le voit, les capitalistes trouvaient ailleurs que dans l'industrie, un emploi productif de leurs fonds. La grande industrie n'offrait pas d'avantages sensibles. La petite industrie était plus rémunératrice.
Il me reste à examiner le troisième mode de concurrence, celle qui est instituée par les administrations publiques (^).
(') G. Billeter Geschichte des Zinsfusses im griech. — rôm. Altertum Berlin 1898 11.
(2) 100 °/o quand il s'agit de traversées jugées périlleuses comme dans le Pont ou dans l'Adriatique, Boeckli Staatsh. 1 181 Au milieu du IV'' siècle, le taux ordinaire à Athènes est 20 *'/o. Pour le surplus, cf. l'ouvrage cité de Billeter.
(^) Waszinsky De servis Atheniensium publicis Berlin 1898 Diss.
Il était impossible que les avantages du travail servile échappassent aux administrations publiques. Rien de plus simple : elles achètent des esclaves comme font les particuliers ; elles les emploient pour elles-mêmes. Elles peuvent faire un pas de plus et les employer pour la clientèle extérieure. Elles arriveront ainsi à monopoliser certaines industries, peut-être même à les concentrer toutes dans leurs mains.
Les exemples d'esclaves employés au service des administrations publiques sont fréquents. Une première catégorie est formée par les fonctionnaires subalternes ('). Nous en avons rencontré dans le Temple de Délos; on en découvre ]y< rtout aux degrés inférieurs de la hiérarchie. M. Wallon a bien fait ressortir les conséquences de cette situation : les esclaves publics accaparent des fonctions productives et qui souvent forment une transition entre le prolétariat et la bourgeoisie.
Une seconde catégorie est formée par les hommes de métier.
D'après le témoignage d'Andocide ('), les ouvriers employés à la Monnaie, à Athènes, étaient des esclaves publics. Ils ne l'étaient pas tous, car si le père d'Hyperbolos travaillait au milieu des esclaves, lui-même devait être un citoyen. Les doutes qu'Andocide élève sur la nationalité d'Hyperbolos ne doivent pas être pris trop au sérieux : c'est là un lieu commun des orateurs athéniens.
Cette catégorie est encore représentée par les dix-sept démosioi d'Eleusis; à Délos, nous ne la rencontrons pas ; les ouvriers attachés au temple sont des hommes libres.
(1) Voir des détails pour Athènes, Waszinsky I. c. 105.
(■^) Schol. in Vesp. 1007 : \\v8oxtOT)ç cprjal toIvuv • izzpX TTrsp^o'Xou Aiyvy oC'.T/y^oiJ.x'. • ou 6 ixiv raTrip sax'.yixsvo; îx'. xal vOv £V xo» àpyupoy.oTztla^ io'Az'jv. x^) OTnjjLOT-'o). aùxo; ôà çevo; y.'A ,3apj3apoç wv, Au^vo- TTo-T. Cf. KirclihofF Hermès I 1866, 4.
Comment se fait-il que l'opération pratiquée à Eleusis n'a pas pris, là et ailleurs, plus d'extension? Ce n'est certainement pas à cause de l'absence ou de' l'insignifiance des avantages : à Eleusis, on voit que les démosioi ont été utilisés à un ouvrage de manœuvres; nous avons comparé tout à l'heure ce qu'aurait coûté l'emploi d'hommes libres. Même différence à Déios : la nourriture des esclaves revient à 2 oboles par jour; celle des hommes libres à 4 oboles environ. La seule raison qui ait pu déterminer les temples et en général les administrations publiques à ne pas acquérir un personnel ouvrier complet et uniquement formé d'esclaves doit être l'irrégularité avec laquelle se représentaient les travaux à effectuer et leur variété ; il aurait fallu, pour l'exécution de besognes aussi diverses, des représentants de tous les corps de métier, et comme on n'aurait pu leur assurer un ouvrage constant, ils auraient fini par revenir fort cher.
Cette raison n'a pas arrêté les épistates des travaux publics à Milet. Des inscriptions, publiées par M. B. HaussouUier, portent les comptes, rendus par le Milésien chargé de la direction des travaux du Temple d'Apollon Didyméen, £-','7-:aT/.TavTo; ttJç o'iy.oùouly.;, -r/j vaoû toO 'A7:6a).wvo; to'j A'.5'j{i.£(o;, des ouvrages effectués par les esclaves du dieu ^-oXo^ii^lo^ twv â'prcov twv o-jvtsAsg-Gévto)^/ •j-ô Twv TO'J 8cO'j Tza'iowv ('). Les travaux se répartissent sur quatre exercices 160/159, 158/157, 157/156,155/154. En ces quatre exercices, les esclaves n'ont pas exécuté des travaux bien considérables. Ils pratiquent la vertu administrative par excellence, qui est la lenteur. Il est
(1) Revue de Philol. 1899, 1. 22, no 24. Cf. Inscriptions de Pergame II 251 : le prêtre d'Asclépios, Asclepiades reçoit divers privilèges pour lui et pour ses descendants, entre autres la surveillance du sanctuaire, x'jptî'jo'vta twv Ispùiv — aî3tov.
probable que ce n'est pas tout à fait leur faute et que les ressources limitées du temple les retiennent.
Comme les inscriptions d'Eleusis, ces inscriptions nous donnent une idée fidèle de l'esprit d'entreprise, de la hardiesse des cités grecques, mais aussi de la faiblesse de leurs moyens économiques.
Le Temple d'Apollon s'est formé un personnel d'ouvriers : des carriers, pour ébaucher et tailler les pierres, travail qui avait dû se faire dans les carrières des îles Korseae; des manœuvres qui transportent les pierres du port de Panormos jusqu'au sanctuaire; des tailleurs de pierre pour ravaler les blocs ; des sculpteurs ; des maçons qui mettent les blocs en place.
Les comptes inédits nous font connaître une équipe de 29 carriers ).aTÔ[jLO'. et une équipe de Âs-jxo'jpyo!. au nombre de 15, y compris les trois ÙT.ripé'zy^ chargés de subvenir à leurs besoins matériels; les équipes étaient dirigées par des contre-maîtres (').
Le temple possédait en outre des machines et des mulets; mais il fut obligé à certains moments d'embaucher des ouvriers et de louer des attelages de bœufs.
Les inscriptions ne nous permettent malheureusement pas de calculer l'avantage que cet emploi des esclaves a pu procurer au Temple. Plusieurs d'entre elles justifient de l'emploi des fonds votés par le peuple. Les neopoiai ont travaillé en régie d'après les prix fixés par les eclogistai. Ces prix étaient apparemment les prix courants déterminés en vue des travailleurs libres. Si le Temple a employé des esclaves, c'est probablement par économie. Il a réalisé un bénéfice sur le tarif arrêté pour les ouvriers libres ; ce bénéfice est entré dans sa caisse et a pu être utilisé pour d'autres travaux.
Mais rien ne nous dit que le Temple aurait pu employer
(*) Voir sur ces inscriptions, infra, Livre II, Ch. VII.
des hommes libres : Milet était-elle plus favorisée qu'Athènes qui, pour certains travaux d'Eleusis, dut dépendre de Mégare? Il se peut fort bien qne le Temple ait été obligé de recourir à ses esclaves, faute d'autres ouvriers.
Dans les conditions que nous venons d'indiquer, il n'en réalise pas moins un bénéfice.
L'opération eût été encore plus sûre et se serait certainement généralisée, si les administrations publiques avaient voulu ou pu employer leurs serviteurs pour la clientèle extérieure. Les avantages de cette combinaison ont été aperçus par les anciens et ils ont donné lieu à des plans curieax et même à des essais d'application.
Xénophon, dans son traité des Revenus, trace toute une réforme financière, qui repose là-dessus. Le plan de Xénophon est tout ce qu'il y a de plus simple : il est simple comme les grandes vérités, mais aussi comme les grandes chimères. Les mines du Laurion sont d'une richesse inépuisable et leur produit ne peut diminuer de prix. Cela est si vrai qu'autrefois surtout, de nombreux Athéniens ont acquis de grandes fortunes, dans cette industrie : ils louaient ou achetaient des esclaves et en tiraient un revenu considérable. L'Etat n'a qu'à les imiter et, avec cette naïveté déconcertante des utopistes qui s'imaginent avoir tout prévu, Xénophon entre dans les détails.
L'Etat achète donc des esclaves et les ofiPre en location aux exploitants des mines. On commence par douze cents esclaves ; au bout de cinq ou six ans, on en aura 6.000, ce qui donnera un revenu net de 60 talents. On ira jusqu'à 10.000 esclaves et à 100 talents de revenu.
On le voit, Xénophon a jusqu'ici le bon sens de ne pas remettre l'exploitation elle-même dans les mains de l'Etat : il le charge seulement de fournir la main-d'œuvre et à cet égard même, il ne songe pas à lui constituer un monopole. Mais il lui vient un doute : ij a affirmé, avec
une entière sécurité, que l'Etat ne manquera jamais d'amateurs pour louer ses esclaves, et si cela n'arrivait pas? Xénophon ne se déconcerte pas et il échafaude tout de suite un nouveau plan qui ne cadre pas bien avec le premier ; mais qu'importe aux faiseurs de systèmes ? Athènes se compose de dix tribus : l'État répartira ses esclaves entre elles et chacune entreprendra l'exploitation d'un filon. Les profits et les pertes seront mis en commun et il est impossible d'admettre que les dix exploitations échouent. « La découverte de l'une fera le profit des dix; puis, si deux, trois, quatre, ou même la moitié font une découverte, il est clair que l'entreprise sera encore plus avantageuse; car les voir échouer toutes à la fois, c'est ce que le passé ne permet pas de supposer».
Ce beau projet ne fut pas mis à exécution et je ne m'en étonne pas. Que de fois on en a fait de semblables ! Une industrie périclite, comme c'est le cas ici : l'industrie minière décline parce que les filons s'épuisent et il vient un théoricien quelconque qui , avec une admirable sérénité, fait la leçon aux hommes de métier et leur révèle comment ils doivent s'y prendre pour gagner de l'argent. Il n'y a pas que des sots qui étalent ainsi leur ignorance et leur présomption : des hommes d'esprit tombent dans ce travers; Xénophon en est un exeraple.
L'idée de faire exercer certains métiers par l'État, à l'aide des esclaves, n'en fut pas moins réalisée ailleurs que dans les mines. Aristote, traitant de la constitution de Phaléas, y relève ce point : les ouvriers seront tous des esclaves publics, et immédiatement il corrige ce que ce plan a d'excessif et il en limite la réalisation à l'exécution des travaux de la cité (') : « si ceux qui exécutent
(') Polit. I 1267 b : oatvsTat o'sx -zr^; vofi-oOsita; xa-:a3-/.£i>dt^(ov -r// TToXtv [x'.xpâv, Et y'ol zs./yl'Z'xi TravTs; ÔTj[j.ocTto'. l'aovTa'. xal [jl)) T:ÀT,pto;xà -ri TiapÉ^oVTai xf^ç roXeco;. à'XX' sÏTiep, 8et 8T,[jiojtou; sîvat xoùç xà
les travaux publics sont des esclaves publics, on doit organiser les choses comme elles le sont à Epidamne et comme Diophantos (') les organisa autrefois à^Athènes ». Nous ne connaissons pas ce Diophantos, car rien ne prouve que ce soit l'archonte de ce nom (01. 96, 395/4). Il ne s'agissait donc que des esclaves s'occupant des travaux publics, toj; Ta xoivà £pvaÇo[ji£voj;, c'est-à-dire des services subalternes de l'état et des besognes d'intérêt commun, balayage des rues, construction des monuments, etc. (-).
Je me résume et je conclus : les ennemis du travail libre surgissent de trois côtés et cependant ils n'ont pas réussi à l'anéantir. Ils ont pu le chasser des degrés inférieurs de la hiérarchie des professions; aux degrés supérieurs, il tient bon et s'oppose victorieusement à la dépression des salaires.
La concurrence servile est donc un mal dont a souffert l'antiquité grecque, une plaie que la société a porté au côté, mais une plaie moins étendue et moins profonde qu'on ne le dit généralement. Logiquement, le travail libre devait périr et cependant il n'a pas péri. La concurrence servile devait déprimer tous les salaires, elle ne l'a pas fait. Elle devait produire l'encombrement des carrières et par conséquent les fermer aux hommes libres, elle ne l'a pas fait. Logiquement^ ceci devait tuer cela : l'harmonie a été rétablie, en partie, par tout un ensemble de circonstances qui ont corrigé ce que les lois écono-
xotvà ÈpY^t Èpya^otxsvo'j;, ozl xaOâîrîp £V "E7r'.ôa;j.V(ij te xal A'.o'oaVTo'^ TTOTô xaTEaxeûa^sv 'A0r^V7)at to'jtov è'ystv tôv -rpoTrov. Cf. Boeckh Staatshaushaltung II 84.
(/) D'après Waszinsky p. 41, ce Diophante serait celui que cite CIA II 172 : Aidcpavtov M'jppivo'Jaiov, fils de Diopeithès. Sa carrière politique va de 270 à 380.
(-) Les agoranomes et les odopoioi avaient à leur service des esclaves publics. Cf. iiifra. Livre II, Ch. VII.
miques out de fatal ; les événements ont montré une fois de plus que la logique et les faits ne s'accommodent pas toujours. La disparition du travail libre devant le travail servile est un théorème facile à démontrer in abslracto : il se trouve être faux, quand on envisage la situation réelle d'Athènes au V^ et au IV* siècle. Il s'est établi un certain équilibre entre les deux classes de population, équilibre instable et qu'un rien pouvait déranger. Il ne l'a pas été dans l'antiquité grecque.
Ces deux quantités, dont l'une devait annuler l'autre, se sont contrebalancées. Une surélévation du nombre des esclaves aurait fait sombrer les hommes libres : elle ne s'est pas produite. Supposez, avec Boeckh, 400.000 esclaves à Athènes, il n'y a plus place, nulle part, pour l'ouvrier libre. Cette surélévation n'a pas eu lieu : évidemment pour des causes purement économiques. La principale a déjà été indiquée, mais il est utile d'y revenir : c'est le faible développement de la richesse. S'il y avait eu de grands capitalistes, une concentration des richesses en quelques mains, les fabriques à personnel servile se seraient multipliées; les métiers mêmes auraient été écrasés; à bien plus forte raison les manœuvres et les journaliers libres auraient été chassés des chantiers. Et la richesse ne s'est pas développée, parce que l'organisation économique est restée telle que nous l'avons décrite au Chapitre II : le champ qui était ouvert à l'activité industrielle et commerciale était bien petit; il n'y avait pas de quoi beaucoup y amasser. L'esclavage n'a pas tué le travail libre, faute de moyens de le faire ; il ne l'a pas tué, bien qu'il eût dû le faire et uniquement parce qu'il ne l'a pas pu faire, mais il ne l'a pas fait.
En un mot, pea de travail, peu d'ouvriers, tel est tout le secret de la situation que nous venons, de constater (').
(^) Ma thèse est juste le contrepied de celle que développe E. Ciccotti II tramonto délia Schiavitu Turin 1898. Cet auteur
Mais n'exagérons pas : sans doute l'esclavage n'écrase pas les prolétaires libres ; mais à condition que ceux-ci, à leur tour, ne se portent pas trop nombreux sur le marché du travail. Et ici revient une objection ou une question que nous avons déjà rencontrée : les conditions de l'organisation économique dans l'antiquité sont si différentes des nôtres que nous avons quelque peine à nous les figurer et nous sommes toujours enclins à nous demander : où sont les prolétaires libres ? Répétons-le une fois encore, la terre, principale richesse des Athéniens, était répartie entre un grand nombre de moyens et petits propriétaires. Le commerce maritime occupait beaucoup de bras. Mais que devenaient ceux qui n'avaient pas de terres à cultiver, ceux que leurs goûts ou l'absence de travail tenaient éloignés de la marine marchande? A l'inverse de ce qui est aujourd'hui, ils formaient une minorité qui trouvait à s'occuper, pour quelques-uns, dans les travaux purement corporels, comme nous l'avons vu à Eleusis, et, pour les autres et plus avantageusement, dans les métiers.
Le grand danger que courait le prolétariat était l'accroissement de cette minorité et, d'une façon plus
cherche à expliquer la disparition de l'esclavage par des motifs purement économiques. Il a été éliminé à cause de sa moindre productivité, M. Ciccotti remonte jusqu'au V*^ et au IV*^ siècle, dans l'histoire grecque, et soutient que cette élimination commençait déjà. On voit qu'il n'en est rien.
Je ne puis décrire ici la situation économique dans les premiers siècles de notre ère. Selon moi, elle ressemblait fort à celle que j'ai étudiée. Sil en est ainsi, ni alors, ni avant, le plus grand tort de l'esclavage n'était de porter une atteinte aux intérêts des hommes : il était, avant tout, un crime contre les lois mêmes de notre nature; il était un attentat contre la morale et, par conséquent, il a fallu pour le faire disparaître une doctrine morale supérieure à tout ce que l'humanité avait vu jusque-là.
générale, Fangmentation de la population. La richesse publique ne pouvait, même à Athènes, subvenir aux besoins que d'un nombre assez faible d'habitants. Et nous touchons ici du doigt le vice véritable de la concurrence servile : elle augmente artificiellement le nombre des habitants. Supprimons en pensée l'esclavage : le marché du travail est débarrassé d'une foule de concurrents; la quantité d'objets à produire reste la même ; mais la qualité des producteurs change ; ce sont des hommes libres à la place d'esclaves et le problème de la population se simplifie sur le champ.
Dans les conditions où il se pose, il inquiète à juste titre les hommes d'État. Heureusement qu'ils ont à leur disposition un moyen commode d'écouler le trop plein de la population, la fondation de colonies ; mais chaque fois que les canaux se rétrécissent ou se bouchent, la population libre est refoulée vers Athènes, l'équilibre entre les ouvriers libres et les autres est rompu et la crise des salaires doit éclatei*.
En temps ordinaire, la situation de la population libre n'était pas telle qu'une assistance générale et régulière, organisée par l'Etat, fût nécessaire. Hormis les cas exceptionnels, les individus pouvaient se tirer d'affaire, avec leurs propres forces.
Je n'oserais poser comme une thèse absolue qu'un grand développement matériel et l'interventionnisme se tiennent. Cela ne serait pas toujours exact. Il me semble vrai que, dans une société où la richesse se crée aisément, des prétentions et des besoins nouveaux se font jour et des nécessités nouvelles s'imposent. Non pas que l'Etat ait la mission de peser sur la richesse de façon, comme le veulent certains idéologues, à l'empêcher de monter d'une façon irrégulière et inégale. Mais, dans une société riche, l'aspiration au bien-être est plus vive; philantropie ou exacte compréhension des temps, les hommes d'Etat s'habituent à regarder, avec plus de
sollicitude, vers en bas ; les pouvoirs publics assument })lus de charges.
En a-t-il été ainsi à Athènes et, dans le passage de la phase familiale à une organisation plus compliquée, l'individualisme pur a-t-il faibli? C'est à peu près ce qui s'est passé. Les institutions que nous allons décrire ne sont pas des institutions de bienfaisance : elles manifestent la tendance nouvelle à l'interventionnisme. Elles sont simples, comme l'est encore, malgré ses progrès, la société où elles se sont produites. Elle sont grossières presque, inspirées par l'instinct plus que par la réflexion. Ce n'est pas de la politique : c'est l'effet de la poussée brutale de la démagogie parfcageuse.
CHAPITEE VI.
Les soldes.
La situation des travailleurs libres, dans les métiers, est favorable; dans les fabriques et dans les professions qui ne réclament que de la force physique, l'esclavage l'emporte. Les prolétaires trouvent dans l'agriculture, à bord de la flotte, dans le commerce, un emploi rémunérateur de leur activité, ou ils s'expatrient dans les clérouchies. Il peut y avoir, il y a certainement des infortunes isolées ; il y a des familles en proie à la misère. Elles ne sont pas assez nombreuses pour que l'Etat ait à organiser un système général d'assistance publique. Cependant les largesses, faites aux dépens du trésor public, sont l'un des points les plus connus des institutions d'Athènes et en dehors d'Athènes, le même système a été en vigueur, dans différentes cités (').
(') Strab. XIV II 5 : les Rhodiens se montrent très soucieux du bien-être du peuple, bien que leur république ne soit pas, à proprement parler, démocratique. Indépendamment des distributions périodiques de blé qui leur sont faites au nom de l'Etat, les indigents reçoivent des secours de toute nature; c'est là une coutume traditionnelle à laquelle les riches se conforment toujours. Souvent aussi, l'assistance des riches a le caractère d'une liturgie, de sorte que le pauvre est toujours assuré de sa subsistance et qu'en même temps l'Etat ne risque jamais de manquer de bras pour les difiPérents services publics et en particulier, pour les besoins de sa flotte. BOH VIII 1884 218 = Ch. Michel 466 : Distribution de la solde ecclésiçistique à lasos.
Décrivons d'abord le système; nous justifierons ensuite la façon dont nous le jugeons.
Le premier point a fait l'objet de travaux nombreux, nous pourrons donc nous dispenser presque toujours d'entrer dans des discussions de textes.
Nous rencontrons en premier lieu la solde militaii^e, Aristote (') fixe la création de la solde militaire au début des guerres du Péloponèse. Il n'en cite pas l'auteur et son texte permet même de croire que ce ne fut pas Périclès qui la fit décréter; cependant il en met l'établissement en rapport avec le plan de campagne imaginé par ce grand homme : renfermé derrière les murailles de la ville, le peuple s'habitua à toucher une solde pour le service militaire.
Pour désigner la rémunération accordée aux soldats, les auteurs emploient différents termes: [xicrGoç, o-'.TTipio-'.ov, TGocpr,, o-LTo;. Il n'est pas facile de déterminer le sens précis qu'ils y attachent. Cependant, il est permis de croire qu'à l'origine et en temps ordinaire, l'État n'accordait qu'une simple indemnité, Tpocp-/,, iZ-zoc,. Alors même qu'on y ajoutait un salaire, le langage gardait la trace des anciennes coutumes. C'est le dernier terme, o-vroç, qu'emploie un document authentique cité par Thucydide, (traité d'Athènes avec Argos, Mantinée, etc.; (-) : la ville qui recevra d'un allié un contingent de troupes donnera dans certains cas la nourriture, o'.ootw ctiTtov : à chaque hoplite, soldat armé à la légère, ou archer, trois oboles d'Égine par jour et au cavalier une drachme d'Égine. Dans ce cas déjà, il entrait dans la solde, une rémunération proprement dite. Celle-ci dépendait de maintes circonstances, de l'état des finances publiques, de la difficulté de l'expédition. De même, lors du siège de
(*) Pol. Ath. 27, 2.
Potidée, chaque hoplite recevait deux drachmes, une pour lui, une pour son valet, sommes supérieures à ce qui est nécessaire pour l'entretien d'un homme.
L'idée que l'État ne devait que la nourriture ou l'entretien et non un salaire, subsistait néanmoins; c'est ainsi que Tissapherne promettait aux Lacédémoniens de leur fournir l'entretien 'jTJ.iyyzl-zo -rory^rc^ (*). En 413(-), il allouait à chaque matelot une drachme (indemnité et rémunération); il réduisit ensuite cette somme à la moitié (l'indemnité seule). C'était là le tarif primitif qui resta longtemps en usage; plus tard; il fut porté de trois à quatre oboles ('').
A l'époque de Démosthène, la solde comprenait régulièrement les deux éléments; l'extension donnée aux obligations de l'Etat avait été consacrée par l'usage. La distinction cependant était encore reconnue. Elle est clairement indiquée dans le discours contre Polyclès (^) où l'orateur expose qu'étant triérarche, il n'a reçu des stratèges que le a-!.T7,p£a-!.ov et a dû ajouter, de sa bourse, le p.!.a-^6;. Dans la première Philippique ('), Démosthène calcule ce que coûtera l'entrée en campagne de l'armée et de la flotte : il suppose que les soldats ne recevront que le 7!,Tr,p£C7Lov, à raison de 20 mines par mois pour une trière (^), dix drachmes pour le fantassin^ vingt
(1) Thuc. VIII 5.
{") Thuc. VIII 29 ef, 45.
(^) Eustath. Odyss. a 156 : xz-pui^ôXo'j ^t'o; rapà Ila-jaavta àv-:l Tou aTpaxt'wxoj [x:a6oc. Cyrus avait déjà porté l'indemnité de nourriture à ce chifîre, Xen. Hell. I 5, 4; Plut. Alcib. 35 et Lys. 4.
('') C'est-à-dire 4 oboles par tète. Har^LOcr. flocpaXo^ : les citoyens qui formaient l'équipage de la Paralos recevaient aussi 4 oboles.
pour le cavalier. Il avoue que ce sont là des sommes assez faibles, mais le soldat se procurera le reste par la guerre et obtiendra ainsi une solde complète, wtt' £/£t.v tjL',T8ov EVTsXri. De toute façon, le soldat touchait son indemnité aussi bien que sa rémunération en espèces.
Nous rencontrons ici un phénomène économique qu'il importe de signaler : une carrière nouvelle vient de s'ouvrir aux citoyens ; la profession militaire se crée. Prenez les Dix Mille de Xénophon : ce ne sont pas des soldats par devoir ou par nécessité légale, ce sont des soldats par goût et par métier. Vous trouverez les mêmes professionnels sous Alexandre. Les armées se recrutent, dans un de leurs éléments les plus considérables, par le volontariat. On donne à ces soldats un vilain nom : ce sont des mercenaires. Oui, ils vivent de la guerre : il y en a tant qui en meurent! Chez eux, ils souffrent de la faim ou ils gagnent difficilement un maigre salaire. L'existence obscure d'un mercenaire de l'atelier leur est à charge. Un jour, dans leur village, un agent recruteur les a séduits par ses belles promesses. Ils sont partis ; malgré tout, il entrait dans leur détermination plus qu'un grossier calcul : le prestige de la gloire militaire, l'amour des dangers, des sentiments généreux, puisqu'il font sortir l'homme de lui-même. Ils n'étaient pas indignes du grand rôle qu'ils ont tenu dans l'histoire de la civilisation, car c'est par la guerre que la civilisation grecque, comme plus tard la civilisation romaine, s'est répandue dans le monde : en versant généreusement leur sang sur les champs de bataille, ils ont travaillé et souffert pour l'avenir. Pour le moment même, ils débarrassaient leur cité natale d'éléments turbulents et ils diminuaient le nombre des combattants dans l'arène des intérêts matériels. Ils avaient choisi d'autres luttes que celles du commerce et de l'industrie ; en s'en allant, ils rendaient moins âpres ces dernières. Les auteurs de la solde militaire a valent accompli une réforme économique
utile pour ceux qui touchaient cette solde comme pour ceux qui ne la touchaient pas.
Aristote attribue positivement (') l'institution de la solde judiciaire à Périclès : il en recherche les motifs dans la générosité de Cimon que son rival voulut combattre à l'aide des ressources de l'État, ce qui nous obligerait à remonter à plusieurs années avant le début de la guerre du Péloponèse, Cimon étant mort en 449. Périclès la fixa, dit-on (^), à 2 oboles; mais Cléon la porta, en 454, à 3 oboles. Si l'on supposait 6000 jurés, siégeant, tous, 300 jours, la dépense se serait élevée à 150 talents par an : c'est le chiffre que donne Aristophane (^); mais c'est seulement dans la comédie que le héliaste passe sa vie à juger et ce chiffre doit être sensiblement réduit.
La solde de r Assemblée ne fut instituée qu'après l'archontat d'Euclide ; elle fut la création d' Agyrrhios : fixée d'abord à une obole, elle fut élevée par Hérakleides le Clazoménien, à 2 oboles et portée par Agyrrhios à 3 oboles (*), peu de temps avant la représentation de l'Assemblée des Femmes d'Aristophane. A l'époque d' Aristote, la solde avait été fixée pour l'Assemblée principale; à 9 oboles et pour les autres réunions^ à 1 drachme.
La solde des conseillers paraît avoir été établie par Périclès; elle était, à l'époque d' Aristote, de 5 oboles et, pour les prytanes, d'une drachme par jour (^).
Enfin, comme nous l'apprend Aristote, de très nombreux magistrats et fonctionnaires émargeaient au
(») Pol. Ath. 27.
(*) Wilamowitz Arist. u. Athen.
(3) Guêp. 661,
(*) Pol. Ath. 41, 3. Cf. Gilbert Handbuch P 386.
(3) Ath. Pol. 62, 2.
budget, notre texte de la Politeia en fixe le nombre à à 1400 (').
La partie la plus intéressante de notre sujet est malheureusement la moins connue, je veux parler des distributions au peuple, théorique et diohélie (^). Dans la solde, nous apercevons du moins dans les services rendus à l'État, la contre-partie du don reçu : ici il s'agit d'une pure libéralité; l'État puise dans la caisse l'argent à pleines mains et le jette à la foule.
Quelle est l'origine de ces distributions ?
Nous sommes en présence des soldes, de la diobélie, du théorique. Il est permis d'affirmer d'abord qu'à toutes les époques, sauf des suppressions momentanées, les soldes ont subsisté (''); ensuite, que la diobélie, établie au V° siècle, n'était pas essentiellement distincte du théorique qui fonctionna au IV* siècle. Les distributions du théorique continuaient celles de la diobélie. Plus mesurées peut-être à l'origine, elles aboutirent aux mêmes excès. Reprenons et développons quelque peu ces différents points.
Le témoignage d'Aristote ne laisse pas de doute sur le personnage qui fut l'inventeur de la diobélie (*) : Cléophon, dit-il, le premier, procura au peuple les deux oboles ; la distribution de la diobélie eut lieu pendant quelque temps ; puis elle fut supprimée par Callicrates de Paianée qui avait d'abord promis de l'augmenter d'une obole.
(') Cf. supra, Livre I, Ch. IV.
(2) Fickelscherer De theoricis Atheniensiam pecuniis Leipzig 1877. On trouvera dans cette dissertation tous les textes et tous les témoignages des anciens.
(5) Le triobole était encore payé à l'époque d'Aristote, Pol. Ath. 62, 2.
(^) Pol. Ath. 28, 3. Esch. II 76.
Qu'était-ce que la diobélie ?
C'était certainement une distribution gratuite d'argent.
A quelle occasion se faisait-elle ?
D'après un grammairien (*), chaque citoyen recevait par jour deux oboles. Pour chacun, la somme n'était pas bien forte ; mais multipliée par le nombre des participants, elle constituait une lourde charge pour le trésor public. Les circonstances peuvent expliquer dans une certaine mesure ces prodigalités (-) : on était à l'époque la plus difficile des guerres du Péloponèse ; Cléophon aurait voulu dédommager les Athéniens des pertes qu'ils subissaient depuis l'occupation et soulager la misère toujours croissante. Mais il était l'auteur responsable de tous ces maux par son opposition acharnée à la paix et le premier, il employait le moyen des distributions publiques pour attacher l'opinion à une politique déterminée, moyen corrupteur s'il en fut et que rien ne justifie, pas mémo l'enthousiasme d'un patriotisme sincère mais peu éclairé.
Il nous est resté, dans une inscription ('), un souvenir de ces distributions. Pour 01. 93. 3 == 408/9, on trouve affectées à la diobélie les sommes suivantes : 3^ prytanie, 2 talents; 4'' prytanie, 8 talents, 1355 drachmes; ô** prytanie, 4 talents, 2200 drachmes; 7° prytanie, une première fois 1 talent, puis encore 1 talent, 1232 drachmes, 3 '/^ oboles; en tout 10 talents, 4787 drachmes, 3 Va oboles.
(1) Etym. M. O'.wjîîXîa • ojBoXol ouo, ouç [xaÔT^fjLôvo;] xaG' ïjjxspav 6 8tj[j.o<; £(j.ta6oc£/dp£t.
(*) Je suis ici l'opinion de Wilamowitz Aristoteles und Athen II 212, sur l'origine et le caractère de la diobélie. Voir aussi Lipsius-S3hoemann Griech. Altert. I 358. En sens contraire, Beloch G. G. Il 77.
L'inscription porte encore des annotations relatives à une autre année, 408/7 ou 407/G : à différents jours de la 2* prytanie, elle relève des payements faits pour la diobélie, d'imports très variés, quelquefois quelques drachmes seulement. On remarque l'irrégularité des sommes allouées à chaque prytanie. Lipsius (') croit qu'elles constituent seulement des compléments des sommes principales tirées de la caisse des hellenotamiai.
Il est improbable que l'Etat ait pu, au plus fort de la crise finale de la guerre contre Sparte, faire face régulièrement à la charge qu'il avait assumée. Cléophon avait sans doute procédé comme font d'ordinaire les démagogues. Il avait proclamé le principe : chaque citoyen recevra deux oboles par jour. La pratique est autre : il les reçoit dans la mesure où les ressources disponibles du trésor le permettent.
Cléophon n'en avait pas moins proclamé le droit de tout citoyen à un traitement. De pareilles proclamations ne s'oublient pas. Les Athéniens avaient désotmais devant les yeux un idéal dont les séductions restèrent toujours puissantes.
La diobélie reparut, au IV'' siècle^ sous la forme du théorique.
D'après certains auteurs, le théorique aurait été établi antérieurement et par Périclès lui-môme {^). Aristote ne parle que de la diobélie et pour en faire honneur à Cléophon. Son silence n'est-il pas un^argument bien fort contre ceux qui voient dans le théorique une institution tout-à-fait distincte de la diobélie ? Ne permet-il pas de conclure à l'identité des choses que désignent ces deux mots ? Ce qui renforce cet argument, c'est qu'Aristote
(1) Lipsias-Schoomann Grriech. Altert. 477. (-) D'après Plut. Per. 9, de nombreux historiens attribuaient l'institution du théorique à Périclès.
cite les préposés au théorique. Si cette institution avait été distincte de la diobélie, il en aurait sans doute noté l'établissement.
Puisque théorique et diobélie sont, au fond, identiques, Périclès est déchargé de la responsabilité de cette funeste innovation.
Le théorique du IV*' siècle ne renouvela pas immédiatement ni complètement la diobélie du V*. Celle-ci avait été supprimée. L'inventeur du théorique (*) fut un imitateur timide de Cléophon. Il borna son ambition à procurer aux Athéniens l'entrée gratuite au théâtre (^), lors des Dionysies. Le prix des places les plus modestes était de deux oboles ; il y avait trois jours de représentation ; c'était un cadeau d'une drachme que recevaient les Athéniens ; plus tard ces gratifications furent encore accordées à l'occasion des Panathénées et d'autres fêtes. On alla plus loin : on en arriva au partage des excédents du budget et on finit ainsi par retourner au système ancien.
Voyons comment, quand on en fut là, fonctionnait l'institution. Nous sommes au IV° siècle. Les soldes judiciaires, ecclésiastiques, etc., subsistaient. Elles formaient les bases essentielles des institutions démocratiques et cette raison seule avait dû les protéger contre toute tentative de suppression.
Une règle importante présidait à leur distribution. Elle est rappelée 'par Démosthène : défense de toucher deux soldes [i.'>, ùv/ôf^tv [j.'.a-8o'^op£^v (^j. Mais pour toucher une solde, il fallait la gagner, ce qui n'était point à la portée de tous. On ne pouvait la gagner qu'à certaines
(^) D'après Philochore, ce fut Agyrrhios, Harpocr. ©stop'.y.a = FHG I t'r. 85.
(^) Dem. Olynth. I, argum.
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époques déterminées ; il n'y avait malheureusement pas séance de l'assemblée ou de la Héliée tous les jours. Que faire ces jours-là? Que faire les jours de séance des tribunaux, quand on n'était pas du nombre des juges? Les démagogues y avaient pourvu : reprenant l'idée de Cléophon, ils avaient institué une solde de plus, celle des gens qui ne faisaient rien, car c'était bien une solde que cette allocation qui sortait du théorique f). Et ainsi était réalisé le rêve de la démagogie, sous la forme où les foules le comprennent : à chacun non pas une fonction, mais à chacun un traitement. Le taux de ce traitement était de deux oboles par jour, et les Athéniens plaçaient au premier rang de leurs préoccupations le soin de le toucher. Ils supportaient difficilement qu'on les engageât à y renoncer.
Les ressources de l'État ne devaient permettre qu'exceptionnellement un payement régulier des deux oboles. Voici quelle était, semble-t-il,la pratique usuelle : chaque fois qu'il y avait des fonds disponibles, le peuple se réunissait et décidait s'il y avait lieu de les partager (-) ou de les affecter à un autre usage. Les bases de ces répartitions étaient toujours les mêmes : deux oboles par tête pour chaque jour non occupé à la Héliée ou au Conseil ou à l'armée ou aux tribunaux. Nous connaissons le cas d'un citoyen qui reçut à l'une de ces distributions 5 drachmes pour sa part ("'). L'époque de ces distributions devait coïncider, en règle générale, avec les grandes fêtes comme les Panathénées (^) et lesDionysies,
(1) [Dem.] Trspl auvr.
(-) [Dem.] -repl a-jVT. 2.
(^) Hyper, c. Demosth. p. 14 (Blass).
(*) Distribution du théorique aux Panathénées, Dem. c. Léocharès 27. Cf. l'anecdote relative à Démade, Plut. Praec. polit. XXV 1. Remarquez déjà dans CIA I 189 : dç tt)v 8ta>|3oÀiav
Le théorique aboutissait donc au partage des excédents du budget. Cette mesure, raisonnablement entendue, pouvait conduire à la limitation des distributions. Il y fallait beaucoup de bon sens et de courage. Pour les hommes qui n'ont que des vertus ordinaires, créer des excédents deviendra le premier des devoirs. Afin de stimuler leur zèle, on créa une charge de préposés au théorique ol â-l 0£wpî.xôv. Ils étaient les successeurs des préposés à la diobélie dont parle Xénophon (').
Quelques auteurs accusent Eubulé d'avoir le premier introduit la pratique du partage des excédents et d'avoir fait décider qu'au lieu d'être versés dans la caisse militaire, ils le seraient dans celles du théorique. Nos renseignements sur ce point sont bien confus; mais il semble que Ton ait à tort attribué à Eubule des institutions qui lui sont antérieures [-).
La charge qu'il occupait, celle de préposé au théorique, existait avant lui. Au témoignage d'Eschine ("'), il lui donna une nouvelle importance. L'orateur rappelle le temps où les préposés au théorique géraient les finances de l'Etat, s'occupaient des travaux publics et vaquaient à l'administration presque tout entière.
'AOr.vatoc NîxT,. Cf. CIA I 314, où Dittenberger Sylloge 512, à la 1. 41, lit : xai tt)[v o'.to|3;Xta]v low/sv Traa-.v 'A6Tjvato'.^....Cf. la note 18 p. 321.
(^) Xen. Hell. I 7, 2, dit d'Arcliedemos : 6 to-j ôr^aou tots -posj- -ZT^YM^ h 'AOrjVa'.i; y.al tt,:; oiwj^îXîaç £7rtij.£Ào;x£VOi;. Aristoph. Gren. V. 4L8.
(-) Les textes dans Fickelscherer 1. c. Voir sur le rôle attribué à Eubule en cette matière, l'intéressante note de Holm Gr. Gesch. III 253; Gilbert Handbuch 378; Thumser-Herman 748.
(5) C. Ctes. 2 5. Fellner zur Geschichte der attischen Finanzverwaltung Vienne 1879 38 place l'institution de cette magisture en 895/4.
D'une part, on nous montre Eubule gaspillant les deniers de l'État en distributions au peuple à l'occasion des fêtes, et d'autre part, il accroît les ressources du Trésor et entreprend des travaux d'utilité publique.
Son rôle est donc en lui-même contradictoire ; je ne doute pas qu'il ne le fût réellement. Les temps imposaient les accommodements et les demi mesures. Eubule remplissait le trésor et destinait les ressources qu'il créait à des objets utiles. Telle était sa véritable politique; mais pour la faire accepter du peuple, il fallait user d'habileté. La caisse bien fournie éveillait les convoitises et les appétits ; Eubule leur jetait un os à ronger. Si on l'eût laissé faire, le peuple eût pris le tout. Eubule lui avait offert une transaction et peut-être aurions-nous tort de croire qu'il lui en avait coûté : il pensait sans doute là-dessus comme tous les chefs du peuple à cette époque. Il voyait dans ces distributions le complément nécessaire, une conséquence inévitable de la démocratie. Cette transaction était, il faut en convenir, assez onéreuse pour l'État, puisque de droit tous les excédents devaient être partagés entre les citoyens; mais si les budgets étaient dressés avec soin, les abus trop criants pouvaient être écartés. La seule difficulté devait être d'empêcher le peuple de créer des excédents par la réduction des dépenses nécessaires (^).
A la distance où nous sommes, l'appréciation de semblables institutions est difficile. L'État n'est ni une providence, ni un gendarme, il ne nous doit pas le vivre et le couvert; il nous doit plus que la simple protection
(') Je me suis demandé s'il ne fallait pas voir, dans la mesure reprochée à Eubule, l'application d'une règle financière excellente qu'il fit prévaloir, l'interdiction des virements. Rien n'était plus propre à modérer l'avidité des masses. De la législation athénienne sur les distinctions honorifiques Musée belge 1900.
de nos droits et de nos biens. Il n'est pas chargé de faire le bonlieur des individus ; il ne peut pas se désintéresser de leur malheur. Où est le juste milieu ? En bien des cas, il faut abandonner aux circonstances, aux traditions de la nation le soin de le marquer. Rien de plus dangereux donc pour juger le système des Athéniens que de commencer par le replacer dans notre époque. C'est la faute que l'on commet chaque jour dans les études de législation comparée : quelqu'un s'éprend d'une loi allemande ou anglaise; elle devient une panacée universelle et quand on l'applique, on s'aperçoit tout à coup qu'excellente pour le tempérament allemand ou anglais, elle est mortelle pour les Belges ou les Français. Combien plus grand est le danger et combien est grande aussi la difficulté d'appréciation, quand on se trouve, comme maintenant, devant des lois en vigueur à Athènes, il y a plus de 2000 ans !
Aussi essaierons-nous sur ce sujet de penser non pas en homme du XFX" siècle, mais en G-rec du LV" siècle avant notre ère et la matière de nos réflexions nous la trouverons particulièrement chez Démosthène, P" et IIP Olynthienne et dans deux discours qui lui sont attribués, TTEpl a-JVTâ^£(j)ç et IV** Philippique.
Démosthène est un homme pratique. Il n'attaque pas les soldes; son objectif est le théorique; il en veut la suppression; l'État y gagnera des ressources. Et qu'en fera-il? La P* Olynthienne donne la réponse; il les emploiera à la guerre : « Vous retrou verez comme soldats, déclare en substance l'orateur, les fonds que vous recevez ici sans rien faire (^).
(•) J.reOlynth. 19 : xi ouv, à'v t'.ç tiizoï, au ypi^^ziç zoluz slvai axpa- T'.ojT'.xà ; ;j.à AY oux EywyE • lyw [Jièv yàp T^yo\J[j.0Lt. arpaTitoxaç ôstv xa'raa'X£'ja7fJf//a'., xat sTvat axpaTicoTtxà xat jj-t'av dôvra^iv sTvat ttjv aùxYjy Totj TE Xafx^àveiv xai toù ttoieIv xà ôsovta • uixeI; ôè ouxto Titoç à'vîu TrpayiJLàxwv Xa|j.j3àv£iv ilç xàç iopxac;.
La troisième Olyntliienne reproduit ces mêmes idées en les précisant. Démosthène ne demande même pas la suppression définitive du théorique ; il le tolère en temps de paix ; mais en temps de guerre, « soldat, ton devoir est de combattre pour ta patrie et ces mêmes libéralités seront ta paye». Et même pour ceux que l'âge dispense du service, il admet qu'ils reçoivent une solde en échange des services qu'ils rendent à l'Etat. En un mot, ce qu'il blâme dans le théorique, c'est l'emploi des fonds de l'État qui seraient mieux utilisés à soutenir la guerre ; car, il le reconnaît, « en temps de paix, ces dons ajoutent à ton aisance et te dispensent des bassesses qu'inspire la misère ».
Un document intéressant est le discours T.epl o-jvTâiswç faussement attribué à Démosthène. L'orateur n'est pas hostile au principe même des distributions ; il l'accepte sans grand enthousiasme, peut-être même comme un mal nécessaire : on dirait d'un homme qui veut faire la part du feu. Le premier article de son programme est magnifique (') : to ;jl£v Tzâvraç uiTGocpopsrv, à chacun une solde; mais ce n'est là qu'une entrée en matière. Pour son malheur, et il le dit lui-même, le peuple ne veut pas en entendre davantage ; il s'en tient aux deux oboles qui lui ont été promises et fait fi des autres articles du programme (-). « Chacun doit prendre une part égal des revenus de la ville : ceux qui ont l'âge requis, à titre de solde militaire, ceux qui ont passé cet âge à titre de traitement de vérificateur ou sous quelque autre titre
(^) TTspl (T'jVT. 3 : xal Ta [i,£v Tûpod'.o'vTa TT) ttoXe'. TiavTa, xal à vuv iy, Twv lâîcov TrapavaXi'axcTî si; ouôèv ôî'ov xal ôV ix tûv au[i.ij.ày^tov 'j-àp-yrs'., Xa;j.pàv£iv 'jijia^ cpTj[xl yp^va». tov Vaov exaaTOV, xoù^ Ô' u-èp Tov xa-uàAoyov sçîTaaTixov ri ôttwç av -utç dvofxaaai toû-o, fTTpaxî'Jsaôat 5' aoTO'jç xal [j.Tj5îvl to'j-o'j Trapaywpclv.
que ce soit » et c'est ici que Tattention de ses auditeurs se détournait de lui; il faudra que l'on gagne sa solde en cessant de se décharger du service militaire sur des mercenaires (').
Comme on le voit, ces déclarations supposent une adhésion formelle au principe des soldes, et même, quoique avec des réserves, à celui du théorique.
Sur quoi repose-t-elle? Un motif se présente de prime abord à nous modernes ; nous le tirons d'une idée de justice ou d'équité, mais il ne s'applique qu'aux soldes, pas au théorique : toute peine mérite salaire, en est la formule la plus simple. Prenons garde ici surtout de ne pas prêter nos idées aux anciens. Pour eux, l'État n'était pas un maître avec lequel il était permis de discuter. L'État c'était eux et plus qu'eux; l'Etat avait le droit de leur prendre leurs biens et leur vie : pourquoi n'aurait-il pas eu celui de prendre leur temps? De droit strict de l'individu vis-à-vis de l'Etat, les anciens n'en reconnaissent pas; même, ce qui est plus remarquable, ils n'envisagent pas la convenance d'une compensation des services individuels (-). Cela est bien frappant dans les passages cités de Démosthène. Comment les choses se présenteraient-elles chez nous ? L'État enlève l'ouvrier à l'atelier, le cultivateur à ses terres, il les empêche de travailler, il les prive de leur salaire. De là naît sinon le
(') TT. (TUVT. 10 : o ôè [xoi TrXsiaxTjV àô'jfJLt'av TuapÉays/ àTràvxtov, spôi rpos 'J(Ji.as /.3tl où/. àroxp"j'|/o|jLa'. oxt TroXXtIiv xal (j.£YâÀtov xal xaXwv ovTtov TO'J-rtov à-Tràv-tov twv [jièv à'XXwv oùôsvô; oùostç [xéjjLVTjaxa'., toTv Ouor/ o'd^oXolv â'-aVTî;. xai'-rot toÙ;; {j,èv oùx Ïtz'. ttXsÎovo; t] Ô'joTv o^oXoTv à;to'j; sTvx'., TaXXa oè (xs-à to'Jtwv ojv sTttov twv paatXî'wç àç'à h-zi ypr^ixi-oi'^ 7:dXiv -zo^o'j'zo'jci o-Xî-raç syo-jaav xal Tp'.Tjps'.ç xal ï-rAoLi; xal ypr^ixaTcov TrpoaoSov juvTETayOat xal 7:ap£ax£'jâa8at.
(-) C'est cependant l'interprétation du système des soldes, que donne E. Meyer Handw. der Staatw. Suppl. 451.
droit strict à une indemnité complète, du moins la convenance d'une certaine rémunération. Démosthène ne parle à ses concitoyens ni de travail interrompu, ni de salaire perdu. L'importance de cette constatation saute aux yeux : elle montre combien faible était la participation personnelle du citoyen aux travaux de l'agriculture et de l'industrie.
Aristote nous indique une autre raison. Elle ne regarde que les soldes. La démocratie commence par les fonctions gratuites et librement acceptées ; bientôt elle remarque que les citoyens usent surtout de la liberté de s'y soustraire. Pourquoi ? Par indifférence. Pour les amener à l'Assemblée, aux Tribunaux, il n'y a que deux procédés, une amende, sanction de l'obligation de s'y rendre, ou une solde, appât qui les y attire.
Nous rencontrons ici l'une des pensées de Démosthène; il voit dans le théorique un obstacle au service personnel: le théorique retient les Athéniens chez eux ; reportez la somme qu'il absorbe, au budget de la guerre et chacun s'empressera de s'enrôler. Il n'en reste pas à ces motifs tout de circonstance; il n'échappe pas à l'influence de théories et de préjugés tout puissants. En dernière analyse, pour lui comme pour les autres, le système des soldes repose sur l'idée démagogique, d'où par une conséquence logique ont fini par sortir les distributions du théorique. Nos textes s'appliquent spécialement à ce dernier, mais le principe qu'elles mettent en lumière est aussi le principe des soldes.
L'idée démagogique doit être envisagée à deux points de vue, au point de vue de celui qui crée les distributions et au point de vue des foules qui les reçoivent. Pour l'homme d'état peu scrupuleux, elles sont un instrument de règne à bon marché. Aristote prête, on l'a vu, ce calcul à Périclès : il n'était pas assez riche pour rivaliser de générosité avec Cimon; on lui conseilla de recourir au trésor public et il créa la solde des
tribunaux. C'est évidemment le mobile des surenchères qu'Agyrrhios et Hérakleides poussèrent l'un contre l'autre pour la solde de l'assemblée. Les foules qui reçoivent ne croient pas Aristophane quand il leur crie qu'elles se vendent : elles croient leur bienfaiteur quand il leur dit qu'elles exercent un droit et quel droit ? Le peuple est le maître; la caisse de l'Etat est au peuple. Donc, il en dispose comme de son bien ; le peuple n'est pas cet être imaginaire dont nous racontons l'histoire. Le peuple, c'est cette foule qui est là rassemblée au Pnyx. Cela étant, il n^y a plus qu'à trouver le moyen de faire remplir la caisse par les autres; quant au moyen de la vider, le peuple s'en charge. L'auteur du discours Trspl a-jvTâ;£w; parle de cette doctrine sans ménagement. Chacun, dit-il, doit prendre une part égale des revenus de l'État.
Le thème démagogique se présente aussi sous une forme qui le rend un peu plus acceptable; nous la rencontrons dans la IV'' Philippiqiie, faussement attribuée à Démosthène. L'orateur est partisan du théorique ('). Il n'est pas de ceux qui pensent qu'il ne subsistera pas sans quelque grand dommage; aucune mesure ne lui paraît plus utile ni plus propre à raffermir l'Etat, et voici le raisonnement auquel il se livre : nos revenus étaient autrefois de 130 talents et tout marchait bien, nous avions des vaisseaux, des fonds dans le Trésor; aujourd'hui nos revenus montent à 400 talents.
Pourquoi se plaindre des distributions ? « Le riche en profite, puisqu'il obtient sa part et le pauvre en retire un secours. Ce que chacun de nous doit à son père, la république le doit à tous les citoyens qui en sont les pères communs. Ainsi, loin de retrancher ce qu'elle leur donne, il faudrait, cette ressource manquant, en chercher
d'autres pour qu'il n'étalent pas à tous les yeux leur indigence ».
Et plus loin « il n'est pas d'homme assez inhumain, assez cruel pour voir avec déplaisir la gratification faite à l'indigence et à la misère ». Ne croirait-on pas entendre un partisan du droit à l'assistance ? Mais on l'aura remarqué, le secours donné à la pauvreté n'est là que comme un prétexte ou une excuse : le fond même, c'est le partage entre tous des ressources communes. La pauvreté ne crée ni droit, ni privilège : elle profite des distributions ; mais ce n'est pas pour elle qu'elles ont été instituées; le soulagement de la misère est une coDséquence accessoire.
Je me résume : des motifs tenant aux circonstances du moment ont parfois amené l'introduction des soldes et des distributions. La raison vraie, la raison qui se trouve au fond des choses, c'est la théorie démagogique pure. L'État ressemble à une vaste société anonyme dont on se partage les bénéfices ou mieux encore à une société de secours mutuels avec des membres honoraires qui verseraient seuls les cotisations et des membres effectifs qui auraient seuls droit aux avantages. Cela, c'est la réalisation du socialisme vulgaire, du socialisme impulsif des masses. Le plan est simple; l'esprit le plus ordinaire le saisit sans peine; les instincts trop humains hélas ! de l'égoïsme, de la paresse, de l'envie le transforment en un idéal enchanteur.
Cette matière offre un intérêt si vif et à certains égards si actuel que j'ai cru pouvoir m'y arrêter plus longtemps même que ne le réclamait mon sujet.
Il sera du moins resté à mes lecteurs l'impression de l'importance considérable des subventions que l'État distribuait aux citoyens. Donner des chiffres précis est impossible. Ces subventions étaient importantes par le nombre des participants. On se rappelle le chiffre qu'indiquait Aristote pour les soldes : près de 20.000 citoyens
en bénéficiaient chaque année. Depuis l'institution de la diobélie, tout citoyen acquiert le droit à une allocation de l'État. Le montant de la subvention pour cbaque individu n'est pas bien considérable : on peut le fixer à un minimum de deux oboles par jour, c'était le tarif de la diobélie et plus tard du théorique; mais le payement n'avait lieu que pour autant que les ressources de l'Etat le permettaient.
Quelle influence ces libéralités exerçaient-elles sur le travail lui-même et sur la condition des travailleurs ? Cette influence, Démosthène la détermine exactement quand il parle de ces « misérables gratifications, faible potion que le médecin administre au malade, également impuissante à lui rendre ses forces et à le laisser mourir ('). Ainsi les deniers qu'on vous distribue, trop modiques pour suffire à tous vos besoins, trop nombreux pour être rejetés et vous faire recourir à d'utiles travaux ne servent qu'à prolonger votre léthargie ». Ces paroles visent plutôt la situation générale de l'État que la situation individuelle de ses auditeurs : on les peut appliquer à celle-ci.
Les gratifications diminuaient pour le citoyen la nécessité du travail; elles afiaiblissaient son activité ; elles ne subvenaient pas à toutes ses dépenses, ni surtout à celles de son ménage ; elles le maintenaient dans cet état de fainéantise misérable où des aumônes trop abondantes ou mal réparties aujourd'hui encore maintiennent parfois les pauvres.
Tel n'était pas le sort de tous ; d'autres et probablement le plus grand nombre, possédant déjà quelques ressources, trouvaient dans ces largesses de l'Etat un appoint qui n'était pas à mépriser. Chez eux aussi, elles produisaient un ralentissement de l'activité, une paralysie de la volonté.
(«) III Olynth. 33.
Ainsi, ce système de subventions ne procurait aux citoyens qu'une amélioration apparente de leur sort. L'Etat semblait leur octroyer un don : en réalité il leur faisait payer chèrement ses munificences, au prix le plus ruineux pour tous, au prix de l'initiative personnelle et de l'énergie individuelle.
Rien de plus démoralisateur que l'aumône faite dans ces conditions et que l'État soit le bienfaiteur, cela n'y change rien. Ces générosités irréfléchies développent les habitudes de mendicité et quels mendiants ! Maîtres de l'État et de tous ses pouvoirs, libres, pour se procurer leur solde, de décréter la guerre (^), de confisquer le bien d'autrui ('-) : la mendicité doublée de brigandage !
Aristote a dit le mot juste : semblable assistance accordée aux pauvres est un tonneau sans fond (^). Ils se contentent d'abord de deux oboles , bientôt ils réclament davantage. C'est l'aumône qui provoque et entretierît la mendicité, la rend toujours plus exigeante, car le bienfait est de ceux qui ne coûtent rien aux bienfaiteurs. L'obligé n'est tenu ni à la reconnaissance, ni à la simple décence. La bourse d'où est sortie le don est la
(J) La guerre de Sicile décrétée parce que le peuple se figur3 que la conquête de cette île lui fournira une solde perpétuelle : oOsv àfâiov {xiaÔocpopàv uTrâp^siv. Cf. Thumser-Hermann 682, 3.
(^) Sur les confiscations, Lysias XXVII, 1 : les accusateurs engagent les juges à leur donner raison, en leur disant que les biens de l'accusé donneront le moyen de payer la solde. Arist. Polit. VII 1320 a : ol âè vuv ÔTjfxaywyol ^ap'.^o[ji.£voi xoici otiiiok; TTo/Xà OTjijLôûo'jji ôià Twv ôiy.acTTTjptwv. Cf. VIII 1305 a 6.
(^) Aristotd Politique I 1267 a 46 : xal to Trptoxov jjièv Ixavôv ôtw- PoXt'a [jLOVov, oTav o' fjoT) tout' t, Tiàrptov, àzi ôéovxat tou TrXstovoç. Aristote Politique VII 1320 a 29 conseille |jlt) tto'.eTv o vuv ol SiQ^xayioyol tto'.oOj'.v, xà yàp Trspio'vxa vsjjloujiv • Xa{xj3àvouat oè afj.a xal Trà/.'.v osovrai xwv auxwv • 6 x£xpïi(jL£VO(; yàp ttîôoç saxlv i^ xoiauxrj PoTjôc'.a Toic, aTTopotç.
bourse de tous : à peine est-il reçu, que les mains se tendent pour recevoir encore.
Les soldes n'ont pas le caractère d'une institution de bienfaisance ; elles peuvent procurer une assistance aux pauvres; elles n'ont pas été instituées dans ce but. Il en est autrement du secours attribué aux adunatoi, aux individus incapables de travailler. Vis-à-vis d'eux et vis-à-vis d'eux seuls, ceci est remarquable, l'État se reconnaît des obligations. Il leur accorde une allocation de deux oboles par jour; deux conditions sont requises : une fortune inférieure à trois mines et l'incapacité de travailler (*).
Pour les autres, ils ont à se tirer d'affaire tout seuls. Cependant l'Etat vient parfois à leur aide^ en leur procurant du travail. Il en sera question plus loin (^).
De tous les moyens d'assistance, le plus efficace a déjà été signalé : c'était l'envoi de citoyens pauvres dans les clérouchies. Tout le monde y trouvait avantage : l'Etat qui établissait, chez ses vassaux, des postes militaires et qui envoyait au loin les éléments les moins sûrs de la population ; les pauvres qui, devenus colons, recevaient des terres. Pour les leur fournir, il fallait les prendre à autrui, même à des G-recs. Les Athéniens, à l'époque de Périclès et après, ne se firent pas scrupule de décréter, et en grand nombre, ces confiscations et d'enrichir leurs concitoyens, du bien d'autrui. Ce fut même l'une des causes qui rendirent le plus insupportable leur empire à leurs alliés et à leurs vassaux. On a vu au Livre I, Chapitre V, combien fréquents en quelques années furent les exodes des Athéniens appartenant aux classes peu aisées. Ils n'arrivaient donc pas à vivre chez eux, de leur travail : l'industrie et même le commerce
(*) Arist. Pol. Ath. 49, 25.
(*) Livre III, Ch. I.
étaient trop faibles encore, je l'ai déjà fait observer, pour pouvoir fournir des ressources à une population un peu nombreuse.
Ces nombreuses fondations de clérouchies ont encore une autre signification et je la rendrai sensible par le rapprochement de deux citations, l'une d'Homère, l'autre d'Aristophane. On se rappelle le passage de l'Odyssée où est racontée la fondation de la cité des Phéaciens : on a bâti les murs de la ville, on a partagé la terre. Bien des siècles après, dans la comédie, un personnage exprime les préoccupations populaires : il demande ce qui se passe : a-t-on décrété un partage de terres, dans une colonie ? (^). —
Toujours la propriété foncière ! Mille choses ont changé depuis Homère : l'amour des Grecs pour la terre est resté le même. Ils y voient la source principale de la richesse ; aucun préjugé, aucune mode ne la condamnent . Allez bien loin dans un village de nos Ardennes, vous trouverez encore de ces « âmes terriennes ». Vous rencontrerez le vieux paysan d'autrefois, ignorant par système de tout ce qui est commerce et industrie, n'estimant que les biens au soleil, un aristocrate à sa manière et un entêté, protestant contre toutes les nouveautés et sans souci des révolutions sociales, arrondissant chaque année le patrimoine paternel. Les Athéniens d'il y a deux mille ans et lui se seraient bien compris ; mais lui est un dernier survivant d'un temps qui s'en va : la grande masse des Athéniens étaient les témoins d'un temps bien vivant encore.
(^) Aristoph. Nuées 202.
CHAPITRE Vn
Les Travaux publics.
Je me propose de rechercher ici comment étaient organisés, au point de vue économique, les travaux publics. Je traiterai d'abord de la construction des édifices tels que les temples ; je m'occuperai ensuite des navires, des fortifications et des statues et autres objets du culte ('). L'épigraphie nous fournit nos meilleurs renseignements.
CONSTEUCTION DES EDIFICES PUBLICS, TEMPLES, ETC
Voici la liste des principales inscriptions sur ce sujet. Les travaux des modernes sont cités Livre III, Ch. II :
Anaphé. Abliandl. der Bayr. Akad. Philol. histor. Klasse 1837 II 412 = I. G. ins., Ille ou Ile siècle. Décret du peuple et du sénat autorisant Timothéos à édifier un sanctuaire d'Aphrodite conformément à la réponse de l'oracle et texte de cette réponse.
Athènes. V® siècle.
CIA IV p. 140, 26, vers 447. Fragment d'un décret ordonnant un travail à l'acropole et chargeant Callicratès d'en arrêter les conditions.
(1) Je ne me suis pas occupé de la gravure des inscriptions. Voir Hartel Studien Ûber attisches Staatsrecht und Urkundenwesen Vienne 1878. J'ai également étudié quelques points du sujet dans: La législation athénienne sur les distinctions honorifiques Musée belge 1899 et 1900.
Ephem. archaiol. 1897 178, entre 460 et 446. Décret du peuple relatif à des travaux à faire exécuter au temple d'Athéna Nikè et chargeant Callicratès et trois membres du sénat d'en arrêter les conditions; Cf. Rev. Et. grecques 1898, bulletin épigraph.
CIA- I 68. Fragment d'un décret ordonnant la réfection d'un temple (peut-être celui de Zeus Soter au Pirée).
CIA IV p. 59, 27b, en 444. Décret relatif aux dîmes et ordonnant la construction de citernes à blé, à Eleusis.
MAI XIX 1894 163, fin du Ve siècle. Décret du peuple ordonnant des travaux à un ruisseau près d'Eleusis, d'après les conditions arrêtées par l'arch'tecte Démomélès.
CIA IV p. 67, 53'*^, 418/7. Décret relatif à la clôture du sanctuaire et à la location du domaine sacré de Codrus, de Neleus et de Basile.
I 300-311, 313; IV p. 37, 297» et 297^' ; IV p. 74, 311»; IV p. 147. Comptes delà construction du Parthénon. Travail commencé 01. 83. 2, 447/6. Le fragment 301 porte une partie des comptes d'Ol. 86. 3 : eul 'zt^ç TôxocpTTjÇ xal ÔcxàxTj; Po'jAyjç, ce qui, sans doute, veut dire qu'en 86. 3, on était à la 14e année de l'entreprise.
I 284-283. Comptes de la construction d'un monument nondéterminé, antérieurs à 444.
I 289-96, idem, vers la même époque.
Travaux de l'Erechtheion. I 282. Fragment du cahier dos charges. — I 322. Inventaire des travaux faits et de ceux qui restent à faire. — IV p. î ; IV p. 74; I 321 et 324; IV p. 148; IV p. 38, 317», 331b, 331c. Comptes relatifs à l'entreprise.
I 325, Fragment d'un compte relatif à un travail non déterminé.
IV p. 145. 288ii. Fragments des comptes des travaux faits à Eleusis, sous Périclès.
I 314, 315; IV p. 38, 315», 315^,, 315c. Fragments des comptes de la construction des Propylées commencée 01. 85. 4, 437/6. Ce travail dura 5 ans.
Athènes. IV© siècle.
CIA II 830, 831, 832. (399/8-892/1). Réfection des murs du Pirée.
IV p. 197, 830b en 395/4, 830c en 394/3, 830^ en 392/1, 830\ Réfection des murs du Pirée.
II 833 en 355/4. Réfection des murs.
II 167. Entre 01. 111. 3 et 113. 3, 334/3-326/5. Réfection des murs de la ville et du Pirée. Décret. Cahier des charges. Indication des lots et des entrepreneurs.
IV 2, 1054d, 01. 106. 3, 354/3. Contrat pour la construction d'un édifice à Eleusis.
IV 2, 1054b, 1054c, 1054e, 1054f. Cahier des charges relatif à la construction du grand portique d'Eleusis.
II 829. 01. 96. 2, 395/4. Fragment de comptes des travaux de l'Erechtheion.
II 1054. Cahier des charges et description de la construction de la Skeuothékè intitulés Suvypacpal 'z'q^ axs'joô/jxrj; ttjç X'.6îvtj^ toT; xpsiJLaaTdT; axeusaiv EÙ6'jO£[jlo'j A-r^iJ-ri-ptou Mûdxeon; ^Camvoç Eçs/.cÇ- -r-âo-j 'EXs'jat'vio'j. Foucart BCH VII 540; E. Fabricius Hermès XVII 251.
Homolle Documents nouveaux sur l'amphictyonie Atticodélienne BCH VIII 1884 282 : Fragments de comptes des naopoioi préposés à la construction d'un édifice, p. 306, troisième quart du IV® s. Fragments d'un devis de construction, p. 324.
CIA IV 2 1054g et 1057^^. Cahier des charges relatif à la construction d'un édifice à Délos entre 338 et 323.
II et IV 2, 834'>. Comptes des épistatos d'Eleusis, 329/8, le, 2e, 4e, 5e, 6e et 10e prytanie.
IV 2, 834o. Compte relatif à la construction du portique de Philon à Eleusis, 317-307.
II 834. Fragments de comptes. Réfection du temple de Zeus au Pirée, fin du IV" siècle.
IV 2 572c, vers 340-336. Décret des Suniens relatif à l'établissement d'une agora.
IV 2, 192c, 01. 115. 1, 320/19. Décret du jjeuple ordonnant des travaux à l'agora du Pirée et décrétant diverses mesures pour l'entretien des routes.
II 203, vers 330. Décret relatif à des travaux à faire à un terrain. Convention de la cité avec Socles.
II 673. Décret du dème du Pirée relatif à la location du théâtre du Pirée.
1er siècle. II 498 b add., 39 ou 32 av. J.-C. Décret du Conseil relatif à la restauration du temple d'Asclépios.
II 595, fin du dernier siècle. Décret des Clérouques de Salamine ordonnant la construction d'un édifice.
Corcyre. CIG 1838. Compte de dépenses relatif à des travaux publics, fort mutilé.
Cyzique. Perrot Rev. arch. XXX 1875 93 s = Bechtel 111 = Ch. Michel 596. Contrat relatif à la construction du mur d'une tour.
Dèlos. BCH XIV 1890 839 =- Ch. Michel 594, 833. Comptes des hiéropes en 279 et autres documents cités dans le commentaire. Cf. Homolle Les archives de l'intendance sacrée à Délos Paris 1886 Appendice II (nos yill et IX) et aussi BCH VI 1882 Comptes des hiéropes du temple d'Apollon Délien (comptes de 180).
CIG 2266. Cahier des charges relatif à une construction (au temple d'Apollon;, fin du 3^ siècle. Athénaion IV 454 : un autre fragment; ces deux inscriptions ont été publiées de nouveau et commentées par E. Fabricius Hermès 1882 XVII 1.
Delphes. Bourguet BCH XX 1896 197 =- Ch. Michel 541. Comptes de la ville de Delphes au sujet de travaux faits au temple, 353 à 325. Deux parties : I 1-108, II 108-208. Pomtov^ Berl. Philol. Wochenschrift 1897 92 ; Keil die delphischen Rechnungsurkunden Hermès XI 1897 399.
Bourguet BCH 1897 477. Comptes de l'Aarchontat de Démochar es.
Épidaure. Comptes de la construction du Tholos à Epidaure édités par Staïs Eph. arch. 1892 69 et par Cavvadias Fouilles d'Épidaure Athènes 1893 93 No 242, Cette inscription a fait l'objet d'une étude très détaillée et très pénétrante par Bruno Keil Die Rechnungen iiber den epidaurischen Tholosbau MAI 1895 20 et s. Gravée sur deux faces A et B, elle se divise en trois parties d'après les particularités administratives et linguistiques que Keil a fait ressortir. I : Aa (?) — B 1-99- Il : B 100-122; III : B 123-160.
L'inscription contient les noms de 21 prêtres = 21 années au moins, car il y a une énorme lacune de 100 lignes entre A et a. Il ne reste que quelques lignes d'A. Il y avait aussi une troisième face C, gravée sur la tranche (fort mutilée). Keil établit comme suit l'avancement de la construction et par conséquent la date de l'inscription. I (= Aa; B), 11 années, environ 386 jusque vers
371.11, 3 années 363/2 — 359/8. IH, 6 années entre ^^ — ^^. II' 333/2 328/7
Comptes de la construction de l'Asclepieion Cavvadias Fouilles d'Épidaure 78 No 241 = Ch. Michel 584 = S G D I No 3325 ; Baunack Aus Epidauros p. 22. Deux faces A et B divisées en colonnes A : A' 1-70 et a' 113-180. B : b' 181-288. B' 73-112, h" 289-305. Date : premières années du IV*^ siècle.
Hermione. Le Bas-Foucart 159^. Compte de travaux publics.
Érétrie. Inscriptions juridiques grecques fasc. 1 p. 142. Contrat relatif à l'entreprise du dessèchement d'un marais. Fin du IV® siècle ou commencement du IIP siècle.
Lébadée. Cahier des charges relatif à des inscriptions à placer dans le sanctuaire de Zeus Basil eus et au placement de treize dalles dans la Peristasis du temple, fin du III" siècle, publiée par Coumanoudis Athénaion IV 369 et avec un commentaire par Fabricius De architectura grseca commentationes epigraphicae Berlin 1881 = CIGS I 3073 = Ch. Michel 589. Le Corpus contient trois autres fragments 3074, 3075, 3076. Ce dernier porte des clauses fort intéressantes. Un fragment dé 78 lignes a encore été mis au jour par M. de Ridder BCH XX 1896 318. Il faisait suite dans l'inscription qui devait être fort considérable à la partie publiée précédemment. Ce fragment concerne deux travaux distincts, le premier mal déterminé ; mais il reste une partie importante des conditions du contrat. L'objet du second lot est la façon et la pose de 1160 pierres dans le soubassement du temple. Un dernier fragment fort mutilé a été publié par A. Wilhelm MAI XXII 1897 179.
Lesbos. Ephem epigr. II 1875 No XVII. Fragment de devis pour les substructions d'un temple.
Mylasa. Le Bas-Waddington 403. Décret des Otorcondes eu l'honneur d'Antiochus qui a fait l'avance- des sommes nécessaires au paiement des travaux.
422 = CIG 2693. Même objet.
Fragment de cahier des charges
Journal of Hellen. stud. XVI 1896, 231 no 33. Décret d'une confrérie ordonnant divers travaux à faire au sanctuaire, entre autres le placement d'une barrière en bois pour fermer le prodomos.
Milet. Comptes de divers travaux au temple d'Apollon Didyméen. B. Haussoullier R. de Philol. 1898 p. 41 no 22, p. 45 no 23 et 1899 no 24 A et B.
« En l'année 160/159, travaux à la Grande Porte et dans le prodomos (n° 22); en l'année 155/154, on a posé le linteau et la frise de la dite porte (n" 23) )). On a travaillé aussi aux 'ATroyapoc^eii; (R. de Philol. 1899 19) et à la chambre des prytanes. Enfin 158/157 et 157/156 (n'^ 24), travaux à la porte, au mur de la porte, etc. (Voir le détail de ces travaux, Ibid. 1899 14).
M. Haussoullier a eu l'extrême bonté de me communiquer un certain nombre d'inscriptions encore inédites, du plus haut intérêt : il a bien voulu me prêter le concours indispensable de de ses lumières pour l'interprétation de plusieurs points qui concernaient mon travail. Je le prie de recevoir ici l'expression de ma sincère reconnaissance.
Oropos. CIGS I 4255, fin du IV^ siècle = Ch. Michel 586. Cahier des charges relatif à l'établissement d'une canalisation à l'Amphiaraeion.
Tanagra. Rev. Et. Grecq. 1899 53. Th. Reinach Un temple élevé par les femmes de Tanagra, vers 250.
Tégée. Le Bas-Foucart Péloponnèse 340'', fin du IIP siècle = A. Michaelis Jahrb f. kl. Philol. 83 (I86I1 585 =- Ch. Michel 585. Cahier des charges général.
Trézène. Le Bas-Foucart 157» =^ Bursian Rhein Mus. 1857 321. Compte de travaux exécutés aux abords d'un temple.
Diverses autorités et diverses personnes interviennent à l'occasion de la construction des édifices publics : d'un côté, le peuple, le sénat, la commission spéciale, l'architecte, les prêtres ; d'un autre côté, les entrepreneurs et leurs ouvriers.
Je réserve pour un autre endroit les rapports juridiques qui existent entre ces autorités et ces personnes. Ici, j'essaie de montrer comment, depuis le point de départ jusqu'à la fin, s'accomplit et se poursuit la construction d'un temple ou de quelque autre édifice public.
A. — Vote des travaux.
Les travaux sont votés par le peuple sous la forme ordinaire des décrets ou des lois. Il est seul compétent,
qu'il s'agisse d'édifices civils ou d'édifices religieux. La décision lui appartient en vertu de sa souveraineté et de son droit de propriété : celle-ci s'étend aux temples. Les collèges sacerdotaux ont le droit d'administrer le patrimoine propre des dieux et d'en disposer pour le culte : le peuple se réserve la décision pour les constructions et pour les réparations de quelque importance. Le culte est un service public comme l'armée ou la marine; les prêtres sont des fonctionnaires de l'Etat, nommés, à part quelques exceptions, par le peuple. Ce principe ne s'applique pas aux sanctuaires des confréries religieuses et particulièrement à ceux des genê qui sont la propriété privée de ces corps. Pour les édifices des dèmes, ceux-ci statuent souverainement. Cette distinction entre sanctuaires publics et sanctuaires privés est bien marquée dans l'inscription d'Anaphé : Timothée est autorisé par le peuple et le sénat à édifier un sanctuaire d'Aphrodite. Il est spécifié dans le décret que le sanctuaire sera public.
A Athènes, le Conseil possède en matière de travaux publics, une compétence étendue. D'après Aristote, il s'occupe de tous les monuments publics (*). Assez remarquables sont à ce point de vue, les mentions des inscriptions du Parthénon. Les comptes de 01. 86.3 (^) sont intitulés : btzI ttjç le-zipTr^q xal SexaTTjÇ Po'jXy,ç et dans d'autres fragments, on retrouve encore la mention du greffier du Conseil. Cette façon de dater l'année de
(^) Arist. Pol. Ath. 46, 2 : l^exàÇet oè (ri ^ouXt)) xal xà otxoôo(XTQ- [LOLTO. Ta 8Ti[jLd(na Tràvxa, xà'v Tt<; àôtxeTv aùxr, oo^r^, t(jj xe StjJjkjj xouxov àTTOcpatVÊi xal xaxayvdvxoç irapaSiôwai SixaaxiQpttp. Le MS porte xaxayvouaa que Fo'icart défend à tort d'après Keil, MAI 1895. Cf. [Xen.] de Resp. Ath. III 2, vswpiwv £7r'.[jL£X£"ta6at xal lepwv
(se. Ô£t).
l'entreprise témoigne de la grande autorité de cette assemblée dans ce domaine de l'administration.
Mais en quoi consiste-t-elle exactement? En un droit de contrôle et de surveillance, comme nous le verrons plus loin, et c'est ainsi qu'il faut entendre les mots assez vagues d'Aristote : è^z'zÔLCei oï xal Ta o''xooo [^T,p.aTa xà ÔTiu6ort.a TiâvTa. Cette surveillance, il l'exerce sur les édifices en voie de construction, comme sur les monuments anciens, de façon à conserver ceux-ci en bon état. Mais il ne lui appartient pas de décréter à lui seul un ^ travail public (').
Cependant une inscription du premier siècle semble nous fournir un exemple du contraire. CIA II add.p.420^ 489b, décret du Conseil : le prêtre d'Asclepios et d'Hygie s'est présenté à l'assemblée et a fait rapport sur l'état de délabrement du sanctuaire ; il est autorisé par le Conseil à restaurer le temple à ses frais et à y établir un nouveau toit et de nouvelles portes. La circonstance que le budget de l'Etat n'aura pas à supporter la dépense ne suffit pas pour expliquer le pouvoir que s'attribue le Conseil (^) : si la compétence du peuple, en matière financière, reste intacte, son pouvoir, en matière administrative, est atteint. Peut-être notre inscription ne reproduit-elle qu'une partie des pièces officielles, le proboaleuma, et omet-elle la ratification par le peuple. Notons au surplus que cette inscription est d'une époque assez tardive et que vers la fin du premier siècle, l'autorité du Conseil paraît avoir gagné du terrain, en plusieurs domaines, sur celle du peuple. Ces progrès, elle les avait déjà
(^) Voir plus loin des exemples à l'occasion de la construction des navires. Le peuple ordonne cette construction : le conseil surveille le travail.
(^) Heydemann De senatu Atheniensium quaestiones epigraphicse selectse Argentorati 1880, 30 Diss.
accomplis sur un point voisin de celui-ci, dans les siècles antérieurs : il suffit, pour en juger, de comparer CIA II 404, de la fin du 2** siècle et CIA II 403, fin du 3'^ siècle. Dans ce dernier document, le peuple statue sur la refonte des oôrandes déposées dans le temple du héros latros (') ; dans le premier, le Conseil prend, à lui seul, les mesures nécessaires à cet effet.
A Épidaure, la Boulé intervient pour prononcer des amendes contre l'entrepreneur, et son secrétaire xaTaAÔyo; |3o'jAà; figure à maintes reprises dans l'inscription du Tholos, sans qu'on puisse dire exactement quel a été son rôle.
Le Conseil, à Athènes, possède la même compétence : il reçoit le droit de prononcer des amendes contre les délinquants, architectes et entrepreneurs, dans le décret relatit à la réfection des murs, CIA II 167 1. 25.
On voit aussi l'aréopage exercer une certaine action en matière de constructions. Eschine parle d'un décret que proposa Timarque « au sujet des maisons édifiées au Pnyx » (-). Le scoliaste explique que ces maisons étaient abandonnées et en ruine ; Timarque avait proposé de les relever. Eschine rapporte qu'Autolycos vint déclarer que l'aréopage rejetait la proposition de Timarque (''). Comme le dit Hartel 0), ce dernier avait
(^) 403 : eXsaÔat tôv ofjijiov] [o'j\o [jlèJv à'vopaç Ê^'Apôo-aYiTwv TJpsi; ôè £^ lau'rtJ5[v oi-tvsi; [xôxà ts tou IJspÉox; xal tou aTpa-TriY[ou to5 £7:1 TTjV 7r]apaax£U7]V xal toO àpy_tx£X':ovo[ç] toù [in\ -cjà hpà.
(*; Esch. c. Tim. I 81.
{^') Ibid. 82 : AùtoX'Jxo? eTttev ô'-t xo ûn^yrt^oL zo\> T'-u-âpyo-j iûoooxiij.às£t "Tj '^O'jlr^.
(^) Hartel Attisches Staatsrecht 242 : cette motion pouvait être rédigée à peu près en ces termes : 7ï£pl tiov o'.xT(a£(ov twv ev TTj Duxvl ooY|j.a £:£V£YX£!v ttjV ev 'ApEtqj Ttiytjo ^ou'kTi'j, eIç tÔv 8tj[jlov, TO'jç OE TipOcOpou^ ol av Xàyoiiii TrpoôopEUEtv sl^ xf^v TTpcoTTjV ExxXrjat'av TcpoaaYaY-^^ "^V po'jXfiV xal ypTjfxaxîaat.
déposé sa motion à l'ekklésia et conclu à ce que l'aréopage arrêtât un avant-projet à soumettre au peuple. L'aréopage s'y refusa et l'affaire en resta là ou plutôt l'aréopage conclut au rejet et cet avis fut suivi par le peuple. D'où naissait la compétence de l'aréopage ? Elle naissait d'une décision du peuple spéciale à cet objet et non d'une disposition générale de la constitution (').
B. — Mesîo^es préalables.
Le peuple, après avoir décrété le travail, nomme une commission spéciale avec un greffier, un sous-greffier, un architecte; parfois un sous-architecte lui est adjoint.
Le rôle de la commission spéciale et celui de l'architecte commencent immédiatement; il est double : rédiger et conclure les contrats, surveiller l'exécution du travail.
Exposons d'abord ce que nous savons de la composition de ces commissions spéciales, du mode de nomination et de la durée de leur mandat.
Commissions spéciales d^Épistates^ Èpimélètes, etc
A Athènes, ces commissaires spéciaux s'appellent épistates. Nous les trouvons dans les comptes du Parthénon (-). Ces comptes se réfèrent à plusieurs années ; impossible de dire le nombre des épistates ni la durée de leurs fonctions. Il semble cependant qu'ils restaient
(^) Dans le même genre CIA IV 27 b p. 59 où le basileus reçoit l'ordre de faire limiter op'.aat le Pelasgikon : ou lui délègue exceptionnellement une fonction des opiG-oLÎ. CIA IV 53 ^ p. 67 1. 5 : xal To? ôp'.crTà^ £T;'.-£ij.ja'. opiaoLi li kpà TauTa.
(^) Cf. Eph. archaiol. 1897 158 : à Callicrates, sont adjoints trois hommes -rpè; à'vôpa; à choisir dans le Conseil pour arrêter les conditions du travail à exécuter au temple d'Athéna Nikè.
en fonction plusieurs années. Cela résulte de CIA IV p. 147 : nous trouvons, 01. 86. 4, le greffier Anticlès, le même que 01. 86. 3. Le collège est assisté d'un greffier dont la désignation sert à dater les actes, comme pour les trésoriers de la déesse et les hellenotamiai. Dans les comptes, CIA 1 289-296, 01. 82-83, le mandat des épistates est annuel; leur nombre varie : la 3*^ année, 2; la 4^, 3 ; la 5^, 4; la 6*' et 1" année, 5. Ils sont encore mentionnés dans les comptes CIA I 281-288.
Dans les comptes des Propylées, CIA I 314 s., ils sont cinq ; leur mandat est annuel : 314 eTtLcrTaTa'. n[po] TziikoLiou £pya(T[iaç]. Ils sont au nombre de trois, 'ETca-TaTat, Toù v£w ToO £v TiôXsi, daus rétat descriptif des travaux de l'Erechtheion CIA I 322 ; au nombre de cinq pour les travaux du temple de Zeus au Pirée CIA II 834. La commission préposée aux travaux du stade panathénaïque est simplement désignée, CIA II 807 Col. C. 1. 4-25, xal loiç ettI t6 (TTàS',ov Yjpri|Ji£VO!.(; (*).
A Eleusis, apparaissent aussi des épistates : ils sont cités dans 1054^ et dans 834^ : 1054^ 'ETT'.a-TàTat. 'E>v£'jo-'.v{o'j et 834^ 'ETit-a-Tàxa', 'EX£'j<Tt.v69£v ; mais ici ce sont des magistrats ordinaires, nommés pour quatre ans, au nombre de sept, et chargés tout à la fois de la garde du trésor, des travaux publics, du service financier et d'une partie de l'administration.
Dans l'inscription CIA IV 2 1054^, ce ne sont pas des épistates, mais des naopoioi qui apparaissent. Ils forment une commission extraordinaire, en vue du travail que les Athéniens font exécuter à Délos.
A Délos, on rencontre les è7ziixek-/]'zo!.i ou è7zi(7T7.T0L\. Le premier nom est le plus habituellement employé; on le rencontre dans les documents de 279; dans le cahier de
(1) Diirrbach L'orateur Lycurgue 105.
charges inédit de 297, on trouve 'E-î-TTaTai ('). Les épimélètes sont généralement au nombre de trois; parfois deux et même un seul. On n'aperçoit pas la raison de ces variations (-). Ils sont élus par le peuple. Pour chaque entreprise, il y a une commission distincte et chacune reste en fonction un an, durée ordinaire des travaux adjugés lot par lot. Leur mandat est gratuit; ils reçoivent exceptionnellement des frais de service comme indemnité de déplacement. Plus tard il y eut des épistates, magistrats chargés de faire fabriquer des vases sacrés avec la rente des capitaux donnés dans ce but.
Les collèges de prêtres ne participaient pas toujours à la direction des travaux qui s'effectuaient dans les temples. Il en était autrement à Délos. Le collège des hiéropes suit de près les opérations des épimélètes. Nous les voyons procéder à certaines adjudications avec le concours de l'architecte et des épimélètes. D'autres fois, ceux-ci agissent seuls. Ce sont aussi les hiéropes qui, sur l'avis des épimélètes et de l'architecte, font les paiements (^).
A Lébadée, l'inscription publiée par Fabricius cite tantôt les naopoioi, tantôt les épistates : la comparaison avec l'inscription publiée par M. de Eidder montre que ces deux termes désignent la même autorité. Pour
(1) Homolle BCH XIV 1890 489 (Comptes de 279). Schœffer De Dell ins. rébus 124, croit que ces deux noms désignent deux magistratures différentes.
(«) Homolle 1. c. 463.
(^) Dans Délos 279 1. 44, les hiéropes disent : 'zioz l'pya È^socoxatxsv x.aTa <llr^z>lr7l^.'x■:7. xoO OTfixryj ja.£":à -rou àpyiTî'/.xovo;; xal TtJov £7:'.;a.ôÀ7i~(ov O'jç slÀs-o 6 ôfj'jioc; xal xaxà a'jyypacpàt;. Ils font les payements, xeXsuo'vtwv ETr'.ixîXTjTioY xal àpy tTSXTOvos; parfois àpyiTÉx-ovo^ xal s-'.asÀTjTou xîXs'jov-tov, cette formule deux fois au sujet d'un travail à l'île d'Artémis.
donner un seul exemple, dans la première, les épistates, dans la seconde, les naopes jugent les contestations entre entrepreneurs.
AEpidaure (Tholos), deux commissions sont nommées: II f)'j'jL£).o-Gî.ar, III OuuLsAo-o'.o'i et d'autre part lA 4 £7ooT7,p£ç, I B 26 syoGTT.ps;. Keil montre que ces noms différents ont été portés tour à tour par la commission chargée de diriger le travail. Il suppose qu'au moment où fonctionnait la commission désignée sous le nom de 9'j;j.£A07:o!.aC ou O'w»;j^£)^07:o',o{, un autre travail public était en cours sous la direction d'une commission portant aussi un nom spécial. A l'origine, un seul travail étant en exécution, on avait donné à la commission le nom général de £yooT?,G£; adjudicataires. Le même auteur a dressé la liste des commissaires en fonction, pendant 8 années, du prêtre Python jusqu'à Skias; il trouve dix noms, et les mêmes personnes semblent être restées en fonction pendant cette période. Il y a eu trois commissions qui se sont succédé pour chaque partie du travail, dont les comptes se trouvent dans I, II, III. Dans l'inscription de l'Asclepieion, la commission n'est pas citée. On lit dans une autre inscription, ÏTj.i-y-:/:, et dans une autre encore: è-'.i'zy.zy.: 70'j ctvaAwuaTo; (').
Le prêtre d'Asclepios à Épidaure-Tholos participe à la gestion financière : il est même en cette matière la plus haute autorité. C'est lui qui remet les fonds aux commissaires.
A Tanagra, le peuple nomme pour trois ans une commission âpyT,,de trois membres, « trois hommes âgés de trente ans au inoins « ; elle dirigera, d'acccrd avec les polémarques et l'architecte, la construction du temple (-).
A Delphes, les travaux sont dirigés par les yy.oKO'.oi ("').
(1) CavvadiasSl.
(^) Rev. des Et. grecq. 1899.
(5; Sur leur nombre, Bourguet BCH 1896 222.
Ces magistrats qui appartiennent à des nationalités différentes, forment un collège permanent et possèdent un local à eux : vao7:o',wv. Ils ont à leur tête un bureau dont les membres s'appellent TcooG-TaTs-JovTs;, généralement au nombre de trois ('), ou s-'.uv.sjovts;. Le président du collège est le vao-o'.Éojv. Plus tard le collège subsiste; mais il n'est plus question de -pOTTaTc'jovTs; ni d's-'.jjLTjVS'jov-:*; ; l'office du vao-o'itov parait avoir été occupé par deux titulaires.
Les inscriptions du temple d'Apollon Didyméen nous font connaître l'existence d'un épis ta te des travaux : I n" 3 : 'A-oAoy'.a-uô; <1>!,aoo7,;jlo'j a''G£9£VTo; 'j-b toO ot^'^o'j Tîpovoerv ttî; o-.'xooofji'ia;. L'emploi du verbe 7:povo£iv indique une époque relativement récente. Plus anciennement on disait, n" 24 : s-'.G-TaTY.a-avTo; tt,; o''xooo'j.'!a; toj vao'j -zo'j 'AttôaXwvoç tgO A',o'j;jl£w; (^). Les inscriptions inédites révèlent la présence d'un local des neopoiai, £-1 tg vEOTroLECov. Ce collège participe à la direction des travaux. En règle générale, les comptes émanent de l'épistate : toutefois, dans 77 inédit, il semble que l'on rencontre les neopoiai désignés par la première personne du pluriel : â-£oôuL£Oa, etc. On peut supposer que l'épistate était membre, peut-être président de ce collège.
La commission a généralement un greffier, chargé de la tenue des écritures. Elle a encore à son service un ou plusieurs esclaves publics. Dans l'inscription relative à la refonte des objets sacrés du temple du Héros latros, un esclave public intervient comme àv-:'.ypacp£'j; (5). Dans le contrat d'Eleusis CIA IV 2 1054^, les épistates
(1) Deux fois de deux, une fois de cinq.
(-) Ces deux inscriptions ont été publiées dans la Rev. de Philol. (supra).
peuvent être remplacés pour certaines vérifications par un esclave public (').
Les épistates sont des magistrats apy-/,, et comme tels, ils sont soumis à la docimasie, devant la héliée, et ils doivent rendre leurs comptes et soutenir l'eutliyné (-).
Architecte et sous-architecte
A côté des épistates, l'architecte. Son concours était indispensable, car seul il possédait les connaissances techniques et l'expérience du métier.
Nous ignorons comment l'architecte était choisi : il est permis de croire qu'il était élu par le peu])le, en même temps que les épistates, dont il était l'auxiliaire et le collaborateur principal. Les deux inscriptions, où il est fait mention de Callicrates ("'), commencent par décréter certains ouvrages, ensuite elles désignent cet architecte pour en dresser le projet. Nous rencontrons
{}) 1. 25 : aTroj-rjaît tôj kû Tuapdvrt twv È-ia-aTÔiv r, tw or^ij-oatto
Tj TU) àp'/'.T£/.TOV'..
(-J Esch. c. Ctes. 13. Il ajoute : o\ ol twv l'pycov ïr^i<7'-A-.'x<. -Tm:; r,Y£aovîa ypcov-at C'.xaaTTjpto-j,
Autres exemples de commissions spéciales : Erythrée, Ch. Michel 502 : 'EXsaGai oè tov ô?i[xov ïtj.'3%-j.~'x^ ïtzX ttjv l'yoojtv tr^ç ô'./.ovoç àvopaç ojo. Laconie, Le Bas-Foucart 191» 13 = Ch. Michel 181 : 6 oè syowTTjp Eyôo'-w airàXav XiÔt'vav. Syr.os,Le Bas 1885 = CIG 234:7c 1. 60 : IXÉaOai à'vopa ôa-riç Eyôcoas'. zr^y azr^lr^v . . . xal axT^aî'. xal ETTijjLsXèc; Tiotïjaô-a'. 6'~ojç àvaypaori to'oî xo (|;T(0'.c7|xa et à la fin TjpsOn iyôoTTjÇ K"jpa'.Xo; WxpÛTr-ro-j. Oropos, CIGS 14355, on trouve des épimélètes. llion, Dittenberger Sylloge 512, des épistates. En Béotie, la commission spéciale est souvent désignée sous le titre général d'àpyfj, àp/o)v, à'p/ov-s;, BCH 1898 245. Cf. Chavannes Epistatai Dict. des Antiq. gr. et rom.
(5) Callicrates nous est encore connu par Plut. Per. 13; il avait construit rjpyoXocpTjjsv le long mur zo Maxpov xtiyoc,. Callicrates aurait donc été à la fois entrepreneur et architecte.
un architecte nommé à mains levées dans CIA II 167,
A Délos, la même personne préside pendant toute une série d'années aux travaux : Simas de 282 à 281, Apollonios de 190 environ à 180.
L'Ereditheion a occupé deux architectes au moins, Philocles d' Acharnai (') «t Archilochos (-).
L'architecte de l'Asclepieion à Épidaure s'appelait Théodotos. On lui envoie une fois un héraut xr^o-j; dont le voyage coûte 4 drachmes 2 oboles (l. 297). Il semble en résulter que Théodotos n'était pas d'Épidaure ou tout au moins qu'il était absent à ce moment. Ordinairement il devait résider à Épidaure; car il dirigea la construction pendant 4 ans, 6 mois, à raison d'une drachme par jour. Ce qui est remarquable, c'est l'obligation où il a été de mettre des cautions; elles sont au nombre de sept ('').
A Delphes, nous connaissons toute une famille d'architectes, qui dirigea, pendant un siècle environ, non sans quelques interruptions, il est vrai, les travaux du temple. D'abord Agathon (^), puis son fils ou son petit-fils, un autre Agathon (^), puis le fils de ce dernier, Agasicrates, enfin Agathocles, frère ou fils d' Agasicrates.
Dittenberger remarque que ces noms n'appartiennent
(^) Autres fragments cités supra.
(') Théodotos était peut-être à la fois architecte et entrepreneur, ou bien, ces cautions garantissaient sa responsabilité comme architecte. Cf. infra, Livre III, Ch. II.
(*) Cité dans Dittenberger Sylloge P 93. Cf. Homolle BCH XX 678.
{'') Pour lequel est rendu le décret reproduit par Dittenberger 1. c. 248. Pomtow identifie les deux Agathon, Jahrb.f. Philol. CX 41, 1894 530 et Rhein. Mus. 41 530, et fait d'Agathocles le frère d' Agasicrates. Cf. Foucart BCH VII 1883 423.
pas à l'onomastique de Delphes; il est donc probable que l'on aura dû faire venir l'architecte d'une autre ville. D'après une inscription (*), qui est attribuée à i^poUonia en Thrace, on a envoyé un citoyen de cette ville à Byzance, à la recherche d'un architecte. Il en a ramené Epicrates. Celui-ci a séjourné plusieurs années dans la ville et y a exécuté diverses constructions. Le décret le loue de ses services et spécialement de son désintéressement, car, tenant compte de la situation de la cité, ii s'est contenté des honoraires qu'on lui donnait (^).
L'architecte était-il nommé en vue d'un travail spécial ou à poste fixe ? Il semble qu'en général, l'architecte n'était engagé qu'en vue et à l'occasion de travaux déterminés. Ceux-ci se prolongeant, il pouvait arriver qu'il restât au service de l'Etat durant plusieurs années, ou bien on profitait de sa présence pour lui demander des plans et des conseils pour toute une série d'entreprises.
Dans certaines cités, cependant, il y avait des architectes à poste fixe. Ainsi Strabon signale à Cyzique, Rhodes et Marseille, l'usage de confier la surintendance des bâtiments et l'entretien des machines de guerre à trois architectes (''). On pourrait comprendre dans le même sens plusieurs inscriptions.
(1) Ch. Michel 328 = Tocilescu Arcli. Epigr. Mittli aus OE. U. XI 1887 66. Cf. Keil Hermès XXXI 1896 472.
(-) Epicrates paraît avoir été en même temps architecte et entrepreneur, car il est dit de lui : TioXXà xat Ij^ji-zAt, auv£[-:£] liioL-o -oLpT. -zol:; iyoôfjtn; Ttîiv Ipyiov.... dç te tojx [xs^à TaO-ra ypovov
S-'.ULî/.TjTà? àXo{J.£VO'J TO'J OTjjXO'J TWV TS'.^ùiV £1^ 1x7) O'JO STU'.xÀtiOîU OTTO
TÙ)V Ty^iopixi'^ Itzii-zx-tiiz T'jij.cpîpovta):;.
(•*) XII S, 11 : -/.àvxauôa (à Rhodes) oï lônzzp h Ma7aaÀi3c y,où K'j^tV.(o -rà TTspc -coùc àpyixEX'rova; xal xà; dpyavo-oiîa; xat OTjja'jpoù;, oTcXwv x£ xal xùiv à'XXwv iiTTo Jôaaxa'. otacp£po'vxw; xal l'xt yt xûiv irap' àXXo'.c aaXXov.
^H^ Une inscription de Cliio ordonne de rétablir, dans la main de la statue du meurtrier du tyran, le poignard que les partisans de l'oligarcliie ont fait enlever. Elle charge les exetastes de s'entendre pour ce travail avec l'architecte ;ji£Tà TO'J àpy'.TsxTovD;, sans le nommer ('). L'inscription CIA IV, p. 159, 27^* s'exprime de la même façon. Elle ordonne l'établissement de trois citernes pour recevoir les dîmes offertes aux divinités d'Eleusis, là où il semblera utile aux hiéropes et à l'architecte toC à.^'/y TixTov'-. Cet architecte n'est pas plus amplement désigné : il en est autrement dans les inscriptions déjà citées où le vote du travail est suivi de la désignation de Callicrates, comme architecte. Qu'il fût nommé en vue d'un travail spécial, ou à poste fixe, l'architecte n'était pas un magistrat : c'était, comme aujourd'hui, un simple particulier dont on louait les services, moyennant un salaire. Dans plusieurs inscriptions (Érechtheion, Eleusis, Epidaure), il est payé à la journée, comme un ouvrier, pour la direction et la surveillance : probablement, il était payé à part pour la confection des plans.
L'architecte est parfois aidé par un sous-architecte dont le traitement est à la charge des entrepreneurs, tout au moins en partie (-).
(') Dittenbergsr P 139 = Ch. Michel 364 : osGo/Oat... toj?
;jL£Tà toj àpyi-rÉxTovo:;. De même dans l'inscription citée p. 117 n. 1 par Thalheim Reclitsalterth. dans Hermann's Lehrbuch, 4e éd. et dans celle de Tanagra.
(-) CIA IV 2 1054 fe^: tw -ts 0-ap[y]'.T£/.':ov'. jovtsÀî^ va zh\i. ;j.'.7[0ô]v à[7r]ô TT,; •rijji[£p]a; fj; av oipçr^~7.<. iz[yi]ti7(iy.:^ sVo^ av s-nr'.TS- À£7r, To ïp'^ry^ o av T, [;x£jJL'.]76(-);j.[£vrj- zo T£":âp70V ToO àpY'jpîo'j '/.olOÔl-iz -rfi^ -où^ opOoTTaTa; a'.70(OTa;j.£Vo'.; £V Tal; c7u[YYpa'-pa"t^
i7ya~Ta
Magistratiwes ordinaires et permanentes
Comme on le remarque, les Grecs n'avaient pas créé une administration chargée d'une façon régulière de tout ce qui concernait les travaux publics. Ils pourvoyaient par des mesures provisoires aux nécessités qui se faisaient jour. Cependant le bon entretien des temples eût demandé une surveillance continue par des fonctionnaires spéciaux. C'est peut-être la mission qui fut confiée à 1' c?.py '.TixTwv sttI Ta Upâ; mais il faut peut-être traduire : « l'architecte chargé de s'occuper des objets sacrés », donc un particulier investi d'une mission spéciale, qui est parfois confiée aussi au stratège stiI ty.v TrapaTXS'JrjV (•).
Les mêmes soins étaient demandés par les autres édifices. Ils étaient encore indispensables pour le bon état de la voirie. Les Grecs le comprirent assez tard ; on vit alors apparaître des magistrats ordinaires dans les attributions desquels figurent les travaux publics. La création de ces magistratures spéciales est, même à Athènes, relativement récente. Aristote observe que ce n'est qu'avec l'augmentation de la population que le partage des fonctions entre plusieurs magistratures devient une nécessité (^). Dans les cités encore peu peuplées, de nombreuses attributions sont réunies dans les mêmes mains : le nombre croissant des habitants impose une administration plus compliquée.
Les astynomes et les agoranomes.(^) existaient dans de nombreuses cités. Platon les nomme dans les Lois (*) :
(') CIA II 403-4-5 et 405b add. et 839; cf. infra, à la fin de ce chapitre.
{') Polit. VII1321b 18.
(') Haederli Die Hellenischen Astynomen und Agoranomen. Cf. Wochenschr. f. kl. Pliilol. 1887, le compte-rendu de Schulthess.
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« pour les chemins, les bâtiments et les autres choses de cette nature, pour empêcher les dommages des hommes et des animaux, pour l'observation du bon ordre dans l'enceinte de la ville et des faubourgs, il est nécessaire d'instituer des astynomes; pour la police du marché, des agoranomes ». Et plus loin, les astynomes auront soin des rues, des chemins, des édifices, des eaux.
Aristote, dans laPolitique ('), parle de ces deux magistratures en divers endroits : « les astynomes s'occupent de maintenir le bon ordre dans la ville, de l'entretien des rues, du respect des limites entre particuliers. Les agoranomes ont comme domaine l'agora; ils y maintiennent le bon ordre et la loyauté dans les contrats ». La Politeia des Atl^éniens (-) nous dit qu'il y avait dix astynomes tirés au sort, cinq pour le Pirée, cinq pour la ville : ils « surveillent les joueuses de flûte et de cithare; ils s'occupent aussi du balayage des rues ; ce sont des esclaves publics qui le font ("'). Les astynomes veillent à ce que les immondices soient transportées à dix stades au moins en dehors des murs. Ils empêchent les particuliers de bâtir sur la voie publique, d'établir des balcons en saillie et des rigoles donnant sur le chemin et des fenêtres s'ouvrant sur la rue (^) ; s'il y en a, il les enlèvent à l'aide des esclaves publics qu'ils ont à leur service ».
Des magistrats spéciaux s'occupaient plus spéciale-
(') Les astynomes 1321 c 18, J 331b ; les agoranomes 1321 c 12 1299b 17.
(^) Ch. 50.
(^) Dem. Timocr. 795, 16 : àa-ruvo'jj.o; 6 twv 0T,[jio7ta)v £7:i[ji.£Xo"Jix£Vo; xal TO'j xaOapàv slvat ttjv tto'X'.v. Dem. c. Aristog. I 49 cite les iTZ'.i'iiy.i Twv xo-ptôvtov ; ce sont les contre-maîtres ou chefs de brigade, qui ont la surveillance immédiate des balayeurs. Waclismuth Stadt Athen II 282.
(*) Pol. Ath. éd. Sandys p. 183, la note.
ment de l'entretien et de la réfection des voies de communication, Taç doo-j; i-i'jy.e'jÔLÇeiy; c'étaient les cinq odopoioi. Ils étaient également assistés par des esclaves publics (').
Aristote (-) cite aussi dix agoranomes tirés au sort, cinq pour le Pirée, cinq pour la ville, lesquels « veillent à la sincérité et à la loyauté des ventes. »
Les agoranomes et les astynomes avaient des domaines bien délimités. Les premiers étaient l'autorité souveraine à l'agora où ils exerçaient la police et dont l'entretien était dans leurs attributions. Les seconds avaient pour eux le reste de la ville. Ceux-ci s'occupaient, plus que les agoranomes, des travaux publics. C'est ce qui résulte des faits connus, pour Athènes, mais d'une façon générale du témoignage d' Aristote ("') : « l'astynomie comprend, dit-il, de nombreuses divisions qui, dans les villes peuplées, sont séparées et remises à des magistratures diverses, comme celle des T£',yo7:G!.o{, celle des épimélètes des fontaines et celle des gardiens du port ».
Un décret d'Ol. 115.1, 320/19 (*) nous renseigne sur un changement survenu vers cette époque dans les attributions des agoranomes et des astynomes. Il commence par cet exposé des motifs : « afin que l'agora du Pirée soit mise en ordre et nivelée, aussi bien que possible, et afin que tous les travaux nécessaires
(') Arist. Pol. Ath. 54, 1 : xX-ripoucrt oè.... ocottoioù^ r.hxt, oT; TrpoaTÉTax-a'. orjjxoatou!; ipyotTa^ ïyo'jii tk^ 6qo\)Ç, ETr'.axsuâ^siv. Wachsmuth Stadt Athen II 233.
(^) Pol. Ath. 51.
(^) Polit. VI 132ib : /.aXoG?'. ôè àj-rjvojxt'av ol -Az>.'7~0'. tfjV ■;:o'.a'j-:r,v àp^Tïjv, eyj.'. Se [j.op'.a ttÀeÎw tov àp'.0|j.ôv, ojv sTÉpouç io ï-ipoL xaôtj- TÔtaiv £V 'Z'xiç TioÀ'javôpwTro'rE'pa'.ç TrdXsaiv, oTov -rôiyoTrotoù? xat xpr^viov ÏTZ'.ixzkrizài xat Àijjlîvoç oJÀa/.a;;.
(*) CIA IV 2 192 c.'
soient effectués à ragoranomion ». En conséquence, les agoranomes du Pirée sont chargés de diriger l'exécution de ces ouvrages qu'ils devront payer sur les fonds de leur caisse. Il continue : c< puisque les attributions des astynomes ont été ajoutéss à celles des agoranomes » ('), il les charge de niveler et de disposer le mieux possible les voies publiques par lesquelles passe le cortège en l'honneur de Zeus Soter et de Dionysos. Les agoranomes sont autorisés à faire enlever de ces routes les décombres par ceux qui les y ont jetés; pour l'avenir, il est interdit de jeter des décombres et des immondices sur l'agora du Pirée et sur les routes.
Un décret de l'archontat d'Euthios (-) (284/r.) charge les ast^momes de faire effectuer divers travaux de nettoyage et d'entretien au sanctuaire d'Aphrodite Pandémos. Cette mission est confiée aux astynomes en exercice et à leurs successeurs.
On sait de quelle importance et aussi de quelle difficulté était, pour la plupart des cités grecques, l'approvisionnement de l'eau ("'). Aussi ce point préoccupait-il justement les administrateurs publics. A Athènes, Méton (*) se distingua tout particulièrement par les travaux qu'il fit entreprendre.
Il existait un fonctionnaire chargé du service des eaux 6 twv xp-rivwv è-iiiek'ri'zr^c, (•^) et désigné par élection. Cette fonction était fort ancienne ; au dire de Plutarque,
(1) ir.z'.or, os xal tj twv àjT'jvojJLWv £7r'.[j.£À£'.a T:po:;-£-:ax-at zoi^ àyopavoia-O'.;. Cf. Livre III, Ch. I, pour les attributions de police des astynomes et des agoranomes.
(•^) CIA IV 2 314 b.
(•', Cf. CIA IV p. 67, 53^^ et CIA II 610.
(*) Sur l'activité de Méton, Curtius Stadt Athen ))assim. Schol. Aristoph. Av. 997 : Mstwv 6 Aô'jxovots'jc; 6 xàs xpv/ac; àyo)V.
(•') Pol. Ath. 43, 1.
Thémistocle l'avait occupée sous le titre de 6 twv 'JoaTcov éTTLfTTàTT,;. On rencontre dans deux décrets VèTi'.ikslziy. Twv xpYjVwv. Le premier (*) est de 01. 111.4, 333/2 et a été trouvé à Oropos. Il rend hommage au zèle de Pythéas aipz^zlç £-1 Tàç y.pryy.^. Ce fonctionnaire a fait rétablir à neuf la fontaine qui joint lo sanctuaire d'Ammon; il a restauré la fontaine de l'Amphiaraion et s'est occupé de la conduite de l'eau et des canaux. Ce décret nous apprend que les magistrats préposés aux fontaines étaient élus '/s'-poTovo'jtJisvo'-. Le décret de 01. 108. 3, 346/5 (-) est également un décret honorifique pour le fonctionnaire qui l'année précédente a été choisi pour s'occuper des fontaines a''p£9£[v':o;... £7ir,]{jLéX£(T9a'. twv
XpTjVCOV.
La même fonction existait à Carthaeea (Céos) ("'). L'épimélète est chargé de veiller à ce que l'on ne souille pas les eaux des fontaines qui coulent dans le sanctuaire de Démèter. Il est défendu de s'en servir pour se laver ou pour blanchir le linge. En cas d'infraction, l'épimélète est autorisé à prononcer une amende de deux drachmes. Si les délinquants sont des esclaves, des métèques ou des étrangers, il les fera battre de verges.
Aristote (*) cite des magistrats Upoiv £~'.7X£'jaa":a{, lesquels recevaient trente mines des apodectes et faisaient faire dans les sanctuaires les travaux les plus urgents.
(1) CIA IV 2 169 b.
0 CIA IV 2 110 c.
(5) Halbherr Mus. Ital. I 1885, 223; Pridik de Cei ins. 84; Ch. Michel 405; Wilhelm Arch. Epigr. Mitth. aus Oest.-Ung. XX 1897 67.
(■*) Ath. Pol. 50, 1 : hpto'^ iizKjy.vjxaiT.i, o'I Xa[Xj3âvov-£; xptâx.ovTa {j.va; Trapà iwv à-ooîXTôiv iriaxs'ja^oua'.v xà jAdcXiaxa Ô£d;i.£va Tùiv kpiov.
De même à Delphes, le collège des naopoiai est chargé de l'entretien du temple et reçoit à cet effet pour chaque moitié de l'année 1/2 talent (').
C. - Rédaction du cahier des charges, plans, devis, maquettes.
La commission, assistée de l'architecte, est chargée de la confection de ces diverses pièces. La besogne se divise entre eux d'une façon toute naturelle.
L'architecte fait les études techniques; la commission s'occupe spécialement de la rédaction du cahier des charges et des contrats à conclure avec les entrepreneurs. Pour ces diverses pièces, les Grecs n'ont pas de noms spéciaux : ils emploient le mot.a-jyypa'^Ai pour les désigner toutes-. En réalité, il faut le traduire par contrat C^) ou, plus exactement encore, l'acte écrit du contrat : le contrat comprend la description du travail aussi bien que le cahier des charges.
La réunion de ces documents est la a-jvrpacpr| ('') ; le mot désigne aussi ces divers documents pris à part.
La base de la syngraphê est la décision votée par le peuple. Suivant les circonstances, celle-ci est plus ou moins détaillée. Parfois elle ne contient qu'une description sommaire de l'ouvrage à exécuter ('}. Parfois cette
(1) Une exception BCH 1896 II 77, un talent entier.
(^) Le mot syngraphê, à côté de ce sens général, a aussi un sens plus précis et technique, Mitteis Reichsrecht 459 s et Dareste BCH VIII 362. Dans le sens contraire, Beauchet Droit athénien IV 69.
(^) A Halicarnasse, O'.avpacpTj, Ch. Michel 595.
(^) Ainsi CIA IV, p. 140, 26a : xauza ôè ^uYypàtj/a'. ii.èv KaÀÀr/.pàxTj. Cf. Ephem. archaiol. 1897. Dans l'inscription d'Anaphé, le décret, tout en autorisant Timothée à édifier un sanctuaire d'Aphrodite dans l'enceinte du sanctuaire d'Apollon Astialtas, indique les conditions dans lesquelles ce travail devra être fait.
décision da peuple est plus précise : tel est le cas de Lébadée. Le peuple semble y avoir porté une loi, vô;jlg; vao-oïxo; qui décrétait la construction du temple de Zeus Basileus et posait, avec certains détails, les règles d'après lesquelles le travail devait s'exécuter.
En outre, il existait, dans certaines villes, des lois qui réglaient la matière, d'une façon générale : il en était ainsi encore à Lébadée. Pour tous les points qui ne sont pas réglés par son texte, l'inscription de Lébadée se réfère à cette loi, xaTO-T'.xo; vÔ[ao; (•) ainsi qu'à la loi qui a ordonné la construction du temple. L'inscription d'Érétrie paraît aussi se référer à des dispositions générales applicables à tous les travaux.
D'après ces pièces, la commission, assistée de l'architecte, arrête soit d'abord un cahier des charges général suivi de cahiers des charges spéciaux, soit immédiatement ces derniers. La première façon de procéder paraît avoir été celle de Tégée; l'inscription est un cahier des charges général et le dernier paragraphe fait allusion aux cahiers des charges spéciaux à qui elle servira de base, « Si l'un des entrepreneurs ou des ouvriers paraît poser des actes nuisibles aux travaux ou refuse obéissance à ceux qui les dirigent ou ne tient pas compte des amendes fixées, que les esdotères soient maîtres de chasser l'ouvrier du chantier et d'infliger une amende à l'entrepreneur, avec appel, comme il est écrit pour ceux qui s'opposent aux adjudications ; pour tout ouvrage religieux ou civil qui serait concédé, que ce règlement général soit valable, s'ajoutant au contrat conclu en outre pour cet ouvrage {^) ». On pourrait, il est vrai, soutenir que cet xo',v'>, o-jyypacpr; émane du peuple lui-même et est l'équivalent du v6[jioç vaoTroïxôç de
(^) Trad. de M. Foucart.
Lébadée; mais si Ton doit se prononcer d'après la désignation qu elle reçoit, on y verra plutôt un acte privé, un contrat plutôt qu'une loi.
Les inscriptions CIA IV 2 1054'' et suivantes sont des cahiers des charges spéciaux. Des cahiers des charges spéciaux existaient également pour d'autres travaux et notre document s'y réfère; mais de plus il porte cette clause : « les naopoioi agiront contre les cautions, selon qu'il est écrit pour les autres entrepreneurs et les cautions dans la syngraphê ». C'est un cahier des charges général.
On retrouve le même cahier des charges général dans l'inscription de Délos, CIG 2266. Elle était gravée sur quatre faces, A. B. C. D. A seule est intacte ou à peu près : elle décrit un travail, fixe les conditions du contrat et se termine par l'indication du nom de l'entrepreneur qui a repris le travail. Certaines de ces conditions, par leurs termes, montrent qu'elles n'ont pas été rédigées pour ce cas spécial, mais sont empruntées à un document général, à une xo'.v>i a'jyYpacpyj.
A Lébadée (Fabricius), les décisions du peuple (vgijlo; vao-o'.xô; et v6[jioç xaTOTLxoç) sont assez précises et assez détaillées pour qu'on ait pu passer immédiatement à la rédaction des cahiers des charges spéciaux. L'inscription vise deux entreprises distinctes : certaines clauses sont littéralement reproduites ('). Les rédacteurs les ont certainement empruntées aux documents législatifs. D'autres clauses ont la même origine : par exemple celles où les commissaires disent en parlant d'eux-mêmes : c( ils ^), tandis qu'ailleurs ils disent : « nous ».
Ces documents que rédigent la commission et l'archi-
(') Celle qui réserve à l'architecte le droit de modifier les mesures, 1. 22 et 1. 180; celle qui détermine les pénalités que peuvent encourir l'entrepreneur et ses ouvriers, 1. 15 et 1. 178.
tecte ont un double but : d'abord décrire l'ouvrage ; en second lieu fixer les conditions de son exécution. Dans les inscriptions que nous possédons, ces deux buts sont parfois séparés. L'inscription de Lébadée est complète.
L'inscription de la Skeuothèkè ('), intitulée T'jyypa'j;a{, est une description fort exacte et fort minutieuse du monument.
Ne joignait-on pas aussi des croquis et des plans côtés? On trouve à Délos en 279 (-) : ye[i(Toi.... £[7i£!.pya(7(j.£va -poç Ta jJLSTpa xal TrjV 'J7roypacpY[V t/jv [oo^eitclv {jtzo to'J àp'^'.tÉxtovoç].,. X£pajJi[i6aç £7ï£t.pyaa-ijL£va(;...] xaxà xàç 'JTToypacpàç Taç ^o^ei(jy.c, itizo to'j âp^iT£XTOvo;. Le mot 'J-Gypa'^r; signifie contour, dessins, croquis, mais aussi description (^).
Nous voyons fréquemment citer des 7:apao£{y[i.aTa : ce sont des modèles, des maquettes; mais ce sont aussi des dessins ; ils étaient tracés sur des planches enduites de couleur blanche (^).
O L. 44-76. Homolle 1. c. 465.
(•') Cf. CIA IV 2 1054 b, ]. 30 et passim : -poç xov àvaypa'^s'a o 3(V So) 6 àpyixsxTwv.
(*) Hérod. V 62 : svOa-jTa o\ 'AXxjxewvtèat... Tcap' 'AfJLcpixtuo'vwv Tov VTjOV [jLKTÔouvxat Tov £V AcÀcûoTtat. . . Tov T£ VTjov e^spyâaaVTO TOU TîapaÔetyixaTOç xàXAtov.
Homolle Archives de rintendance sacrée à Délos, 13 n" 4 : Ûq to TrapàoEiy!-'-^ '^o^ TcpoTûûXo'j Trt'vaxa •fjyopâaaij.sv Tiapà Xp-rjjt[xou (12 dr.). — È7ttJxaur,(iavTt xôv iiivaxa 0£oOTj[j.tot (2 dr.). — Xsuxtoaavxt
TOV TTtVaXa àjJLCpOTSpwôîV (3 dr.). To-i CpoîVlXO^ XOU TCSpiYîVOjJLSVOU
aTTÔ ToO TiapaoctYîJiaxo;;. Wise Class. Rev. V 257 b.
CIA II 607^, 1. 102 : TrapàÔstYJjia xwv x£pa;j.îôtjov xwv ettI x-fjv axsuo- 6tjxtjV. Ibid. 126 : TrapâoôtYiJia ^ûXivov tyïi; zpiyl'joo'j tt,;; Èv/aûcrsto; (cf. ibid. 809, col. e 8 et 811 col. b 193).
A Epidaure, Asclepieion, 1. 296, modèle d'un grillage : Trapaosr/iJLotTOi; [jLaxsXXo ; 1. 341, modèle de mufles de lion.
Cf. Keil MAI 1895 37 n. 2, sur le sens du mot è'xOsaa.
D. — Exécution de V entreprise.
lo Division du travail en lots.
Cette partie du sujet nous permettra mieux que toute autre d'apprécier, au point de vue économique, l'industrie qui nous occupe, et tout d'abord signalons la division du travail en lots souvent minimes. Ainsi à Lébadée(Fabricius), la première partie de l'inscription est relative à la fourniture et au placement de stèles gravées avec encadrements. La seconde partie est relative au placement de treize dalles.
A Délos, comme M. Homolle (') le constate, les travaux sont divisés en petites parties et on n'adjuge que ce qui pourra être terminé dans l'année et soldé sur les fonds disponibles Exceptionnellement, un travail empiète d'une année sur l'autre. Ici, les travaux sont limités par les ressources dont le temple dispose. Mais cette division est encore commandée par les conditions dans lesquelles s'exerce l'industrie. En général, les entrepreneurs ne disposent que de faibles capitaux. De là les mesures prises pour les payements ; ceux-ci sont anticipatifs et une inscription d'Olbia en donne la raison : les entrepreneurs sont souvent hors d'état de faire des avances et ne se mettent au travail que lorsqu'ils ont reçu des fonds (2).
A Tégée, cette division des lots est voulue : aucun entrepreneur ne pourra obtenir deux lots, à moins que les héliastes ne décident le contraire à l'unanimité. Cette interdiction me paraît dictée par la préoccupation
(1) BCH 1890 466.
(^) Inscription en l'honneur de Protogène (infra) : xal £u6ù<; evsyxa*; si; irjv l/.Xrjcrtav ypuaoO; 7r£Vuaxoa''o'j; sic Toùç àppa^àivac oLTzéoo-zo TTûévra xà £pY3c utto XTjpuxa, xat tcapà xo ttjV àpt'6[XY)CTtv ttoitjaaaGai £^ Itoiijlo'j tojç spywvaç oùx ûXtya '/pTj[jt,aTa 7r£pi£7rotï]a£ x^ ttoXei.
d'assurer une prompte exécution du travail : elle laisse supposer que les entrepreneurs, dont on prévoit la participation aux adjudications, ne sont pas suffisamment outillés. Dans la même ville, on trouve la défense de s'associer à plus de deux personnes pour reprendre un travail, ay.os xo:vàvxç yivsa-Ga'. 7:)v£ov y, O'jo, sous peine d'une amende de 50 drachmes. Cette clause, dit-on, avait pour but d'empêcher des coalitions qui entraveraient le jeu de la concurrence. Je crois plutôt qu'elle avait le même but que celle dont il vient d'être parlé : elle tendait à produire une division du travail de façon à en hâter Tachèvement.
A Délos 279, on peut s'associer à deux ou à trois, et la même personne peut être adjudicataire à la fois de deux entreprises ou même davantage.
Dans les deux inscriptions d'Epidaure, la règle de Tégée est observée ; on ne trouve que deux exemples de deux entrepreneurs associés pour un même lot et jamais plus de deux ('). D'ordinaire un seul entrepreneur a repris^ chaque lot.
A Epidaure encore, un même entrepreneur n'obtient pas en même temps plusieurs lots; on trouve cependant dans chaque inscription une exception (-) ; encore s'agit-il de travaux qui doivent être exécutés l'un après l'autre.
Les lots sont relativement considérables ; ainsi pour l'Asclepieion, Lykios est chargé de la taille des pierres pour la peristasis et du transport à. pied d'œuvre : 6300 drachmes au moins. Plus tard, le même obtient la fourniture et le transport de la moitié des pierres du sakos : 6167 drachmes. Mais pour l'autre moitié, l'entreprise doit être divisée : la fourniture est remise à un entrepreneur, le transport à un autre.
En général, chacun à sa spécialité; il est rare que des
(«) TholosB 1.39 et 145.
(*) Asclepieion 1. 7-11; Tholos 1. 66-68.
travaux ou des fournitures diverses soient repris par le même. On trouve, à l'Asclepieion, Lykios entreprenant la fourniture, la taille et le transport des pierres (\), d'autre part aussi, la fourniture des bois pour le plafond et la charpente ( -).
2o Entrepreneiiis étrangers.
Une autre particularité, au point de vue économique, est la présence de nombreux étrangers. Je l'ai fait ressortir plus haut (''). J'ai réservé, pour cet endroit, quelques détails. On ne s'étonnera pas de ce que des cités peu importantes comme Épidaure, Delphes, Hermione n'aient pas trouvé en elles-mêmes les ressources nécessaires et aient dû faire appel aux entrepreneurs étrangers. De là, les allocations nombreuses de frais de voyage pour les hérauts et les messagers que nous avons notées à Epidaure, les fi'ais de voyage et de séjour payés aux entrepreneurs. Il en est de m^me à Hermione : l'inscription porte les indemnités i'M\y. accordées à des personnes, qui ont dû faire un voj^age à Argos, ou à Mégare, ou à Sicyone, ou à Epidaure (^). Les inscriptions de Trézène et d'Hermione mentionnent aussi des indemnités de retour allouées aux ouvriers étrangers. L'inscription d'Erétrie suppose que l'entrepreneur et même ses ouvriers viendront de l'extérieur (^). Même à Athènes,
(3j Livre I, Ch. VI.
(^) Le Bas-Foucart 1591'. Thuc3'dide V 82 raconte qu'Athènes envoya des maçons et des tailleurs de pierre à Argos, pour aider à la construction des Longs-Murs. Toute la population d'Argos, hommes, femmes, esclaves, se mit au travail.
['') L'entrepreneur s'appelle Chairephanes. Des copies du contrat seront déposées à Andros et à Mégare, villes, où résident probablement ses héritiers pour lesquels il stipule.
les ressources locales ne suffisent pas toujours. Pour la construction du Portique d'Eleusis, on fait venir des ouvriers de Mégare.Un entrepreneur béotien est employé, en 394/3, à la construction des murs de la ville.
oo Fournitures.
La règle générale est que l'entrepreneur de la construction ne fournit pas les matériaux. Il en est ainsi à Athènes : tantôt l'État les achète lui-même, tantôt il en fait l'objet d'une adjudication à part. Les comptes du Parthénon IV p. 37, 297''', 297'^ distinguent les dépenses pour les achats wvYitjiâTwv et pour les salaires |i.ia-(jw|jLâTwv. Les épistates font directement les achats : un fragment mentionne un achat de bois (^).
A Lébadée (Fabricius) (^), la fourniture des pierres doit être faite par les épistates, sauf pour les fondations. La même exception se rencontre dans le devis de Lesbos. Cette dérogation s'explique par le caractère imprévu des travaux dont il s'agit : la quantité de pierres dépend de la nature du sol que l'entrepreneur rencontrera.
Les documents de Délos nous révèlent les mêmes usages. En 269, on voit trois épimélètes du théâtre se rendre à Paros pour y acheter des pierres. Le Temple entretient en outre des magasins, qui font l'objet d'une comptabilité spéciale (^). Exceptionnellement, l'entrepreneur chargé de la construction est également chargé des fournitures en tout ou en partie. A Délos 279, l'entrepreneur, pour un travail, doit fournir tout ce qui est nécessaire, sauf le bois et les tuiles xépafjio; {*),
(i) lYl,p.*37,297a.
(3) BCH 1882 27 et 135.
A rAsclepieion d'Epidaure, les pierres sont fournies parles entrepreneurs. Ceux-ci paraissent d'ailleurs mieux outillés et mieux pourvus de capitaux que les entrepreneurs qui ont travaillé à Eleusis ou à Délos.
Les achats faits à l'étranger entraînaient le paiement d'un droit de sortie. Il était à la charge de l'administration. A Délos 279, la tuile est achetée à Syros ('). On a payé un droit de sortie qui ne correspond ni avec le nombre des tuiles, ni avec le prix d'achat. Il s'approche de 3 "/., ad valorem. A l'entrée, aucun droit n'est payé à Délos. A Épidaure (Tholosj, on trouve également le paiement du 50* fait à Athènes.
4o La marche des travaux.
Les inscriptions d'Eleusis nous permettent de suivre, mois par mois, l'avancement des travaux. La règle générale est que la fourniture et la construction sont remises en des mains différentes. Quand elles sont réunies, l'exception est notée soigneusement : ainsi dans ces formules : « à tel entrepreneur, pour tel travail exécuté et à la condition de fournir lui-même le bois (*). » En général, les fournitures sont faites par les épistates; ainsi ils achètent les pierres et chaque opération qu'elles doivent subir est l'objet d'un marché spécial : le transport, la taille, la pose. Ces fournitures, quand elles ont une certaine importance, font l'objet d'adjudications ; sinon, les épistates se les procurent par des achats de la main à la main.
Entrons dans quelques détails : ils paraîtront peutêtre bien minimes, mais ils évoqueront devant nos yeux les auteurs des monuments d'Athènes; nous les admi-
(•) BCH 1890 470.
(-) Temple II 1. 42-45.
rerons d'autant plus que nous les verrons avec de si faibles moyens, exécuter de si grandes choses.
L'inscription du Portique est relative au transport des tambours des colonnes. Toute cette opération est faite en régie et met en mouvement un nombreux personnel d'ouvriers et de marchands. Elle semble avoir compris trois actes : d'abord la préparation de la route ; ensuite la constrLKîtion des appareils, notamment des chariots; enfin le transport lui-même. Il est effectué par des attelages de bœufs. Chaque couple est payé par jour, 4 drachmes \!^ obole ; sauf, en un seul cas, le transport demande trois jours, ce qui est énorme pour un trajet de dix lieues et un poids de 2 m*= environ. Pour traîner un seul bloc, il faut 30 à 40 paires de bœufs. De là, une dépense de 3 à 400 drachmes et plus.
L'inscription du Temple, mieux conservée, abonde en renseignements précis. La colonne I, CIA II 834'', détaille entre autres les travaux nécessaires à la confection des portes ('). D'abord le sciage de trois pièces de bois de Macédoine £''; Ta O-oTova'.a, pour le seuil et de deux pièces eîç Ta 6'jpo)!i.aTa, les grandes portes. Le sciage est remis à un adjudicataire, Carion pour 23 drachmes. Un autre, Dionysios, métèque habitant à Eleusis, fait les portes pour 65 drachmes. Les épistates fournissent la colle achetée chez Agathon pour 4 drachmes; les clous sont achetés au Théseion : prix, une obole par pièce ; nombre, 190; les montants TTâGjjia : prix, 28 drachmes, 3 oboles, chez Syros le marchand Trapà l^ùpo'j lijLTrôpo'j.
La colonne II entre dans les mêmes détails (^). Une couple détournions o-Tpocpîvycov ^sOyo;, pour les portes de cèdres du trésor, achetée 5 drachmes à Pamphilos du
(') A partir de la ligne 65.
\^) A. partir de la ligne 9. Je suis, pour la traduction des termes techniques, Choisy.
Pirée sx. Ils'-pa'.w;. Bois de cèdre pour les mêmes portes chez Simias le commerçant, 210 drachmes. Bois débité çj).à o-yj-o-Ta, pour les portes et pour la plateforme du trésor, 51 2 drachmes. Bois pour les traverses échelonnées sur la claire-voie, £''; ,3âTpa TaÀç Q-joa».; twv -jX'iowv. Cinq madriers, xavôvs;, chezPhormion du Pirée, 180 drachmes. Sept madriers d'orme pour les moises, £''; Ta âvTiÇ-jya, 98 drachmes; quatre autres, 54 drachmes ; trois autres d'orme, 6J drachmes ; trois madriers de frêne pour les moises,£''; xavovloa; xal s'^ya, 51 drachmes; deux madriers d'orme pour le treuil toC; TpoyiXo',; 7:po73a/.£rv,47 drachmes 3 oboles, le tout chez Hégios de Corinthe. Payement aux journaliers pour le transport, 7 drachmes; pour le chargement, 10 drachmes. Transport par mer, à Cléon du Pirée.
Sciage des bois à la journée, 3 drachmes par jour. Colle de taureau pour le trésor chez Agathon, le statère, 8 drachmes 3 oboles. Clous pour les portes des Propylées et pour celles de l'Eleusinion d'Athènes, 206 clous, 3 oboles la pièce, chez Apollodore, métèque habitant à CoUyte; total, 103 drachmes.
Confection et placement des portes du Propylée, au métèque Callias, 85 drachmes. Trois madriers xavôv£ç pour le seuil £'.'; to 'J-EpTova'.ov, du Neocorion et du Prothyron, chez Phormion du Pirée, 75 drachmes.
Confection des portes de l'Eleusinion et du Prothyron, à l'entrepreneur Pamphilos d'Otryne, 86 drachmes. Trois statères de clous, chez Philon du Théseion, le statère, 2 drachmes 1 obole; total, 8 drachmes, 3 oboles. Huit madriers d'orme pour les fuseaux de la claire-voie, £''; Ta; fj'jpox'.vxXwaç £~l to toû IIXoutwvo;, chez Hégios de Corinthe, 72 drachmes.
Poix pour enduire le plafond de l'Eleusinion et les portes, chez Pamphilos le boutiquier Tiapà HatjLcpOvO'j txt.v'Ito'j, 60 drachmes. Confection de ces portes à clairevoie, à l'entrepreneur Pamphilos d'Otryne, 60 drachmes.
Clous pour les mêmes claires-voies, 250 clous, chez Phormion métèque, habitant Alopécè, 36 drachmes 4 oboles. Seuils de pierre pour ces portes o'ool TaC; 8'jpox'.vxXiTiv X'!8',vo',, chez Heracleides, 21 drachmes. Travail, transport, placement de ces seuils, etc., plombage, 25 drachmes. Le plomb et le travail de la façon se paient à part, 2 drachmes 4 oboles. Ravalement des jambages, à la journée, 2 drachmes par jour.
Echafaudage pour les ravaleurs, pour ceux qui ont passé au sable et enduit de poix les plafonds, à l'entrepreneur AgathoU; métèque, habitant à Scambonidai, 50 drachmes.
Et plus loin, quatre billots de cyprès, la pièce 50 drachmes, chez Sophocle Cnidien. Frettes pour les portes à claire-voie, àuL'^'.osCa; Ta^ç H'jpoyj.yyJl'Jiv, chez Philon du Théseion, 3 drachmes 3 oboles.
D'autres achats de bois figurent ailleurs et montrent la faiblesse du commerce local ; poutres ooy,oi, la pièce 17 drachmes, chez Phormion; des solives, chez Agathon, esclave de Philetairos (?) orpwTT.pa;... Trap' 'AyàGwvoç toO (ï>',Â£Ta{poj, la pièce 1 drachme 4 oboles; des voliges chez Archias, IjJiàvTs; 7:ap' 'ApyLO'j HajjLio'j, 1 drachme la pièce; des roseaux, chez Artémis du Pirée, y-yJ^y-iiioeç, -ap' 'Ap7£u.'.ooç £x Il£'.pat.wç, 70 drachmes; des traverses, chez Archias, £7u{pXrjT£ç -ap' 'Ap-^io'j Saji-io-j, 40 drachmes. Les prix du bois sont élevés. Le mètre cube de cèdre revient à plus de 80 drachmes. L'orme, de 8 à 30. Le frêne a une valeur peu différente.
La fabrication des briques, la fourniture de l'argile, le transport des briques donnent lieu à autant de marchés différents. Le mille de briques de 1 '/^ pied, Tp'/^jjL'.Trôoi.o', revient à 36 drachmes ; d'autres ^ùv tw y£wv{w, avec l'argile, à 40 drachmes. Le transport, le mille 25 drachmes ailleurs 15 drachmes. Le placement, le mille 17 drachmes. On peut encore avec grande vraisemblance attribuer les sacs de paille hachée, 1. 73, à la confection des briques, des mortiers ou des enduits.
Même remarque pour les pierres. La. taille des pierres l'Sio'. dpo'jpoû'.o'. (') revient à 1 drachme I obole pièce ; le transport de chaque pierre à 1 drachme 3 oboles, le placement à 1 drachme; il s'agit d'un dallage. Plus loin, des pierres d'Egine , A''y!.varo!. Xi^oi s-l toO oLoo'jpy.Wj x£'!u.£vo'., la pièce 1 drachme ('-). Des pierres d'Eleusis pour la tour, avec le transport, 78 drachmes. Le placement à la coudée, TSr;/yc, ("'), 1. 53, 4 drachmes 4 oboles. Plus haut, 1. 8, 7, dpY'j!.â, la brasse de fondations en libage, •j-oXovTj, 8 drachmes. Le bois, nécessaire pour faire les coins en frêne qui doivent servir à fixer les blocs, est acheté à part, scié par un ouvrier, transporté par un autre.
Le commerce local ne suffisait pas pour la fourniture des bois ; d'autres matériaux encore étaient demandés à l'étranger : des poteries de Corinthe, x£pa|jL{o£; Kop^vQia'. ; une partie est achetée chez Demetrios, métèque habitant Lakiadai pour 100 drachmes; 1 drachme la pièce; le transport à Eleusis coûte 40 drachmes. Une autre partie est achetée à Corinthe môme, 5 drachmes la pièce. Le transport de 200 pièces à Eleusis coûte 6 drachmes, 4 oboles.
On trouve aussi des tuiles de Laconie, la couple 4 drachmes.
Si je compare ces inscriptions d'Eleusis, à celles de l'Érechtheion, je constate que l'industrie du bâtiment n'a fait, depuis l'époque de ces derniers travaux, aucun progrès. En réalité, ce qui manque aux deux époques, ce sont de véritables entrepreneurs. Les épistates ont à faire à de tout petits patrons, sans capital et sans personnel, et bien souvent, ils sont obligés d'embaucher
(5) f, TTTJyuç = M. 0,462; t) opyoïà ^ M. 1,850.
eux-mêmes les ouvriers. A l'Érechtheion, on est arrivé, il est vrai, à la fin de l'entreprise et il reste à terminer beaucoup de menus détails. Cependant certains travaux auraient pu faire, semble-t-il, l'objet d'une adjudication. On n'a eu recours à celle-ci que pour un petit travail de peinture qui a rapporté à l'entrepreneur 30 drachmes ('). Pour tout le reste, les épistates ont préféré travailler en régie : ils engagent directement des ouvriers. Ainsi pour la cannelure des colonnes, ils ont formé 5 brigades. Les ornements appelés /aW, sont répartis entre cinq ouvriers. Quand ils font placer le plafond opo^fi, ils font scier les poutres, les font ajuster, etc. On dirait d'une construction qui s'édifie dans un petit village, avec l'aide des ouvriers locaux.
Les entrepreneurs qui ont travaillé à Epidaure sont plus sérieux que ceux d'Athènes (Eleusis, Erechtheion). Les lots qu'ils reprennent sont plus considérables. A l'Asclepieion, Lykios : pierres pour la peristasis, ravalement, transport, 6.300 drachmes; la moitié des pierres, (l. 5, 1. 18), pour le sakos, 6.167 drachmes. Ici encore, on peut constater l'énormité des prix de transport : l'autre moitié de ces pierres est fournie pour 4.400 drachmes ; le transport à lui seul coûte 1.600 drachmes. Dans la même inscription, on trouve des lots de 9.900 drachmes, (1. 47), de plus de 6.000 drachmes (1. 5). Les travaux du Tholos à Epidaure et ceux du Temple à Delphes donnent lieu à des observations semblables. Recueillons cependant une intéressante remarque de M.Haussoullier: deux Argiens, Nicostratos et Chrémon ont été occupés au Tholos. Leurs noms reviennent dans les comptes de Damochares à Delphes ("-). Il est vraisemblable qu'à ce moment, 338/7, « les grands travaux d'Epidaure sont ou
(*) CIA 324 fr. a I 1-61.
(«) Bourguet BCH 1898 478.
suspendus ou achevés et qu'il leur faut chercher plus loin de la besogne w (' ).
Les comptes de 353 à 325 (-) contiennent des renseignements nombreux sur la construction du Temple, à Delphes. Si nous entrons dans le détail des dépenses, nous serons frappés comme ailleurs de la division des lots : il y en a quelques-uns qui sont assez importants; mais, dans les premières lignes de I, 1. 4-57, ne figurent guère que de petites dépenses, crampons de fer, frais pour rétablissement d'une machine destinée à débarquer les matériaux à Cirrha; cette opération requiert tout un personnel de fournisseurs et d'entrepreneurs.
Je remarque cependant un nom d'entrepreneur qui revient fréquemment, Nicodamos : il fournit des bois destinés aux machines, extrait des pierres (L 1. 8, 18, 44, 103), transporte des pierres par mer(I, l. 41,50), fournit de la poix pour la machine de Cirrha (I, 1. 51), construit la colonnade avec un associé (I, l. 94), enlève les décombres, fournit un modèle de mufle de lion (L 104-107).
Nous remarquons aussi l'énormité des frais de transport et enfin la lenteur avec laquelle les travaux avancent. Cette inscription justifie de l'emploi d'une somme de 20 talents, 14 mines, 10 stratères : il a fallu toute cette longue série d'années pour l'absorber. Il est vrai que, comme l'inscription le note, il y a eu une période de guerre.
E. — Direction et surveillance du travail.
La mission des épistates n'était pas une sinécure : aussi devaient-ils être armés d'une forte autorité contre
v') Ha.-.ssouUier Rev. de Philol. 1898 357. (*) Bourguet BCH 1896.
les entrepreneurs et contre les ouvriers. Nous nous en occuperons au Livre III, Ch. II.
Ils avaient des auxiliaires que j'ai déjà cités, leur greffier, leur sous-greffier, l'architecte et le sous-architecte et même un esclave public oti|jl6tw;.
Enfin, et c'était ce point surtout que je voulais noter ici, ils étaient eux-mêmes placés sous le contrôle du peuple. L'inscription de l'Erechtheion CIA I 322 contient le procès-verbal d'une visite des travaux qui avaient été interrompus : cette visite a été décrétée par le peuple.
Les inscriptions d'Eleusis mentionnent des décisions du peuple sur des points assez accessoires.
F. — Finances et travaux publics.
lo Origine des fonds employés.
D'où proviennent les fonds qui étaient employés pour les travaux publics ? L'Etat les prélevait d'abord sur ses ressources ordinaires. La plupart des règles essentielles de l'administralvion financière étaient connues. Les Athéniens ne procédaient pas à l'élaboration d'un budget général et de budgets spéciaux dans la forme d'aujourd'hui; mais ils avaient quelque chose d'approchant, sinon à proprement parler un budget, iiu moins l'affectation spéciale des crédits (*). C'est au lY^ siècle surtout que leur système financier a fait les plus grands progrès. Nous rencontrons à cette époque un Tajjiîaç twv TTpaT'.wT'./wv, trésorier des fonds militaires, qui suppose l'attribution de certaines recettes à des dépenses d'un certain ordre. De même un Taij.'!a; oY,ti.o'j dont la caisse fait face à certaines dépenses votées par le peuple. On rencontre aussi un chef de l'administration b kizi TT^ o\oiy,r,(7ei qui rappelle un ministre des finances et une foule
(<) Gilbert Handbuch 376 s.
de caissiers de diverses administrations qui supposent une répartition des ressources publiques. C'est bien l'idée de nos budgets. Il est remarquable que nous ne découvrions pas pour les travaux publics la constitution d'une caisse recevant des allocations annuelles.
Pour faire face à ces travaux, il fallait donc recourir à la formation d'un budget extraordinaire ou du moins au vote de crédits spéciaux, et ainsi les projets et leur exécution dépendaient des circonstances, de l'état du trésor, des préférences des hommes politiques. Il y avait des périodes d'inaction totale, comme celle dont parle Démosthène ('), puis des moments d'activité presque fiévreuse, comme celle qui signale le passage aux affaires de l'orateur Lycurgue.
Les ressources ne manquaient pas : à l'époque de cet homme politique, les revenus de l'Etat se montaient à 1575 talents annuellement {^). Qu'avaient-ils dû être au temps où Athènes recevait de ses seuls alliés 1200 talents (^) ? Mais l'administration financière était entachée de certains vices : l'imprévoyance, le gaspillage, le desordre qui tenaient au régime politique lui-même. On y parait comme on pouvait par des réformes incessantes, la création de nouveaux magistrats, l'organisation de contrôles toujours plus minutieux. Rien n'y faisait.
(') Dem. Olynth. III p. 36 : xai ~i av s-teiv tic; l'yoi ; -ràç iraX^stç à; xov'.(J5[j.£V ; xal -yiç 6oo\jç 'de, £-'.!TX£'jà^O[jt.£V, xal xpr^vaç, xal XTipouç et TTcpt a-jVT. : OTjixojn'^jt ]xh t) tto'À'.; f^|i.tov -ràç dooùç àya-a xa-:aax£uâ- ^ooaa xal xpTjVaç xal xovtà{j.aTa xal X-^pouç. C. Aristocr. 689 : Ô-rj^xojta ô'u|jL£l; a |X£V otxoôofXttTE xal xov'.aT£, w; [Jitxpà xal yXiay^pa, ala'/^ôvT) XÉyetv.
(«) Gilbert 1. c. 400.
(^) Gilbert 1. c. évalue les recettes à 2.000 talents, pour l'année
De tous les gouvernements, le plus coûteux est la démocratie; c'est là son point faible, surtout quand la souveraineté populaire s'exerce directement. Ce défaut, propre à la démocratie, se manifesta particulièrement à Athènes : le trésor s'y trouva souvent à sec ; dans ces moments-là, il fallait bien se restreindre et toutes les dépenses étaient réduites au strict nécessaire. Les travaux publics étaient, les premiers, sacrifiés. Il en fut surtout ainsi, quand la pratique du partage des excédents obligea l'Etat à vivre au jour le jour. Par-ci par-là, un homme politique se piquait d'honneur, remettait l'ordre dans les affaires, remplissait les caisses vides : alors la vie régnait sur les chantiers. L'orateur Lycurgue a ainsi laissé à Athènes le double souvenir de ses talents de financier et de son activité de bâtisseur. Avant lui, Périclès avait eu la même réputation; mais, à son époque, Athènes faisait payer ses monuments par ses alliés. Avant Périclès, Thémistocle. Il faut être juste : trop souvent des nécessités plus urgentes absorbaient les ressources publiques ; les guerres si fréquentes venaient entraver les projets ou arrêter les travaux commencés, diminuer les recettes et augmenter les dépenses. Malgré toutes ces difficultés et ces défauts d'organisation, les Athéniens n'en ont pas moins fait de grandes choses. Il suffit de citer les travaux effectués au Pirée, les fortifications de la ville, les Longs Murs, la flotte.
Ces défauts de l'organisation financière expliquent suffisamment l'irrégularité avec laquelle les Athéniens s'appliquaient à la construction des édifices civils. Ils ne suffisent pas à rendre compte du même phénomène en ce qui regarde les édifices religieux. Les temples avaient leur fortune propre : elle consistait en terres et en capitaux ; mais cette fortune était loin de suffire aux nécessités. La meilleure preuve en est que les grandes périodes de construction sont les mêmes pour les bâtiments du culte que pour les bâtiments civils ;
c'est donc que les temples avaient besoin de l'intervention pécuniaire de l'Etat. C'est grâce à elle que furent construits les Propylées^ le Parthénon, plus tard les monuments d'Eleusis.
A Épidaure, le Tholos a été construit grâce aux fonds de l'Etat et à ceux du Temple.
A Delphes, un fonds a été formé par des collectes faites en Grèce. Certaines villes ont donné la dîme de leurs récoltes ; des particuliers, comme l'acteur athénien Theodoros et le médecin Xenotimos, la dîme des récompenses ou des honoraires reçus par eux ('). Ce fonds est déposé dans les mains de l'administration de l'Etat. Elle remet aux naopoioi des sommes prélevées sur l'encaisse.
Une partie des ressources employées dans les travaux publics venaient aussi des dons plus ou moins volontaires des particuliers ou des magistrats. On pourrait citer un très grand nombre d'exemples de ces interventions. Souvent l'Etat fait appel à la générosité des citoyens et décrète une épidosis, l'ouverture d'une souscription. Le chiffre qu'elle devait atteindre était fixé et l'on déterminait même la quote-part de chacun.
Nous possédons pour Athènes, un décret en l'honneur d'Apollon ou Apollogoras, qui, pour les travaux du port de Zea vers 230, versa, à lui seul, toute la somme appelée par le peuple (-). Un autre (^) qui décrète une épidosis pour les fortifications et pour la défense du territoire. Un autre (*) encore qui rappelle les générosités d'Eudèmos pour les frais de la guerre, la construction du stade et du théâtre. Un autre (') pour deux métèques
(1) Homolle Histoire du temple BCH 1896 698. (*) CTA II 380.
qui ont largement souscrit pour les arsenaux et la Skeuothékè (').
Une pratique assez répandue consistait à faire payer les monuments publics, comme beaucoup d'autres choses, par les magistrats. Les gymnasiarques (-) étaient spécialement mis à réquisition. Les épistates n'étaient pas non plus épargnés (^).
Enfin il y avait les emprunts : on y recourait moins qu'à présent; on préférait les dons. A Oos ('), on emprunte pour armer une flotte et nous avons encore la liste des souscripteurs; à Orope (^), pour construire les murs ; à Halicarnasse C^), pour bâtir une stoa ; dans cette
(«) Rhodes, BCH X 1886 254 : liste d'Épidoseis faites en suite d'un décret du peuple pour le temple de Dionysos. Cf. Ibid, 256. Mylasa, Le Bas 302 : décret des Otorcondes en l'honneur d'Antiochus qui a fait l'avance des fonds. Trézène, BCH X 1886 139 : dons volontaires pour la construction des murs de la ville, etc. Ilion, Dittenberger Sylloge V 16S. MAI VIII 7 : liste des donateurs pour le sanctuaire et la statue d'Artémis à l'Artemision (Eubée). Tanagra, Rev. Et. Gr. 1899 : liste des souscriptions versées parles femmes pour la construction du temple de Démèter et de Corè et liste de vêtements consacrés par elles; le maximum de la souscription est fixé à 5 drachmes.
(*) Nombreux exemples, Dict. Antiq. Gr. et R. s. v. Gymnasiarchie.
(^) Dem. de Cor. 114 : £'.6' ouzo; Nso-TdXîjj.0; TroXXôiv ipytov i^ll<lzizT^^ ùiv, scp'oTç sTiÉôtoxî T£-î;j.Ti-a' Cf. CIA II 741 add.
CIA IV 2. 741 e p. 142 : décret du dème d'Eleusis pourXenocles, épimélète des mystères, qui, à ses frais, a construit un pont yscp' jpa, pour permettre aux pèlerins le facile accès du sanctuaire d'Eleusis.
{*) Ch. Michel 642.
(^) CIGS 4263.
(6) BCH 1888 344 = Ch. Michel 595.
MAI 1896 8 et 18 : Magnésie du Méandre, décrets pour des bienfaiteurs qui ont avancé des fonds sans intérêts pour les travaux du théâtre.
même ville ('), un particulier promet, pour le gymnase, un prêt sans intérêt de 10.000 drachmes : il finit par donner 33.400 drachmes.
2o Comptabilité.
De l'étude des documents, on peut déduire les particularités les plus saillantes et les principales règles de la comptabilité.
A Athènes, les comptes que nous possédons émanent des commissions spéciales : elles encaissent les subsides de l'Etat. Ainsi pour la construction du Parthénon, les épistates portent en recettes le solde du compte précédent, les versements des trésoriers de la déesse et ceux des hellenotamiai. Les épistates des Propylées (^) portent les loyers, les subsides des Ta^uia', Ispwv ^p7i(jLàTwv etJL tzôabi,' ceux des hellenotamiai.
A Eleusis, la pratique est un peu difîérente. Les épistates forment un collège ordinaire, chargé de l'administration du temporel du sanctuaire. A côté d'eux, nous trouvons les trésoriers des déesses 'Z7.\kiyj. to^v Gsorv.
Les comptes sont rendus par les épistates et par ces trésoriers. Comme les épistates forment un collège ordinaire, il est naturel qu'on leur ait adjoint des caissiers, pour les aider dans l'administration financière. Ils encaissent les subsides de l'État, les loyers des domaines sacrés.
L'inscription de Delphes émane non des naopoioi, mais de l'État lui-même (''). Dans sa première partie, elle porte les versements faits par le Conseil aux naopoioi, a valoir sur les fonds que l'État tient à leur disposition.
(<) Ch. Michel 456.
(5) Keil Die Delphischen Kechnungsurkunden Hermès 32 1897 401 s.
avec justification de leur emploi (*). Dans la seconde partie, elle ne mentionne plus que les versements faits aux naopoioi.
L'inscription d'Épidaure-Tholos ne donne que les payements qui ont été supportés par la caisse du Temple : elle n'est qu'un extrait fait pour le Temple d'un document dressé par l'État et qui contenait toute la comptabilité de la construction (-) L'inscription de l'Asclepieion ne permet pas de retrouver cette distinction entre la caisse et la comptabilité de l'État et celle du Temple. Les fonds ont été fournis par l'État seul (') : la comptabilité le regarde donc seul.
Les inscriptions du Temple d'Apollon Didyméen (') offrent au point de vue administratif des particularités dignes d'être notées. Les pièces déjà publiées sont des relevés des travaux exécutés par des esclaves appartenant au Temple. Elles donnent les noms des magistrats de la cité, de l'architecte, de l'épistate des travaux, à7roÀoy',Tjji.ôç twv epywv twv c-jvTsAscjOsvTtov it-b twv to'j Gso'j Tîaiowv. Elles ne portent aucune dépense : il est fort possible que ces inscriptions ne se suffisent pas à ellesmêmes et que les rapports sommaires qu'elles con-
(*) Les naopoioi ont dû tenir une comptabilité spéciale pour leurs opérations.
(*) Keil MAI XX 1895 107. Cf. Cavvadias Ta Upôv toO 'AjxXtj- -tou £V 'ETT'.oaupaj Athènes 1900 56.
(3) Sauf 1.105.
(*) Tout ceci a été éciit d'après les notes qu'a bien voulu me communiquer M. HaussouUier. Ces insciiptions sont, parmi les plus intéressantes, dans la série de nos documents relatifs aux entreprises de travaux. Leur publication complète ne tardera sans doute pas : elle constituera un nouveau service rendu, par M. HaussouUier, à Tépigraphie grecque et, comme d'habitude, on peut attendre de sa science et de son expérience la solution des difficultés considérables que présentent les textes.
tiennent aient été complétés par d'autres comptes renseignant les sommes dépensées.
Les inscriptions inédites se divisent en deux classes : les unes sont encore des rapports, mais plus détaillés que les premiers ; les autres sont des comptes. Ils émanent tantôt, comme les rapports publiés, de l'épistate, tantôt, comme 77 inédit, du collège des neopoiai. Ils reposent sur un métrage des quantités produites : par exemple 38 inédit ('), travaux à la route sacrée : tant de pieds, à tant le pied. Le prix de l'unité a été fixé par des magistrats appelés kvXo^r^'j'CT.i : T'.jJLoypacpia paraît correspondre à ce que nos entrepreneurs appellent « série de prix ». Les sxAov'.a-Ta'! ont déposé au bureau des neopoiai la série des prix à laquelle il faut se conformer (xaOÔT'.) pour le paiement des travaux. Outre les ouvrages exécutés par les esclaves du Temple, certains de ces comptes portent encore les travaux d'ouvriers de l'extérieur : 40 inédit 1. 25 xal s»'? to'j; w.^hio'jç, xai Ta jî>o'.[xà ^c'j*'r,. On a donc embauché des salariés et des couples de bœufs.
On peut se demander si les sommes portées pour les esclaves du Temple ont été réellement décaissées. Il n'}^ a pas de doute à cet égard : cet argent a été réellement versé par l'Etat, le Temple a été crédité de la valeur que représentait le travail de ses ouvriers.
Mais comment les travaux ont-ils été remis et à qui? Le collège des neopoiai et l'épistate ont travaillé en régie. Ils se sont engagés à exécuter les travaux décrétés
(}) WizoÀoy.'j^oç T(Ji)]v Yôyovdxcov spywv utto twv Ispcov Tratoiov xaGoT'. Tî'Ôstxav >>c £Y[XoYiaTal xàç Ttjxoypacpt'ai; èxaaxou xtîiv l'pytov xa^à tÔv àvîVTjV£Y{j.]£^ov utt' aùxtov eut lo vswTrotôTov iyXoy>.(7it.6'^' £pYaa|jL£Vo'. ol
XaTOJlJ.O'. ol UTTO TiYOUIXcVOV 'AtToXXôcV TOV Awpt... OVT£<; XOV àp'.6](JLÔV K0 • TTjÇ [JL£V 000— ofa^ TTj^ UpOCÇ TT)^... 7.7.1 TTjÇ OtXOOo] {JLt'aÇ TCOV
a'.ij.aT'.(Jiiv àva^a'.vfjvr.ov.
par le peuple aux prix qu'avaient déterminés les eclogistai. Qui fournissait les fonds ? Le peuple ou plu.-^ probablement il avait alloué un subside. Les neopoiai justifient de l'emploi des fonds qui leur ont été versés.
Ce qui me paraît prouver la justesse de cette interprétation, ce sont les comptes relatifs au placement de pierres, comme 17 (inédit) : relevé des travaux faits par les esclaves du Temple. Pose d'autant de pieds de pierres. Le pied étant évalué à tant, le total fait tant de drachmes. Liste des pierres avec désignation du fournisseur. Parmi ceux-ci, le temple, lui-même. Donc il est crédité de ses propres fournitures : sinon, le total du début ne serait plus exact; il aurait fallu en déduire les pierres fournies par le Temple. Ce compte est rendu au peuple et pour justifier de l'emploi des fonds de l'Etat (').
La gestion financière des commissions était sous le contrôle des magistrats. Ainsi à Délos 279, il y avait un collège de 5 loy.o-Tai investis de cette mission (^).
A Lébadée, comme à Orope, les xaTÔrcTa». étaient sans doute tout spécialement chargés de la gestion des finances publiques. C'est pour cette raison qu'ils sont cités dan^' les inscriptions de ces deux villes ('').
A Tanagra. la commission recueillera les souscriptions particulières; elle rendra compte aux catoptes de la recette et de la dépense, 1. 23 : à-GAoy/TTaTGr; to Xàuiuia xt; To àXwfjLa 7ZÔT ToO; [xaTÔ-Ta;]. En cas d'insuffisance des ressources, le trésorier des fonds sacrés remettra à la
(*) Comme je l'ai fait observer, ces prix sont peut-être établis en vue d'ouvriers libres. En fournissant le travail de ses propres esclaves, le Temple a donc réalisé un bénéfice. Cf. supra, Livre II, Ch. VI.
{-) Homolle 1. c. 490. A Epidaure, le Y.%-xAoy6<;, Keil MAI 3895 28.
(5) Lébadée (Fabricius), 6 xaTouTixoç '/ôii.o;. Orope CIGS 303.
commission les sommes nécessaires. En cas d'excédent, celui-ci sera versé au même trésorier, lequel le déposera dans une caisse spéciale pour les dépenses ultérieures à faire au temple.
Quant à la forme dans laquelle la comptabilité était tenue, elle était réglée d'une façon minutieuse. Les comptes de l'Erechtlieion existaient en trois exemplaires sur des tablettes de bois, sur papyrus, sur marbre ('). L'inscription gravée sur pierre était exposée dans le monument même (-j.
A Delphes, on trouve la mention de ^jyaa-Tpa, cassettes contenant les 7:',vâx'.a des comptes provisoires et les documents publiés par M. Bourguet notent l'achat de roseaux xâvva; pour écrire sur ces ■ni.vàx'.a ('').
J'ajoute quelques renseignements sur des travaux publics d'une nature spéciale dont je n'ai pu m'occuper jusqu'ici.
CONSTRUCTION DES FORTIFICATIONS
Le discours d'Eschine contre Ctésiphon nous donne divers renseignements à ce sujet. Sous l'archontat de Chairondas, Démosthène propose de réunir les tribus. Chacune d'entre elles choisira des commissaires pour diriger le travail et des trésoriers (*).
(*) Egger Du prix du papier dans l'antiquité 1856.
(^) Strabon III 5, 5 parle des stèles de bronze à Gadès, où étaient inscrites les dépenses de la construction du temple.
(5) BCH 1896 218.
{*) Esch. c. Ctes. 27 : xal s-sTot^sv Iv -zt^ t]yTiota[jLaTt Ixaa-rri Tùiv cp'jXûiv IXsaôa!, Toù; £7:'.{xeXTjaojxévous xôiv Ipytov èirl xà xet^rT) xal xafAtaç xa\ [xdtXa op6c5<;, Vv' tj ttoXis; eyoi u7r£Û6'jva aa)(JLa~a, Tiap' ojv £ji.£XX£ xùjv àvaXoj {i,£V(ov Xdyov à7roXTjt['£ff6at.
Comme on le voit, le but est de faire procéder rapidement à l'ouvrage : pour cela on le divise et on place à la tête de chaque 10^, une commission spéciale de ze^yoïzoïoi. Cette division est déjà pratique par elle-même; mais on compte de plus sur l'émulation entre les commissions pour assurer un prompt achèvement du travail.
11 y a cette différence entre les épistates ordinaires et les Tstyo-oioi que les premiers sont nommés par le peuple, les autres par chaque tribu. Eschine attribue cette qualification d'épistate au -zzv/rj-oiô^ : 'zeiyoTzo^.b^ s-ia-TaTr,; toO uLeyioTou twv è'pywv ('). Comme tous les autres épistates, ils doivent subir une docimasie et passer par l'euthyné. C'est du moins la thèse d'Eschine.
En 395/4, l'Etat =!ésireux, sans doute, de pousser rapidement les travaux, les fit exécuter lui-même sans passer par les -zeiyo-o'.oi, et même sans recourir à une adjudication (^). Les années suivantes, le travail a été remis à des adjudicataires ('').
Les fonds leur sont versés par la cité ; ils les gèrent et surveillent les travaux. Nous les trouvons mentionnés en 394 '3 : A^ys-Too; T£'.y^o-(o!.ol) èrS E'J[3o'jX'!oo'j yJ.zlzHiyzeç] (*). Nous trouvons encore ceux de la Pandionis, en 335/4 (^). Démosthène fut tev/otioiôc, de cette tribu.
Nous avons aussi CIA II 167 (*^) : cette inscription
(1) Esch. c. Ctes. 14.
(-) C'est du moins ce qui paraît résulter de CIA IV 2, 830 ^\ Cf. Foucart Les fortifications du Pirée BCH XI 1887 139.
(">) 830 c et 830 d.
(J) CIA II 830. Voir aussi CIA II 831-832 et IV 2, 830b c de. Cf. CIA II 348 xataaôîU è-l ttj^ ':o['.-/o7ro'ia;], dans un décret honorifique.
C^) 0. Mùller De munimeutis Athenarum Goettingen 1836 = Kunstarchaeol. Werke IV 89.
comprend trois parties : décret du peuple, conditions de l'ouvrage à partir de 1. 10; répartition des lots à partir de 1. 120. Le décret est fort mutilé : on y voit l'indication du travail à faire. Il y apparaît un architecte élu par le peuple. Il est chargé de diviser le travail en dix lots. A la ligne 32, on lit: ol àpy[!.]T[£]x[Tov£;].En tête de la deuxième partie, deux noms mutilés au génitif, puis la mention de ol -wAr.Ta'i et 6 £-1 t£[ g •.ou/, te*., Habron, fils de Lycurgue.
On remarque qu'il n'est pas question de 'zz'.yo-oioi. Cependant on procède apparemment comme à l'époque de Démosthène, car l'entreprise est divisée en dix lots et ol àpy'.T£XTov£ç de 1. 32 pourraient bien désigner les T£'//07:o'.o'!, à moins que ces architectes ne soient ceux que chaque commission s'adjoint, sous la direction de l'architecte élu par le peuple.
Un décret d'Orope (•) nous fait connaître dans cette ville l'existence de zziyor^oioi , chargés de diriger la construction des murs de la ville. Ce décret les autorise, conjointement avec les polémarques, à contracter des emprunts au taux le plus bas possible. Les préteurs recevront des privilèges plus ou moins étendus suivant l'importance du prêt (^).
Il nous reste quelques inscriptions des villes grecques du Pont-Euxin, relatives à la construction ou à la réparation des remparts. Elles sont particulièrement intéressantes, parce qu'elles nous font assister aux anxiétés des habitants, menacés par les barbares du voisinage, souvent ruinés par des guerres presque continuelles et rassemblant ce qui leur reste de forces pour sauver leur ville de la destruction totale. Olbia qui se trouvait dans ces circonstances critiques, entre 278 et 213, rencontra
(1) CIGS 1263.
(-) A Apolloaia(?) en Tlirace, s-iijLsATjTal -wv Tsiyoov, Ch. Michel
un sauveur en l'un de ses habitants, Protogenes ('). Elle lui a rendu hommage en un long décret. Il fallait au plus tôt construire plusieurs parties de muraille et l'on était sans argent: Protogenes fit généreusement l'avance de 500 deniers d'or pour servir d'arrhes. L'adjudication donna des résultats favorables, les entrepreneurs étant certains d'être payés immédiatement; malgré cela, beaucoup d'entre eux abandonnèrent l'ouvrage. Protogenes le reprit et l'acheva à la satisfaction générale. Il rétablit encore des tours, restaura plusieurs édifices publics; de plus, comme les vaisseaux de la cité étaient en mauvais état et dépourvus des agrès nécessaires, on avait dû se servir de vaisseaux appartenant à des particuliers pour le transport des pierres; de là une dépense supplémentaire : Protogenes intervint et fit réparer les navires de l'État. Il restait encore une partie de mur à rétablir : Protogenes s'en chargea.
Les mêmes dangers menacèrent Istropolis, un peu plus tard; elle fut sauvée par les mêmes dévouements ; la ville avait été prise par les barbares; ils l'avaient abandonnée après l'avoir pillée ; elle était sans remparts et « de nouveau les citoyens, avec leurs femmes et leurs enfants, étaient en péril ». Aristagoras accepta le poste de teichopoios (-) et ne négligea rien pour pousser les travaux.
ni.
CONSTRUCTION DES NAVIRES
Les Athéniens consacraient chaque année des sommes considérables à leur marine. La flotte de guerre com-
<i) CIG 2058 = Dittenberger Syiloge I^ 216 = Ch. Michel 337. Cf. W. A. Schmidt Rhein. Mus. IV 1836 357, 57.1.
(^) Dittenberger Syiloge- I 325 : xccyzU uttô twv ttoXeixwv xôtyo-
prenait eu 353, 349 trières ('); en 320, 392 trières, 18 tétrères (-); en 325, 360 trières, 50 tétrères, 7 pentères t^'). Il y a là de quoi occuper une puissante industrie , surtout si nous ajoutons la marine marchande. La construction du gros œuvre et la fabrication des agrès, cordages, voiles, rames, etc., demandent un personnel nombreux d'ouvriers. Cependant de cette industrie, de ceux qui l'exerçaient, nous savons très peu de choses : la partie économique de notre sujet est presque vide. Nous sommes mieux informés de la partie administrative {').
L'administration de la flotte de guerre met en mouvement un nombreux personnel, l'ecclésia, le Conseil, des architectes, les zp'.r^poTzoïoi, leur trésorier, les épimélètes des arsenaux irj.ixzXr-yJ. twv v£wp{wv. En cette matière comme en toute autre, le pouvoir suprême est aux mains du peuple. C'est lui qui décide le nombre des navires, trières ou tétrères, qu'il faut construire et il nomme à cet effet des architectes, à.^yyziv.'zo'/y.z, iizl Ta; vaO; (^), Le Sénat fait faire les navires ; s'il ne les remet pas achevés au Sénat de l'année suivante, il n'a droit à aucune récompense. Diodore C*) fait remonter cette pratique jusqu'à l'époque de Thémistocle : cet homme d'Etat aurait amené le peuple à décider qu'il serait construit chaque année vingt navires. Au IV^ siècle, le peuple fixe le nombre et le Sénat a pour devoir de faire exécuter sans tarder les ordres de l'assemblée.
(^) CIA II 807 b, 79.
(3) CIA II 809 d, 62.
(^) Voir surtout Boeckh Urkunden ûber das Seewesen des attischen Staates Berlin 1840.
(■^) Arist. Pol. Ath. 46.
XI
En 356/5, le nombre voulu de navires n'avait pas été construit, sans qu'il y eût faute de la part du Sénat. Le trésorier des trièropoioi s'était enfui avec les fonds de la caisse ('). Androtion crut pouvoir proposer le vote d'une couronne pour le Sénat: sa proposition fut attaquée comme illégale (^).
Le Sénat ne dirige pas lui-même le travail : il choisit, dit Aristote, dans son sein dix 'zp'.r^poTzoïoi ('') dont le nom marque bien la fonction. Ils forment une commission spéciale semblable à celle des zeiyoT^oioi et investie de pouvoirs analogues. Les fonds nécessaires sont versés par le trésor public. Le maniement en est remis au trésorier des Tp'/r.po-ow!. Les renseignements d'Aristote ne cadrent pas avec ceux d'Eschine. D'après ce dernier, les trièropoioi étaient nommés par les tribus comme les teicbopoioi. Il y eut donc, semble-t-il, d'après les époques, des règles différentes à cet égard.
La construction d'un navire comprend deux parties : le gros œuvre et l'armement. Le gros œuvre éiait mis en adjudication publique é'j.'.7hio^r^ ; il était exécuté par les va'jTTfj'oi. Les trièropoioi avaient à surveiller le travail. Leur trésorier est même nommé comme ayant remis des navires aux épimélètes des arsenaux (*). Il les a remis sans doute au nom du collège des trièropoioi qui a présidé à leur construction. La commission spéciale effectue parfois directement certains travaux : d'après CIA II
(1) Dera. c. Androt. 17 : oùy^ q ,3o'jXt) yiyo'n'^ olI-zIt. toj ijltj TisTTOiï^jôai Tà(; vaùç, àXX' ô xtov xptTjpo-oitov ^aji-i'ai; à-oopà; tôye-zo, l'yiov 7rcv6' Tj[jL'.TdcXavTa.
(*) Dem. c. Androt. 8 : (vo'fxou) oùx scov^o; £^£"tvai ;xïj 7:o'.T(aajj.£vr, T^j PouÀrj Tà<; Tpir,p£tc akîjaat ttjv ÔcopEav.
(5) Arist. Ath. Pol. 46, 1 : T.o'.zizoni Ôè -à; zpir^pv.^, oiy.y. àvopaç £^ auTTJ<; £Xo[i.£VTj xpiT)po7roto'j<;.
(*j CIA II 808, Col. a, l. 13.
807, les épimélèteu ont délivré au trésorier des trièropoioi des pièces de bois et des rames, qui ont été utilisées au nettoyage du plan incliné par lequel les navires étaient lancés à la mer. Ce nettoyage a été effectué par des esclaves (').
Comment se faisait l'armement des navires ? L'Etat utilisait à cet effet ses approvisionnements. On voit aussi, dans certains cas, les triérarques armer eux-mêmes leur navire.
Une inscription CIA II 794 col. c contient une liste de navires désignés par leur nom, puis par le nom du constructeur, suit la mention XaLpso/iti-o; àp-^'.Tr/.Twv £7:£7X£'ja7£v ('2). Chairedemos et d'autres comme Dionysios qui viennent plus loin, figurent ailleurs comme constructeurs. Le dernier navire de cette liste est l'Euphoria, œuvre d'Amyntas. Elle a été adjugée, est-il dit, parmi les vingt-deux premiers navires (''). L'architecte Amyntas l'a armée et ce qui manquait a été ajouté plus tard par Farchitecte Euphranor. Que signifie ce titre d'àpy '.téxtwv ? Il me semble qu'il désigne ces « architectes pour les navires » dont parle Aristote et dont il ne nous dit pas les attributions. Les architectes représentent le service technique, auprès de la commission des trièropoioi ; ils dirigent et surveillent la construction du gros œuvre et plus tard l'armement du navire. Les inventaires des épimélètes des arsenaux portent fréquemment l'entrée d'agrès acquis sous tel archonte. L'une des missions de l'architecte consiste à faire appliquer à chaque navire nouveau les agrès. Amyntas aurait donc été tout à la
(•) Col. c. I. 1-25.
(-) 1. 7 : [£]T£[p]ac; Hâc7[o]s h, [tto]);-.; £7r£77:x£Ûacr£[v] • EjkIziol 'A{j.cp'.v[o[xou ?] £pY(ov) • Xatp£OTQij.o[£; àpyi]-:£(x':tov) £-£a>c£'jaj(£v) • [x£cp]à^Xatov) £7:'.a[x£'jTi;;].
(5) au'Tj £{i,'j6to6Tj £V zotXi; 7:pa)':[3ti]^ îV/coj'. xal ouo'tv vauai'v.
fois adjudicataire de la construction du gros œuvre et architecte et, comme tel, il a présidé à l'armement.
Sur la façon dont l'Etat se procurait les approvisionnements de matériaux, nos inscriptions nous fournissent quelques détails. Dans 809, col. b in fine, figure un TauL'ia; xpsjjiaa-Tcov qui a sans doute remis aux épimélètes du matériel acquis par lui. D'un autre côté, les trièropoioi achètent des rames 803, col. c, 1. 135. x^illeurs, le Conseil charge un de ses membres de certains achats 803, col. c, 1. 162 (•).
Les épimélètes des arsenaux (^), dont il a été plusieurs fois question, étaient chargés, comme leur titre l'indique, de l'administration des arsenaux et de tout ce qu'ils contenaient. Nous avons conservé de nombreux inventaires dressés par eux ; ils l'ont été au vu des inventaires de l'année précédente ; ils rendent compte de tous les navires manquants et portent toutes les entrées et toutes les sorties. L'inventaire mentionne aussi tous les agrès tant ceux qui sont en magasin que ceux qui sont sortis ou sont dus par les triérarques.
Ces documents peuvent nous fournir quelques renseignements sur l'industrie elle-même. Chaque navire est désigné par son nom et par le nom du constructeur. Nos listes vont de 01. 101.4 jusqu'à 01. 114.3. Voici pendant ces cinquante-deux années, la liste des constructeurs connus. J'ajoute en toutes lettres le nombre de navires qu'ils ont construits et qui se trouvent désignés par leur nom; entre parenthèses et en chiffres- arabes, le nombre de navires construits par eux, mais dont le nom a disparu
(1) Cf. CIA II 737, 01. 118. 3, 306/5, dans les comptes dés trésoriers delà déesse : £0t6x[a[jL£v zlç tt^v t[(j5]v [^ûXwjv >co[i.t8[Tj] v Tôiv 7r[£]u[xwv Trajpà [PaatXjswv [st]^ xà; vauç (ypua]oij;; l7r'raxoa''o'jj; S(ù)[o].
(*) Boeckh Seewesen 48.
ou est trop mutilé, pour qu'on puisse être sûr qu'ils ne figurent pas déjà dans la première catégorie.
Agnodemos : huit (+2); Alcée : un (4-2); Aleximachos : trois (-f- Ij; Alexippos : un; Amphinomos : deux; Amphikrates : un; Amyntas : six (-f- l); Antandros : un ; Antidoros : trois ; Antigènes : trois ; Archeneides : six (-|- 2) ; Arclieneos : dix (-f 4) ; Archenikos : cinq (-[- 1); Aristokles : un; Aristomachos : un; Aristokrates : six (-f 1); Aristoteles : un.
Chairedemos : trois; Chairion : sept (-}- 1); Chairestratos : neuf -|- (4); Chares : un; Charetides : deux; Créon : un; Ctesippos : un.
Demarchos : un; Demodokos : un; Demonikos : un; Demoteles : quatre; Dionysios : trois ; Diopeithes : un; Dissios : un.
Epicharides : quatre; Epigenes: douze (+3); Eudikos: un; Euphranor : trois.
Hegesias : un; Hierokles : cinq (-j- 2) ; Hierophon : un.
Lysi... : un; Lysikles : onze; Lysikleides : six; Lysikratos : sept; Lysistratos : cinq.
Nausinikos : deux ; Nausiteles : un.
Xenokles : quatre ; Xenophilos : un ; Xenophantos : un.
Pamphilos : cinq ; Philon : trois ; Philokles : deux ; Pistos : un; Pythodoros : un.
Smikrion : quatre.
Theodoros : trois; Theoph ( ) : un; Timandros : un;
Timokles : deux; Tolmaios : deux. Total : 59 constructeurs ; cent quatre-vingt-trois navires (-*- 24). Le tableau qui précède suffit pour nous convaincre de la prospérité de l'industrie qui nous occupe.
Tous ces personnages sont-ils Athéniens? On en peut douter, quand on se rappelle combien les métèques étaient fortement représentés dans les autres industries. Cependant il semble que pour un assez bon nombre de constructeurs, nous puissions être certains de leur qualité de citoyens : en efîet nous les retrouvons parmi les
triérarques; par exemple, Agnodemos, Demonikos, Lysikrates, Lysistratos , Lysikles, Pamphilos, Hierokles. Cette circonstance indiquerait que leur profession était lucrative.
Où étaient les chantiers ? L'inscription 793 ^ porte : Bo/.^S'.a, ' k^yzYfpjO'j â'pyov • Ta'JTYjV 7,iji{£pYov 7zapaAa|iiôvT£; SX Twv ïr,A£yov£Î(i)v [va'j7:7,yi](j)v Y.pis^s Boeckh croit que les TriÀsvôvE'.a étaient un chantier, probablement ainsi nommé d'après un ancien constructeur. C'est pourquoi il admet la reconstitution [va'j-T,y![]wv au lieu de [vswpijwv, bien que la lacune ne soit que de six lettres.
D'après Milchhôfer ('), la plupart des navires étaient construits au Pirée ; l'île de Salamine aurait également possédé des chantiers (-). Les matériaux de construction venaient en très grande partie de l'étranger ; le bois surtout était rare en Attique ; on le faisait venir de Macédoine et d'ailleurs (^).
Les forêts de l'Ida (^) et de l'île de Cypre (^) fournissaient aussi des matériaux pour la construction des navires. Strabon cite trois villes spécialement réputées de son temps pour les constructions navales : Rhodes, Cyzique et Marseille, Daton ('"), en Thrace, Cypre, la Cilicie (') possédaient des chantiers. Cypre, disait-on,
(') Texte des Cartes de l'Attique de Curtius et Kaupert I 87.
(«) Scherling 49.
(5) Thucydide IV 108 : importance d'Amphipolis pour les Athéniens, à raison du bois de construction. Traité d'Am3'ntas, infra Livre III, Ch. I.
(^) Thucydide IV 52 vante les avantages d'Antandros pour la construction des navires, à raison du voisinage de l'Ida, qui fournit du bois d'excellente qualité.
(=j Strab. XIV 6, 5.
(C) VII fr. 33.
IV. — Statues et objets dit culte
Des règles semblables à celles que nous venons d'étudier étaient en vigueur pour la confection des objets du culte et particulièrement des statues. Je me borne ici à quelques exemples.
Le plus intéressant est celui de la célèbre statue d'Athéna, œuvre de Phidias. Nous possédons à son sujet les inscriptions suivantes :
1) CIA I 298 = lY p. 146. Fragment de compte des avaAuaToc è-ii-i-zy.'.. Ils ont reçu des trésoriers de la déesse, cent talents et ils ont acheté de l'or pour 87 talents, 4.652 drachmes ; de l'ivoire pour 2 talents, 243 drachmes.
1) CIA I 299. Kecette : au moins 34 talents, 2.858 drachmes, 2 oboles. Dépense : de l'or pour plus de 34 talents, 1.290 drachmes.
3) IV p. 147, 299 :» : STCLcrTaTa!. à[yâ}.[jLa]':oç '/p'J^oj • £[-1 T7,ç] |jO'jA7.£; ■},['.] 'Ap[y£a-:]paTo]ç sypati.aàTsJ'Js... note un achat d'ivoire.
Les inscriptions nous apprennent aussi diverses particularités relativement aux V^ictoires en or.
Périclès les fit faire. Nous en trouvons déjà une mention dans un décret d 01. 86.2, 435.6 (').
Un inventaire (-) quelque peu antérieur aux guerres du Péloponèse énumère trois Victoires, dont deux ont
(') CIA. I 32 B et IV p. 12 et p. 63, on lit dans le premier texte : '/.où -ràç Nî[xa<; xà; yyj]'77.^ xal -zà -[ofjLTrs^a...] (^) IVp. 77, 33Lc.
été faites cette année même. Elles ont été exécutées par des épistates éTria-TaTa!. toiv N{xa'.v. Il semble que ces magistrats étaient au nombre de dix et que l'inscription relate la remise qu'ils font des deux statues aux trésoriers de la déesse (').
Les malheurs de la guerre obligèrent les Athéniens à entamer leur réserve et même à fondre les Victoires d'or. Elle ne furent cependant pas toutes sacrifiées, car M. Foucart signale, dans une inscription postérieure à l'archontat d'Euclide, l'une des statues qui figurent dans l'inventaire de CIA IV p. 77, 331 ^ Cette inscription mentionne une seconde statue qui, elle aussi, avait probablement échappé à la refonte. Après les désastres de la guerre du Péloponèse, les Athéniens s'efforcèrent de reconstituer leur trésor sacré : M. Kôhler reconnaît dans une inscription {^) qu'il fixe à 01. 94.2, 403/2 ou 94.3 l'inventaire d'une Victoire fabriquée cette année même et elle se retrouve dans plusieurs inventaires jusqu'en 385 (3).
On peut encore mentionner un décret qui est au plus tôt de 377 (*). Il concerne les devoirs des tamiai relativement à l'argent conservé à l'acropole et à la statue TO 8s ayaXjjia, aux Pompeia et à tout ce qui est déposé dans l'acropole : il règle la façon dont la tradition doit être faite. Il est fait allusion à un décret d'Androtion
(^) L'usage de solenniser les succès remportés sur les champs de bataille, par des offrandes aux dieux est attesté par de nombreuses inscriptions : citons, pour Athènes, CIA IV 2, 198 c, relatif à la statue de la Victoire qui rappellait la défaite infligée par les Athéniens aux Ambraciotes en 426, Kôhler Zur Geschichte des amphilochischen Krieges Hermès XXVI 1891 43.
(«) II 642. Cf. IV 2, 642 K
(*} II 74 et IV 2, 74 b.
dont l'objet nous échappe, mais où il était question de l'architecte et des àvaXi^aTO-ow! : aîTa to'j àpy',T£x[':ovoç...
Lycurgue fit refaire les Victoires d'or, et les autres objets du culte, imitant ainsi Périclès. ('). M. Kôhler a reconnu les comptes des trésoriers de la déesse et de la commission de 10 épistates chargés de présider à ce travail (-) : ces épistates sont désignés par ol 7,p'/]a.£VG'. ; dans 740, o][ £-1 Ta -o'^[-z'^ol... yjlpzUy]zzç.
M. Kôhler retrouve encore un souvenir de la même entreprise dans un compte IV 2, 845 1» C^), lequel note la quantité d'or remise à l'orfèvre et ce que la fonte a laissé en or pur.
On j)eut rattacher à ce qui précède la refonte des objets sacrés. Nous en avons un exemple dans CIA II 403-4-5 et 405'- add. : 403 est de la fin du IIP siècle ; 404 de la fin du II" siècle; 405 fort mutilé, du milieu de ce même siècle; 405'' est un peu plus récent que 403. Dans 403 ('^), le prêtre Ups'jç, du temple du Héros latros a obtenu accès auprès du Conseil et celui-ci, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, décide de soumettre au peuple la proposition suivante : on prendra les figures en relief, ce qu'il y a d'or et d'argent, la monnaie, et on en fera une offrande àvâQr,|jLa, en y ajoutant le nom des donateurs et le poids. Le peuple adopte cette proposition et choisit deux aréopagites et trois citoyens qui de concert avec le prêtre, le stratège £-1 r>,v -apao-xs'j/.v et l'architecte 6 £7:1 77. Upy. présideront à l'opération; on leur adjoindra
(5; Sitzungsber. 4kad. Berlin 1888 315.
(*) Girard L'Asolépiéion d'Athènes 1882 59. S. Reinach Traité dEpigraphie grecque Paris 1885 71.
un esclave public comme àvTiypa^e-j; ('). Dans 404, on choisit également trois citoyens et un esclave public pour procéder à la même opération et la décision paraît avoir été prise par le Conseil seul.
Notons encore CIA 839, compte des délégués du peuple pour les travaux à faire aux objets déposés dans l'Asclepieion : ces délégués comprennent trois citoyens, trois aréopagites, le stratège irzi Tr,v -apaa-xc-jr.v et un esclave public comme àvT!.ypa(p£'jç (-).
Un décret d'Orope (^), vers 290, concerne la refonte des objets sacrés de l'Ampbiareion. L'auteur du décret expose que différents vases d'argent, Tt-va twv IttI Tr,ç TpaTTÉÎ^T,; TO'J 'AuL'^Lapâo'j âpyjpwjjLâTwv, sont hors d'usage, que d'autres ont besoin de réparation; il 3^ a encore de l'or et de l'argent monnayé et non monnayé que les prêtres ont en dépôt; enfin la phiale d'or dont se sert le prêtre et qui est hors d'usage. En conséquence, on nommera trois citoyens. Les prêtres leur remettront toas ces objets, les uns après les avoir comptés; les autres après les avoir pesés en présence des polémarques et des catoptes. Les trois commissaires feront réparer ceux qui peuvent l'être. Des autres, ils feront faire des vases nouveaux. Ils mettront ces travaux, la réparation des vases anciens et la confection des nouveaux,
(^) Dem. c. Aiidrotion 69, s. reproche à Audrotion la façon dont il a fait réparer les vases sacrés -à -oij.'ïrsîa, détruire les couronnes, conamander des phiales, tout cela sans avoir fait nommer comme contrôleur un esclave public. Lui-même s'est chargé de tout : àX/' au-o^ prj-rwp, yp^jioyôo^^ -raixtaç, y.yx'.ypoiz>Z'Ji
(^) Sous Dioclès, en 220 : Xôyoç xwv atpEÔsVTwv uttô tou o/jIjlo'j ETil TTiV xaOai'pôT'.v y,où tïjv sttktxî'jyjv TtJiiv h twi 'Aay.ÀriTrtît'coi. ïà ùï xaÔs'.pÉOTj Trapo'vTO^ toij lôpÉwç... y.al twv slpTjtJisvwv sttI T-i-jV xaôaîpsTiv xat T-r)V xaTaaxEUTjv xaxà to t!/r|çpia[jLa. Cf. 835, 836.
^5) CIGS 303= CIG 1570. '
en adjudication, devant les catoptes. Ils mettront de même en adjudication la confection d'une phiale d'or. Pour les payements, ils seront faits à l'entrepreneur T(o SGvwvr;, xaTa Ta; 7:popGY,7£'.;. Le trésorier ô g-jAAovs'j; ouvrira le trésor et si la somme qui y est déposée ne suffit pas, le tamias en chef 6 Tajjiia; 6 -zoipyMv versera ce qui manque. Les noms de ceux qui auront fait une offrande, avec le poids de celle-ci ou la quantité de monnaie, seront gravés sur une stèle et notre inscription se termine par une liste de donateurs.
La conclusion générale qui résulte de ce chapitre a été indiquée plusieurs fois : de toutes les industries, voici celle que nous connaissons le mieux et aussi celle qui a produit les plus belles et les plus grandes choses. Combien les moyens dont elle dispose sont faibles et combien décisif est le témoignage qu'elle rend ! L'industrie grecque, même dans ce domaine, ne s'est pas dégagée des formes primitives.
LIVRE III
La législation du travail industriel
Une bonne partie des points repris dans ce Livre aurait pu être placée au Livre IV. Toutes les mesures législatives qu'un État adopte touchant l'industrie relèvent directement ou indirectement de la politique. Il en est qui tendent à encourager ou tout au contraire à enrayer le travail : elles sont les applications les plus immédiates des principes économiques qui guident les gouvernements. Il en est d'autres qui règlent les rapports des particuliers entre eux, notamment dans le contrat de louage : ici encore les principes généraux, qui président à la conduite de l'État, trouvent leur expression. Cependant, ces dernières mesures forment le code civil du travail ; les autres figureraient plutôt dans le code des lois politiques et administratives.
J'aurais donc pu réserver tout au moins ces dernières pour le Livre IV. J'ai préféré constituer ici, autant qu'il était possible, un ensemble complet, tout en observant la distinction qui vient d'être indiquée entre législation politique et administrative et législation civile.
Deux chapitres consacrés à l'industrie minière et aux sociétés achèveront de grouper ce que nous connaissons du code du travail dans l'antiquité grecque.
CHAPITRE PEEMIEE
Législation politique et administrative (').
Aristote définit la cité un organisme qui se suffit à lui-même en vue de la vie heureuse. En d'autres termes, la cité parfaite est celle qui, par elle-même, par ses propres moyens, rend ses membres heureux. L'attribut sur lequel il insiste, est l'a'JTâpxsia. Si on y réfléchit, il a raison. Un état qui posséderait en lui-même assez de ressources pour satisfaire aux besoins de toute nature de ses membres serait dans une situation réellement privilégiée. Un semblable état n'existe pas dans la nature : Aristote et Platon avant lui le construisent en rêve et ils le placent dans des conditions économiques telles, qu'il n'a pour ainsi dire besoin d'aucun produit de l'extérieur. Tout cependant n'est pas pur rêve : ce qui est bien réel, c'est ce principe de l'indépendance de la cité au point de vue économique comme à tous les points de vue. C'est là un principe national commun à Sparte et à Athènes et à toutes les cités grecques. Il domine leur politique. Les unes cherchent à le réaliser en diminuant les besoins : les lois somptiiaires des Spartiates leur interdisaient d'employer pour construire leurs maisons d'autres outils que la cognée et la scie. Il y en avait d'autres sans doute, qui restreignant le luxe et les
(') Cf. surtout Boeckh Staatshaushaltung der Athener (je le cite, ici comme ailleurs, d'après la 3e édition); Bûdisenscliiitz Besitz und Erwerb.
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dépenses, affranchissaient les Spartiates de la nécessité de s'adresser à l'extérieur pour ce qu'ils ne possédaient pas chez eux. L'Etat lui-même vivait simplement, ne faisant aucune grande construction; la ville était un ensemble de plusieurs villages; les habitants menaient la vie de propriétaires ruraux.
Les Athéniens entendent le principe moins strictement : ils sont obligés de faire de nombreux emprunts à l'étranger, le blé, par exemple, leur territoire étant trop étroit ou trop stérile pour leur fournir ce qui leur est nécessaire à cet égard; ils demandent encore à l'étranger ce qui leur est seulement utile. Néanmoins, la préoccupation constante des hommes politiques a été d'outiller Athènes de façon à lui donner aussi largement qu'il était possible une existence indépendante.
Dans cet ordre d'idées, je citerai d'abord les mesures qui tendent à l'introduction ou au développement des métiers. Rappelons la protection accordée aux étrangers qui viennent s'établir à demeure fixe pour y exercer une profession lucrative dans le commerce ou dans l'industrie (').
Les Athéniens n'ont pas été ingrats envers les artisans de leur fortune. Ils n'ont pu complètement s'affranchir des préjugés égoïstes qui régnaient dans les États antiques; le droit de cité resta un privilège ; les métèques ne l'obtinrent que rarement; mais ils eurent la sécurité personnelle, la protection des lois et souvent la concession de droits spéciaux. Ils furent mêlés intimement à toute la vie de la cité, l'aidèrent de leur bourse, la servirent sur les champs de bataille et l'auteur de la République des Athéniens pouvait écrire qu'à Athènes rien ne distinguait les métèques des citoyens.
Je remarque cependant que si Athènes avait possédé
0) Cf. Livre I, Ch.VIL
une véritable industrie, elle n'eût pu se soustraire à la nécessité de concéder aux étrangers, par une mesure générale, le droit de propriété, moyen le plus sûr de les attacher à leur ville adoptive et stimulant énergique pour leur activité. Une minorité d'entre eux pouvait posséder des immeubles : c'étaient ceux à qui cette faveur avait été accordée par des décrets spéciaux (^).
Mais les hommes d'État ne se sont-ils pas préoccupés de pousser au travail leurs propres concitoyens ? On cite la célèbre loi contre l'oisiveté, voijlo; àpyia;. L'auteur de la loi est incertain : tantôt Dracon (^), tantôt Solon (^), tantôt les deux (M, tantôt Pisistrate (^). Il semble qu'elle fut d'abord promulguée par Dracon, puis reprise par Solon C'). Elle donnait ouverture à une action publique ypacp-/; et frappait le condamné, de mort dans la législation de Dracon, d'une amende de 100 drachmes pour la première fois, de la dégradation civique âT'.[j.îa pour la troisième condamnation, dans la législation de Solon (').
Quel était le fait qui amenait la répression ? La version la plus précise est celle d'Hérodote f*) : il parle de la loi qu'Amasis donna aux Egyptiens : chaque année, tout citoyen devait déclarer au monarque de quoi il vivait; celui qui se soustrayait à cette obligation ou qui ne justifiait pas de moyens d'existence légitimes était
(^) Sur tous ces points, Clerc Métèques 193. L'auteur pense que l'isotélie ne comprenait pas nécessairement le droit de propriété,
(2) Plut. Sol. 17.
(5) Hérod. LL 177.
(») Diog. L. I 55, Poil. VIII 12.
(«) Plut. Sol. 31.
(*'•) Schoemann-Xiipsius Att. Process. I 365.
(") Lysias Lex Cant. 665, 20. Poil. VIII 42.
puni de mort. Solon, ajoute Hérodote, enipruntant cette loi à l'Egypte, la donna aux Athéniens. Cette loi était encore en vigueur, à l'époque des orateurs ; on cite deux discours de Lysias prononcés dans des procès d'oisiveté. Démosthène, dans son discours contre Eubulide (•), en menace celui-ci : « Il y a une autre loi contre les oisifs. Tu es sous le coup de cette loi et tu nous attaques, nous qui travaillons. »
Mais ce qui est le plus intéressant, c'est la vraie portée de cette loi. B-approchons-la d'une autre loi que Plutarque (-) attribue encore à Solon. Tout le passage est important : « Voyant que la population de la ville s'augmentait chaque jour d'hommes qui affluaient de toutes parts vers l'Attique, à cause de la liberté dont on y jouissait, mais que la plus grande partie du territoire était ingrate et stérile, et que de leur côté, les marins n'apportent rien, d'ordinaire, à qui n'a rien à leur donner en échange, Solon tourna ses concitoyens vers les arts, et flt une loi qui dispensait un fils de nourrir son père, s'il ne lui avait fait apprendre aucun métier.
« Lycurgue qui habitait une ville débarrassée de toute populace étrangère, qui pouvait disposer pour un grand peuple d'un territoire vaste et capable, comme dit Euripide, de contenir le double d'habitants ; Lycurgue, environné surtout d'une multitude d'Hilotes qu'il fallait nécessairement ne pas laisser dans l'oisiveté , mais fatiguer et comprimer par un travail continuel, eut raison d'interdire à Sparte toutes les professions viles et mercenaires, afin de tenir sans cesse les citoyens sous les armes, et de ne les exercer à nul autre métier que la guerre. Mais Solon, accommodant les lois aux choses plutôt que les choses aux lois, et voyant que la nature
(-) Sol. 22.
du sol, qui suffisait à peine aux besoins des laboureurs, pourrait encore moins nourrir une populace oisive, mit les arts en honneur et chargea l'aréopage de s'enquérir des ressources de chaque citoyen et de punir les oisifs ».
On le voit, d'après Plutarque, Solon se serait franchement élevé contre le préjugé antique qui condamnait le travail manuel, du moins sous certaines formes, et n'aurait pas craint d'y pousser ses concitoyens par la menace de peines sévères.
De toutes les preuves que l'on pourrait invoquer contre l'existence même ou contre la force de ce préjugé, celleci serait la plus décisive et cependant ce préjugé existait, même dans l'esprit populaire : moins rigoureux que chez les lettrés, il se prononçait contre certaines professions.
La contradiction disparaît tout de suite, si l'on veut bien tenir compte des époques. Rappelons ce passage des poésies de Solon, où il énumère les moyens par lesquels un homme peut s'enrichir : le commerce maritime, la culture des arbres, la culture de la terre, les travaux d'Athèna et d'Héphaistos, la poésie, la divination, la médecine ('). Cette énumération porte sa date : elle atteste une époque toute primitive dans laquelle la hiérarchie des professions ne s'est pas encore constituée, époque .ipTÎcole dans laquelle le commerce et l'industrie sont des facteurs tout à fait secondaires. Les métiers exercés par peu de personnes étaient les travaux d'Athèna et d'Héphaistos. L'habileté des ouvriers en faisaient des êtres presque merveilleux et les plaçait à côté des médecins, des poètes et des devins. On remarquera cependant l'absence du boutiquier x7.-7.).o;, celle du manœuvre : pour ceux-là, l'opinion publique n'a jamais pu les accepter franchement.
Je crois donc qu'à l'époque de Solon, le préjugé ne
(1) 13, 41 (Bergk).
s'était pas encore complètement formé : il épargnait les professions industrielles. Il n'y a rien d'étonnant à ce que Solon ait voulu les encourager : en agissant ainsi, il n'était ni en avance ni en arrière sur son temps. Mais sa loi contre l'oisiveté ne contribue que d'une façon indirecte au progrès de l'industrie : on Ta vu, elle n'oblige pas, en réalité, tout citoyen à exercer un métier : elle lui interdit seulement de vivre dans la mendicité. Elle est plutôt une loi pour la répression de ce mal qu'une loi pour le progrès de l'industrie.
Après cette loi, il faut citer celle qui défendait de reprochera uncitoyenle métier qu'il exerçait à l'agora ('). Elle complétait la première, en protégeant les individus, dans une certaine mesure, contre la déconsidération que l'exercice personnel de certaines professions faisait rejaillir sur eux.
Nous voyons que Solon favorisa l'établissement à Athènes des étrangers qui y venaient exercer un métier. D'un autre côté, il chercha à pousser ses concitoyens vers le commerce et vers l'industrie. Ne prit-il aucune mesure pour les protéger contre une concurrence qui pouvait devenir dangereuse? On lui attribue une loi qui défendait aux étrangers de travailler à l'agora (^). Cette loi fut renouvelée par Aristophon. La défense n'était pas absolue : les étrangers pouvaient travailler à l'agora à condition de payer une taxe spéciale Ta -zùSr, Ta sv tt] i^'ooy. (''). Cette loi s'appliquait aux étrangers proprement dits et aux métèques. Nous ignorons le montant de la taxe et par conséquent, nous ne savons pas davantage si
(') Dem. c. Mid. 32. Lipsins Att. Process G30. (*) Dem. c. Eubul. 34 : oux l'^saxi lévqj sv v?) àyop^ spya^îaOat. (^) Eschine I 27 : 6 vo;j.oO£xtj; oox à-sAa'jvst àiio too pTjixaToç, si ■zU -À'I'n;* -z'y ipyot.tz'ZT.'. STT'.xoupwv ttj oL'^y.yy,oi.i(x. Tpocpf, àXXà toutouç
elle avait une portée protectionniste ou si elle était purement fiscale.
Tel était certainement le droit de séjour appelé |i.£TO'!x',ov que payaient les métèques : il était dû par les majeurs, à raison de douze drachmes pour les hommes, de six drachmes pour les femmes. Si elles avaient un mari ou un fils majeur, elles en étaient exemptées.
Tout au moins le législateur athénien s'était-il préoccupé d'égaliser les chances entre les citoyens et les métèques, en astreignant ceux-ci à toutes les obligations qui pesaient sur les premiers? Au point de vue de l'impôt, les métèques devaient participer à l'eisphora, mais ils étaient dispensés des liturgies les plus onéreuses. Ils étaient tenus au service militaire, mais dans l'armée territoriale seulement ('). Les métèques avaient donc l'avance sur les citoyens. Du temps de Xénophon, on ne s'en eârayait pas : cet auteur propose même de dispenser les métèques du service militaire, afin qu'ils puissent plus librement s'adonner au travail.
L'État ne s'inquiète pas davantage de la concurrence des esclaves. Quand elle apparaît, elle atteint immédiatement le travail libre.
</) Il suffit de renvoyer pour tous ces points à Clerc Métèques où ils sont examinés à fond, p. 174 : « Exempts de la triérarchie, rarement appelés à s'acquitter de la cliorégie,-les riches métèques devaient dépenser, pour les services publics beaucoup moins, à fortune égale que les riches citoyens. Et la tendance qui s'est manifestée au quatrième siècle, à faire de plus en plus supporter toutes ces charges par les riches, au profit des pauvres, ne s'est exercée qu'aux dépens des citoyens et non à ceux des métèques. Jamais donc les Athéniens n'ont considéré les métèques comme des sujets taillables à merci et n'ont cherché à tirer d'eux d'autres profits que ceux que la cité tirait naturellement de leur travail et de leur industrie ».
Timée (') ra«ontait ce qui suifc : ce n'éfcait pas l'habitude ancienne des Grecs de se servir d'esclaves achetés ; l'on reprochait à Aristote de s'être mépris au sujet des usages des Locriens, car « il y avait une loi chez eux et aussi chez les Phocidiens, qui défendait d'acquérir des servantes et des esclaves ». Cette loi fut enfreinte à une époque récente. La première, la femme de Philomelos, celui qui prit Delphes, se fit accompagner de deux servantes. De même, quand Mnaséas , l'ami d' Aristote, acheta 1.000 esclaves, les Phocidiens le critiquèrent vivement, « car un si grand nombre d'esclaves enlevait aux citoyens les ressources indispensables ».
Mais il eût été difficile à l'Etat de réagir contre une institution que les mœurs consacraient et qui se développait fatalement avec la richesse privée. On laissait donc aller les choses et tôt ou tard elles reprenaient leur assiette.
On cite bien quelques lois qui cherchent à arrêter l'extension de l'esclavage ; mais elles semblent plutôt dirigées contre l'esclavage de luxe que contre l'esclavage industriel. Périandre, à Corinthe, n'aurait pas permis à tout le monde d'habiter la ville et il aurait interdit les acquisitions d'esclaves et le luxe. Ulpien parle d'une loi qui aurait défendu d'entretenir des esclaves oisifs {').
On s'habituait à voir dans l'esclave un instrument nécessaire du luxe et même de la vie ; il remplissait en partie les professions du commerce et de l'industrie ; comme nous l'avons vu, il y laissait place aux hommes libres. Les circonstances se chargeaient de maintenir l'équilibre entre ces trois facteurs : les esclaves, les travailleurs libres et la richesse. Cet équilibre était néces-
(1) Ath. VI 264 C et 272 B. FHG I 207 p. 67. (-) Voir Boeckh II note 788 : l'authenticité de cette loi est fort douteuse.
sairement instable ; mais l'Etat n'y pouvait rien et il ne cherchait pas à établir un régime de faveur pour ses propres citoyens.
On ne reconnaîtra certainement pas une tendance protectionniste dans la taxe des esclaves. Elle existait à Athènes : Xénophon, dans son traité des Revenus, donne comme preuve de ce qu'un beaucoup plus grand nombre d'esclaves peuvent être employés dans les mines, le produit bien supérieur de la taxe des esclaves avant l'occupation de Décélie. Boeckh a montré que ce passage ne s'applique pas au droit d'entrée perçu sur les esclaves importés, ni au droit auquel. les ventes d'esclaves étaient soumises comme toutes les autres ventes. Mais s'agit-il d'une taxe spéciale aux esclaves miniers ou d'une taxe atteignant tous les esclaves (•)? Boeckh s'est prononcé pour cette dernière opinion. On pourrait la discuter : comment en effet, du total de la taxe atteignant toutes les catégories d'esclaves, pourrait-on conclure quelque chose pour le nombre de ceux qui étaient employés dans une industrie déterminée? Mais rien dans le texte de Xénophcn n'indique une taxe particulière à une espèce d'esclaves. Donc, de deux choses l'une, il faut supposer que dans les rôles des percepteurs de l'impôt, les diverses catégories étaient portées séparément ou plutôt on pourrait Croire que les esclaves miniers formaient une fraction si importante de la population servile de l'Attique que l'augmentation ou la diminution de leur nombre influait fatalement sur le produit de l'-mpôt (-).
Indifférent à la qualité de ceux qui exerçaient les métiers, l'Etat ne pouvait l'être, au même degré, à la prospérité de ces métiers et nous voyons qu'à diverses
(') Thumser De civium Atheniensium mnncriLus Vienne 1880, 1.
[•} Cf supra, Livre I, Ch. V.
époques, il chercha à les encourager en leur procurant du travail. Les historiens modernes ont, à maintes reprises, attribué à certains grands hommes de l'antiquité cette politique généreuse. Ils protestent avec indignation contre les calomnies de Tite-Live à l'égard de Tarquin-le-Superbe. Le dernier roi de Rome accablait, dit Tite-Live, les plébéiens de corvées, afin d'assurer l'édification de ses grandes constructions : Tarquin-le- Superbe eût été au contraire un roi philanthrope, plus soucieux de procurer des salaires aux pauvres plébéiens que de s'immortaliser par ses vastes entreprises. Il est bien possible que Tite-Live se soit trompé en ce qui regarde Tarquin-le-Superbe; mais Aristote articule la même accusation contre les Cypsélides, contre les Pisistratides et contre Polycrate de Samos. Bien loin de songer à relever la situation matérielle de leurs sujets, les tyrans ont comme principe de les appauvrir, « pour que, d'une part, leur garde ne leur coûte rien à entretenir et que, de l'autre, occupés à gagner leur vie de chaque jour, les sujets ne trouvent pas le temps de conspirer ("). » Telle aurait été la politique des tyrans que j'ai cités tout à l'heure.
Platon (-) partageait cette opinion : le tyran pressure les citoyens et les appauvrit de telle sorte qu'ils ne songent qu'à leurs besoins de tous les jours et deviennent moins dangereux pour lui.
Plutarque prête de tout autres occupations à Périclès f/). Celui-ci justifie l'usage qui est fait du trésor de Délos. Athènes l'emploie ])Our elle-même. Elle construit des monuments qui font sa gloire et son opulence. C'est dans l'intérêt du peuple, quePériclès a réalisé ces grands
(1) Polit. VIII 1313 b.
(*) Hep. Vin 565.
("'j Périclès 12. — H. Baudrillart Histoire du luxe privé et public depuis Tantiquité jusqu'à nos jours Paris 1878 l 514.
projets de construction, ces travaux « destinés à occuper longtemps diverses industries ». '
Plutarque est dans le vrai : les grands bâtisseurs, tyrans ou hommes d'état, songeaient à la postérité, en attachant leur nom à des monuments impérissables ; ils songeaient aussi au présent ; la formule vulgaire était déjà vraie de ce temps-là : quand le bâtiment va, tout va.
Bien contradictoires avec cette politique, paraissent les projets et les mesures en vue d'une concentration de l'industrie aux mains de l'Etat, par le moyen des travailleurs serviles. Je m'en suis expliqué au Livre II, Chapitre V. L'industrie, malgré tout, était, pour une bonne partie, restée dans les mains des étrangers et des esclaves. Quoi de plus naturel que cette pensée de nationaliser l'industrie ?
J'aborde un chapitre de la législation industrielle dont j'ai déjà dit quelques mots : les impôts perçus sur le travail ou sur ses produits. J'ai cité pour Athènes la taxe des étrangers à l'agora, celle des esclaves, celle des métèques. J'ajoute maintenant les droits perçus à l'occasion des ventes. Cette matière est mal connue, même pour Athènes. On peut supposer qu'ils étaient perçus sous la forme de droits d'étalage à Tagora (•). On remarque qu'il y avait de plus une sorte d'octroi, auquel étaient soumis les produits introduits de l'extérieur dans la ville (-).
(') A Andania,. 1. 102 : [j.t,Ô£ TipaaTs-w |j.t,o£1; toù; 7:o>ÀojVTa<; -uoO TOTTO'j |j,7jO£V. Nombreux exemples d'exemptions personnelles de ces droits et en général de tout droit sur les ventes et les achats : Dittenberger Syll.'* Ilion 169, 1. 19 : ôîôoTOa-. oï xat toI; èxyû'vo-.; aùxoo Tï)V àtsAciav, oti av -to/.ùJatv tj aYOpâjtuj'.v. 178 : oloixi-ji oï xal àT£/.£'.av auTùit xal ÈXYo'vot? xat ElaayoVTi xal sçâvovtt xwv i-\ Y,-■f^(J^'.. 480 : à[T£À£tav] slvat — àrâv^wv — 07a àv £[t^ tov to'.o[v oT/.jov
(*) Gilbert Handbuch P 393 n. 2. Thumser 1. c. 6 n. 1 : ces droits existaient en Crète et ailleurs. Biichsenschûtz Besitz 557.
Les exemples de taxes frappant directement les métiers sont fort rares : elles ne rentraient pas dans les pratiques financières des Grecs (').
Une inscription de Mesembria (-) (3" siècle après J.-Ch.) suppose une taxe levée sur tous les négociants, car c'est apparemment, en vue de la perception de cette taxe, qu'elle leur ordonne de se faire inscrire. Une inscription de Delphes accorde à un personnage l'exemption du ys'.poTr/vwv, sans doute une taxe sur le métier (^). A part ces exemples, encore l'interprétation du premier texte est-elle incertaine, nous n'en avons pas d'une taxe directement perçue sur la profession ; car on ne fera pas rentrer sous ce chef, la taxe des courtisanes (^), des histrions, devins, charlatans (-•). Cependant rappelons la taxe à laquelle étaient soumis les médecins ''aTp!,x6v ('').
A Palmyre, les cordonniers et autres ouvriers sont astreints au payement d'une taxe d'un denier par mois pour chaque atelier ou boutique; les marchands de peaux payent deux as pour chaque peau. Il y a aussi une taxe d'abattage to to'j o-cpâxTpo'j teXo; (').
(') [Arist.] Oecon.II 1, 3 : les Grecs considèrent comme indignes d'une ville libre, les taxes sur les métiers ys'.pcovâ^-.a.
(^) CIG 2053 : 'Ayopavo^xot... -apaxaXoOji -avra^; to-jc; xaTipya ^o;x£VO'jç TT)V TTo'X'.v EpyôjOa'. /cal à-oypàoîjOa!. xa^rà xov vo'jjlov xfj^ TioXîO)!; xal TO è'ôoç.
("') Wescher-Foucartn.8. Remarquez aussi à Pergame,Frànkel Inschr. v. Pergamon 40 = Ch. Michel 729, le revenu de certains ateliers Toiv ÈpyajTrjp-'tov cov àva-rsOTjXa tV-' rpo'o-ooov est affecté à des dépenses du culte.
(-*) A Athènes, Boeckh I 449.
{^) A Eyzance, Oecon. II 2, 3 : -o TpÎTjv oè [xipo^ toO Èpya^o- [jlÉvo'j oiTza-ziAti'/ |-:a;av.
{^) Delphes, Téos, cf. supra, Livre I, Ch. III.
{') Dessau Der Steuertarif von Palmyra Hermès XIX 1884 486. Ce tarif est de l'époque d'Hadrien.
Parmi les moyens les plus usités, dans les états modernes, pour développer l'industrie, se trouvent les droits d'entrée et, en termes plus larges, la législation des douanes. Les anciens en ont compris l'im|3ortance. Aristote cite les cinq sciences que l'homme d'Etat doit posséder: il y comprend la connaissance des exportations et des importations (').
Les marchandises étaient généralement frappées d'un droit d'entrée et de sortie. Il en était ainsi à Athènes, à Délos, à Rhodes et même dans des places moins importantes (^). Ces droits étaient purement fiscaux ; ils ne créaient aucune faveur pour les produits indigènes, qui payaient le droit de sortie, ni aucune protection contre les produits étrangers qui payaient par contre le droit d'entrée. Ces droits étaient d'ailleurs peu élevés : ils étaient du 50" TrevTYixoo-TTj (^). D'autres taxes également fiscales se percevaient sous le nom d'eXX'.ijLsv'.ov, probablement pour l'usage du port.
L'exemption des droits d'entrée ou de sortie était considérée comme un privilège digne d'être recherché. Parisade, le prince de Bosporos, l'avait accordée aux Athéniens pour le blé (•*). A Sybaris, elle avait pour but d'encourager l'importation de la pourpre (^). En Macédoine, l'importation du bois était, sinon totalement inter-
(J) Rhetor. I 1359 b 18.
(*) Il paraît que les habitants de Cymê" furent très lents à découvrir que leur port pouvait leur fournir des revenus importants. Ce ne fut que 300 ans après hi fondation de leur ville que, d'après Strabon XIII 4, 6, ils s'aperçurent qu'ils habitaient une ville située près de la mer.
(^) Ils paraissent avoir été à Athènes de 1 o/o jusqu'à l'occupation de Décélie, [Xen.] De Rep. Athen. 1 17.
(■*) Dera. c. Phorniion 3G; c. Leptine 31.
(6^ Ath. XII 521 C.
dite, du moins soumise à de nombreuses restrictions. Andocide se vante d'avoir obtenu du roi Archelaiis le droit de faire sortir autant de bois de ramôs qu'il voulait (•).
Le traité d'Amyntas et des Clialcidiens (-) accorde la libre sortie de la poix, du bois, de tous les matériaux, de. construction oixoùo'^'.^Tr^pUov -àvTwv et du bois pour la construction des navires sauf le pin va'j-7,y7,G-iji.(i)v oï 7:A->,v sAaTivwv; et encore pour le pin, la ville des Chalcidiens pourra l'exporter pour ses besoins, moyennant acquittement des droits. Sous cette dernière condition, libre importation de toute chose de la Macédoine à Chalcis et réciproquement.
Citons encore le traité des Erytbréens et d'Hermias, tyran d'Atarneus ("'). Tous les objets que les Erythréens introduiront (*) sur le territoire d'Hermias et de ses alliés seront libres de tout droit, à l'exception de ceux qu'ils vendront : donc ceux-ci payeront le cinquantième. Après la conclusion de la paix, ils auront trente jours pour reprendre les objets déposés. Passé ce délai, ils devront la taxe.
D'après certains auteurs, le Pirée était un port franc (^) : la zone de l'emporion était marquée par des bornes On ne percevait le droit d'entrée que sur les marchandises qui franchissaient cette frontière, pour pénétrer en Attique; mais les témoignages des anciens paraissent contraires à cette façon de voir. Le cinquan-
(-; Dittenberger Sylloge- 77 = Ch. Michel 3.
(3) Dittenberger Sylloge- 122 = Ch. Michel 12.
{*) pour les mettre à l'abri de leura ennemis.
■(") AVachsmuthEin antiker Seeplatz dans Conrad, Jahrbiicher f. Nationalôkonomie XIII 1886 83; Wachsmuth Die Stadt Athen II IIG; Boeckli Staatshaush. I 7G.
tième était sans doute perçu, pour l'entrée, au déchargement et pour la sortie, au chargement des marchandises (*).
Un document (-) tout récemment découvert nous donne quelques renseignements très précis sur ce point : c'est un règlement des douanes des Kyparissiens. Le droit d'entrée et le droit de sortie sont du cinquantième. Le premier est perçu sur la déclaration faite aux percepteurs (les pentekostologas) antérieurement à toute vente, donc au déchargement. Le second est payé lors du chargement. Celui-ci se fait sous la surveillance des percepteurs. Le règlement prévoit encore le droit de ceux-ci de contester les estimations inférieures à la réalité. Toute infraction est punie d'une amende du décuple.
Nous avons vu qu'à un moment donné, Délos fut déclarée port franc et que cette déclaration ruina les finances des Rhodiens.
Des mesures étaient prises pour assurer la perception des droits de douanes : à côté du port on trouvait l'emporiou; l'endroit assigné pour le débarquement et l'embarquement des marchandises ("'). En dehors de l'emporion, l'agora, où avaient lieu les transactions portant sur les produits de l'intérieur destinés à la sortie ou sur les produits de l'extérieur destinés à l'entrée (^).
(^) Etyra. magn. p. 660, 29 (Gaisford) : tôiv" Eiaava^aÉviov sic lov Ocipata cpopTt'tov ex ttJs àXXooa-TJç -svzTjXoa'UTiV ètsÀo'jv o\ £jji.Tropo'.. Cf. Thuinser de civium Atheniensium muneribus 5 n. 3, qui ènumère d'autres cités où existait également un droit du cinquantième. Autres textes, Buchsenschutz Besitz 555 n. 1.
Ç-) BCH 1898 575.
(') Les navires ne pouvaient aborder qu'au Pirée, Lyc. c. Leocr. 18.
(*) Description du port de Chalcis : l'emporion s'ouvre sur le port; tout à côté se trouve l'agora; elle est large et entourée
On ne connaît rien des dispositions prises pour l'entrée des marchandises par la voie de terre. Boeckh pense qu'elle était réglée de la même façon que T entrée par la voie de mer (*).
Dessau (^) conteste avec raison, ce me semble, qu'il en soit ainsi : on ne trouve, remarque-t-il, aucune trace d'une douane établie à la frontière de Mégare ou de Béotie. Cela montre combien étaient insignifiantes les importations par la voie de terre. D'ailleurs comme le commerce était concentré à l'agora d'Athènes, il était facile de l'atteindre par les taxes d'étalage et les droits sur les ventes. Notons ici les particularités du tarif de Palmyre, étudié par Dessau : un droit est perçu sur l'huile et sur les parfums; pour les objets destinés à l'alimentation, il y a franchise pour la ville et la campagne.
Il ne faut voir dans ce qui précède que des mesures fiscales.
On connaît cependant quelques exemples de prohibition frappant les marchandises de certaines provenances et inspirées par des raisons politiques. On se souvient du blocus décrété par les Athéniens, sous Périclès, contre les produits mégariens et béotiens ('') et nous
Je trois portiques. Cette proximité de l'agora et du port, la facilité du déchargement des navires attirent les commerçants, [Dicéarche] MuUer Geogr. Min. I 105.
(i) Boeckh I 387.
(^) Dessau Der Steuertarif von Palmyra 486.11 y avait en outre des marchés sur d'autres points de l'Attique, par exemple à Sunium, MAI 1891 24 inscription en l'honneur d'un généreux citoyen qui, par sa munificence, a permis l'établissement d'une agora. CIA II H02, décret honorifique des Mésogiens pour leur archonte; on y lit, parmi les titres du bénéficiaire : y.al sfxÉptasv -ro
(5) Boeckh I 69.
avons vu que ces produits consistaient on denrées alimentaires, en laines et en tissus (').
Dans la quinzième année de la guerre du Péloponèse, les Athéniens décrétèrent le blocus contre les états de Perdiccas, roi de Macédoine Ç^). Il va de soi qu'en temps de guerre, l'exportation en pays ennemi, des agrès de navires, etc., était défendue (^).
Il y a aussi quelques exemples d'interdictions portées pour des raisons économiques. D'après Plutarque (^), Solon, de toutes les productions indigènes ne permit de vendre aux étrangers que l'huile et défendit l'exportation des autres denrées. J'ai déjà parlé des restrictions à l'exportation du bois, en Macédoine (").
On peut ranger parmi les mesures douanières, la limitation de l'exportation de certains produits. Le cas auquel je fais allusion, nous est connu par des inscriptions qui reproduisent le texte des traités conclus avec les villes de l'île de Céos (•"'). Ces traités assurent des droits spéciaux à Athènes sur l'ocre rouge que produisait l'île Le traité avec loulis porte 1. 26 : elyoLi tt,[v
(') Hérodote V 88 cite un fait du même genre : Égine et Argos alors en guerre avec Athènes, portèrent une interdiction contre les objets pouvant servir au culte et contre les poteries : 'A'r-'y.ov
8ï |JLT(T£ Tl àXXo TrpoacpepE'.V TTpOÇ x6 IpOV ;j.r,T£ X£pa[JLOV, àXÀ' £X
y'jtpt'ôtov ÈTitywpîwv vo'jjlov to Xo'.ttôv aùxoOt ôlvat tîv£'.v. Cette mesure est inspirée non par des considérations d'ordre commercial, mais par des raisons religieuses.
(*) Boeckh I 69 et II 95.
(3) Aristoph. Ran. 363.
(*) Soi, 24; CIA III 38; Bûclisenschutz Besitz 550.
(^) Sur l'exportation des bois de Macédoine, Buchsenschûtz Besitz 551; Boeckh I 68; Dittenberger Sylloge- 77 n. 5. Cf. supra, Livre I, Ch. IV. ■
(6) CIA II 5-i6.
£;avwyr,v ttjÇ jjlO.toj 'AOr.vays, àO^XoTS os |i.T,oapLvï et le traité avec Corésia : 'AQr,va(wv ewa», ttIç {jl^Xto'j tVjV £ca[vwv7,vl. Les Athéniens se réservent donc la c< sortie »
de l'ocre rouge; elle ne peut avoir lieu que pour Athènes; elle est interdite pour toute autre direction. Il n'en résulte pas que toute la matière produite devra être importée en Attique; elle devra être amenée dans l'emporion et là. elle pourra être acquise par les Athéniens et par les étrangers.
Par ces mesures, l'Etat s'efforçait de réaliser l'idée antique : la cité se suffisant à elle-même. Il cherchait à se procurer les biens dont il avait besoin, en assurant, autant qu'il était possible, son indépendance à l'égard de l'étranger. Or, dans une petite cité, vivant de sa vie propre, rien de plus tentant que de réglementer les métiers. Les deux mesures, autarkie et réglementation, se tiennent. L'Etat, autonome au point de vue économique, peut faire ce qu'il veut : il en profite pour légiférer aussi bien dans l'intérêt de ceux qui exercent les métiers que dans l'intérêt de ceux qui consomment les produits.
La réglementation de la production se réalise par la limitation du nombre des travailleurs, la fixation des heure.'; de travail, la détermination des conditions morales et hygiéniques du travail, l'établissement d'un taux légal des salaires.
Dans l'antiquité grecque, rien ou presque rien de semblable. Les métiers sont libres et s'exercent, semblet-il, sans aucun contrôle. Les instruments même de ce contrôleront défaut, qu'on les cherche dans les associations libres ou dans des fonctionnaires. Les magistrats, préposés au commerce, ne manquent pas. Il est même bien instructif do comparer leur nombre avec celui des magistrats qui ont la surveillance de l'industrie dans leurs attributions. D'un côté, nous trouvons à Athènes, les |Ji£Tpovo|j.G!., les (7',Tocp'jXax£;, les èrj.^^zXr^'zoLl £ijL7:op{o'j ; dé
l'autre, il n'y a guère à citer que les agoranomes et les astynomes et encore ne s'occupent-ils de l'industrie qu'à titre secondaire.
Dans cet ordre d'idées, le seul document (*) que nous possédions est un décret de Paros en l'honneur d'un agoranome. Ce magistrat a parfaitement réglé tous les différends des employeurs et des employés. Il a veillé à ce que ceux-ci travaillassent régulièrement à Fouvrage qui était en construction, à ce que les autres payassent le salaire convenu. Il faut rapprocher de ce qui précède le passage des Lois de Platon (*) où il institue les astynomes, comme juges des contestations relatives aux salaires jusqu'à concurrence de 50 drachmes.
Je dirai ici quelques mots d'une série fort nombreuse d'inscriptions (^), à raison de l'interprétation qui leur a été donnée par quelques auteurs. Les anciens se servaient de grandes amphores, pour transporter certaines denrées, telles que le vin, l'huile, le blé. Les anses de ces récipients portent généralement des timbres qui permettent de reconnaître leur lieu d'origine : Rhodes, Cnide, Thasos, Pont-Euxin, Paros, Smyrne, etc. Les
(^) Rangabé II 770 : -spl ts twv jx'.a[6ou] £pYa^o[j.£vwv xal tùjv [xiaOo'jijiEVwv [aùjxoùc; ottwç [ATjôî'xîpo'. àô'.xtoVTai [ecppJovTi^EV, sTiavayxoétojv xaxà toùç vd[[AO'j](;, toùç [ji.£V jj.r) àôîxsTv, àXXà Itù tô £p[70v] Tcopîûcaôai, Toùç Se aTroÔtoovai toI^ [ipYajsOfxÉvoi; tov jjitaôôv àv£u oixT^ç. On pourrait, il est vrai, citer aussi les dédicaces des corporations de l'Asie-Mineure en l'honneur des agoranomes : Thyatire BCH X 1886, 422; XI 1887, 100; CIG 3496 etc. Les agoranomes figurent à Délos CIG 2266 parmi les signataires de ce contrat d'entreprise; ils interviennent non comme préposés aux travaux publics, mais comme magistrats représentant l'État vis-à-vis de l'entrepreneur.
(^) Lois VIII 848 B.
(5) Dumont Archives des Missions 2e s. VI; Bekker Jahrb. f. kl. Philol. Suppl. IV 451, V 445, X 1.
premières paraissent être les plus nombreuses (') : ainsi les fouilles de Pergame ont donné 799 timbres de Rhodes, 15 de Thasos, 5 de Cnide, 2 de Smyrne, 1 de Paros, 60 douteuses, en tout 882.
Examinons de plus près les indications que portent ces estampilles, quand elles sont complètes (-) : à Rhodes, le nom du prêtre du soleil, le mois, le nom du fabricant et les armes de la ville, la rose ou la tête du dieu Hélios ou encore d'autres emblèmes. A Thasos, seulement le lieu d'origine (Ôy.^'My avec un signe, comme une corne, etc. et le nom du fabricant. Schuchhardt remarque que la firme de la fabrique comprend assez fréquemment deux noms. A Cnide, l'indication de l'origine Kv'iowv ou Kv.oîwv, le nom du phrourarque et celui du potier et un emblème. Les anses du Pont-Euxin portent le nom de l'astynome, celui du potier et encore l'un ou l'autre emblème.
Quelle est la signification de ces timbres ? Schuchhardt a repris (^) tout récemment la question et écartant les solutions de ses prédécesseurs, il en a présenté une nouvelle. Ces inscriptions n'ont, d'après lui, aucun caractère officiel : ce sont d'abord les marques des fabricants, en vue de faire reconnaître leurs produits, des marques de de fabriques, et en même temps des signes qui leur permettent de suivre, dans leurs ateliers, la marche des opérations par lesquelles doivent passer les amphores.
(1) De même, à Alexandrie : 15 anses rhodiennes pour une de Cnide; à Athènes, la proportion est renversée ; en Egypte, aucune anse de Thasos, Dumont 1. c. — Pridik a publié, MAI XXI 1896 126, une série d'estampilles trouvées dans les fouilles de l'Acropole d'Athènes : 265 de Cnide, 84 de Rhodes, 9 de Thasos, 27 de provenance douteuse.
(*) L'emblème fait assez souvent défaut.
(') Inschriften von Pergamon II.
Tel est le but de la date apposée sar les anses : elle permet de reconnaître le moment où l'amphore a été moulée et par conséquent celui où elle sera suffisamment sécliée.
Pas plus que M. Keil ('), je ne vois comment l'indication de l'année et du mois répond à ce but; il est bien plus simple de vérifier, directement et par des moyens extérieurs, si la poterie est à point.
Schuchhardt ne me paraît pas non plus avoir écarté, par des arguments bien probants, les opinions émises, avant lui. Pourquoi cette estampille ne serait-elle pas une marque officielle, apposée par les magistrats, et justifiant du payement d'une taxe ? Parce que, répond Scbuchhardt, parmi les amphores estampillées, alors que la terre est encore humide, il se produira certainement un déchet; la taxe frapperait donc les amphores non utilisées comme les autres. Pourquoi pas? N'y a-t-il donc aucun exemple de taxe ou d'accise frappant le produit en fabrication? Il suffit, pour que l'impôt ne soit pas injuste, qu'il soit modéré, en d'autres termes que l'on ait tenu compte des risques que le produit aura encore à courir avant d'être achevé. Il se pourrait aussi que ces estampilles fussent l'équivalent d'un poinçon officiel apposé après vérification de la contenance.
M. Keil a émis à son tour une opinion qui mérite d'être relevée : les marques révèlent l'existence d'un monopole aux mains do l'Etat. Celui-ci appose son cachet, le sceau officiel, la rose ou la tête du dieu Hélios. Le fabricant est ou le directeur des usines officielles ou l'exploitant des gisements de terre à poterie que l'État a loués à des particuliers. Dans le premier cas, les estampilles servent à établir la somme qui revient au potier; dans le second cas, elles servent à contrôler la quantité de terre employée
• (1) Berliner Philologisclie Wochenschrift 1896 1606.
par les fabricants et ce contrôle empêche une exploitation exagérée de la propriété publique.
Comme Keil le remarque justement, la solution définitive ne pourra être trouvée que par l'étude de tous les documents et non pas seulement ceux de Rhodes, mais encore ceux des autres cités. Malheureusement tous ces documents sont loin d'être publiés ou seulement connus. D'aj)rès le même auteur, pour Rhodes, les éponymes forment une série de 300 noms et plus et, c'est encore un puissant argument en faveur du caractère officiel des estampilles que la persistance, durant un temps si long, des mêmes règles et des mêmes usages.
La question se complique par l'apposition des estampilles sur les briques, tuiles, carreaux de céramique. Il en figure plusieurs parmi les inscriptions de Pergame ; par exemple 665, estampille d'une brique : année du règne et mois. Schuchhardt rappelle aussi l'inscription d'une brique trouvée à Sparte : année, indication du propriétaire (l'État), du monument, de l'entrepreneur (').
A Olbia, les indications sont les mêmes sur les amphores et sur les briques : le potier, l'astynome (^). Si une intervention officielle se comprend pour les amphores, au point de vue de la contenance ou de la perception d'une taxe, on ne la comprend guère pour les briques et les tuiles. Rien ne s'oppose, il est vrai, à ce que cette partie de l'industrie soit monopolisée comme l'autre. Je me demande cependant s'il ne serait pas plus simple d'attribuer une origine privée à nos estampilles. Le potier a des ouvriers sous ses ordres ; il les a
(0 MAI II 44! , 2G : -XtvOot oa-jioa'.at axavoOv/.a; È~\ KaXX-.xpa-so; ip-fi-o'^oL X'-xacTicovoc;. Autres exemples de timbres ou briques indiquant le propriétAÎrci dans Inschrift. v. Pergamon II 395.
(2) Bekker Jahrb. f. kl. Philol. X Suppl. n. 11 : /.spa^j-stoç IIp'jTav.o; TOJ (")î07rpo7r(o'j) aT-'jvo'fjLO'j no7£0î''o'j ~(o^) '^Hcaa'.atoocooo'j.
engagés à la façon. A certaines époques, il inspecte les produits fabriqués et appose un timbre sur tous ceux qu'il accepte : sa firme et un emblème quelconque. Il y appose aussi une date, plus ou moins précise, afin d'empêcher des fraudes et de pouvoir reconnaître lui-même le produit de sa fabrication durant chaque année ou même durant chaque mois. Il arrive que l'Etat ou peutêtre aussi des particuliers faisant faire une construction, engagent des ouvriers et leur remettent à façon la confection des briques et des tuiles et de nouveau estampillent les produits qu'ils acceptent et d'après cela règlent leurs comptes avec leurs ouvriers (*).
Si on envisage la réglementation du métier, du côté des consommateurs, elle portera sur le prix et sur la bonne qualité.
Pour le prix, ou bien il est fixé directement ou tout au moins il est mis à l'abri de hausses factices.
D'exemples de fixation directe des prix, en ce qui regarde les produits industriels, je n'en connais pas pour la période qui forme l'objet de ce livre. Cependant la réglementation eût été relativement facile, puisque les ventes se faisaient toutes, au même lieu, à l'agora et sous le contrôle de magistrats spéciaux, les agoranomes.
Ce contrôle leur était remis en des termes assez larges : surveiller la loyauté des ventes. Cela pouvait aller, semble-t-il, jusqu'à arrêter un tarif Une inscription d'Astypalée (^) loue l'agoranome d'avoir veillé à ce qu'à l'agora les ventes se fissent dans les conditions les
{^) Je n'ai pas besoin de dire que ceci n'est qu'une hypothèse, laquelle demanderait, pour être justifiée, une étude complète des documents.
(^) CIG 2483 = Oh. Michel 414-415 : TÔiv tô xatà tt^v àyopàv
meilleures et les plus justes. L'agoranome d'istropolis avait abaissé les prix de certaines denrées. Faut-il donc reconnaître aux agoranomes le droit de tarifer, en tout temps, les marchandises? Je préfère croire que les agoranomes n'intervenaient que dans des cas particuliers et non par des mesures générales, en vue de prévenir les fraudes et non pour arrêter la hausse naturelle d'une marchandise.
L'inscription tantôt citée d'Astypalée le prouve ('j ; car l'agoranome est encore loué, non pas d'avoir tarifé le blé, mais d'en avoir acheté lui-même à l'avance et de l'avoir distribué, ou, sans doute et plus exactement, vendu au peuple à bas prix. C'est ce qu'avait fait l'agoranome d'istropolis : au lieu de tarifer le blé et le vin, il avait vendu lui-même ces marchandises à prix réduits (^).
Les inscriptions tendent à montrer que les agoranomes n'avaient pas le pouvoir général de fixer eux-mêmes des prix. L'inscription des Mystères d'Andania C) leur dénie
(*) Dittenberger Sylloge^ 325 1. 40 : TrapxTToXwv tjzizo'^ ajj.a y.cù oTvov xai Tojv Ao'.Ticov lovicov xoLç Tî'.jJLài; xa6a'.piov XuaireAsaxaTa To'tç TroXsîxa'.;. Wilhelm a réuni plusieurs autres exemples, Arch.-epigr. Mitth. aus Oest.-Ung. XX 1897, 75 : Lagina, Kys(Carie), Métropolis (lonie), Tomi, Lyncestes, Maronée. L'opération a été faite tantôt par des particuliers, tantôt par des agoranomes. Aristote Pol. Ath. 51 : les sitophylaces veillent à ce que le grain ifi-.oQ àpyoç se vende à un juste prix covioç saxat ôtxaâo^, à ce que les meuniers vendent la farine d'orge d'après le prix du grain et de même les boulangers pour le pain. Je dois me borner à ces quelques indications sur un point qui est quelque peu en dehors de mon sujet. Les mesures prises pour assurer l'approvisionnement des villes mériteraient d'être étudiées dans le détail.
(^) L'inscription leur fait cette défense 1. 100 : ;j.rj xaaasxco TTOjo'j ozi 7rw/£Îv. Cf. Plaute Miles Gl. 727 : Sicuti merci pretium statuit, quist probus agoranomus. Quee probast mers, pretium ei
expressément ce pouvoir et cela se comprend, car une tarification quelconque aurait pu faire déserter la foire par les marchands. De même pour toutes les denrées venant du dehors et en particulier le blé, la tarification aurait pu amener des résultats tout contraires à ceux que l'on en aurait attendus : abandonnée à des magistrats, elle aurait facilité les spéculations, compromis la sécurité des transactions. Le peuple s'était donc réservé le droit d'établir des prix. Nous ne connaissons que fort peu de cas où il fit usage de ce pouvoir.
D'après Aristophane ('), on aurait à Athènes, essayé, à l'époque des guerres du Péioponèse, de faire baisser le prix du sel par une mesure législative.
Le poète Alexis parle d'une loi qui serait l'œuvre du riche Aristonicos. Elle aurait défendu au marchand qui avait fixé un prix pour ses poissons de consentir des rabais. En cas d'infraction, le marchand aurait été jeté en prison. On a vu dans ce passage, un persiflage à l'adresse de Platon (-).
L'Etat se réservait donc d'empêcher la hausse des prix, soit, dans des cas particuliers, par l'aDtion de ses magistrats, soit, d'une manière générale, par la loi.
Cette hausse se produit naturellement par la rareté de la marchandise ou autrement. Elle peut se produire aussi artificiellement, par la spéculation et en particulier, par l'accaparement ou par la constitution de monopoles. Ni l'un ni l'autre de ces deux moyens de faire monter les prix n'étaient inconnus de l'antiquité. ■
statuit, pro virtute ut veniat. 11 ne s'agit pas ici, je pense, d'une tarification officielle, mais de la répression des fraudes et des abus m':!nifestGs.
(') Aristopli. Ekkl. 814 et la scholie.
(-j BekkerChariklesn205.
Voici ce que raconte Aristote (') : « Thaïes de Milet, prévoyant une récolte abondante d'olives, loua tous les pressoirs de Milet et de Chios. Quand le moment de fabriquer l'huile fut venu, de toutes parts accoururent les cultivateurs et il leur loua les pressoirs au prix qu'il voulut. Un particulier en Sicile, employa les dépôts d'argent faits chez lui à acheter le fer de toutes les usines; puis quand les négociants venaient des différents marchés, il était seul à le leur vendre, et, sans augmenter excessivement les prix, il gagna cent talents pour cinquante. » Aristote ajoute que : c< les expédients de ce genre sont utiles à connaître, même pour les chefs des États. Bien des gouvernements ont besoin, comme les familles, d'employer ces moyens là pour s'enrichir ; et l'on pourrait même dire que c'est de cette seule partie du gouvernement que bien des gouvernements croient devoir s'occuper. »>
Aristote atteste formellement l'établissement de monopoles (-), par les cités, pour se procurer des ressources, et, par conséquent, la hausse factice des denrées. Il ne cite pas d'exemple. Ailleurs on trouve celui-ci rPythocles conseilla aux Athéniens de prendre le monopole du plomb que produisaient les mines du Laurion; les particuliers le vendaient deux drachmes ; l'État, l'ayant accaparé, devait le revendre six drachmes ('').
Les inscriptions nous révèlent l'existence d'autres
(«) Polit. I 1259 a 6.
Q Arist. Polit. I 1259 a 20 : twv tcoXecov eviai tootov Troiouvxai ■rôv -o'pov, oxav aTroptoac yprjjj.âTwv • [xovoTrwXtav yàp twv tovttov
TTOtOUVTaU
(5) [Arist.] Oecon. II 1353a. 15 : fl'jeoxÀfjc; 'A6Tiva"toç 'AôrjVat'otç ffuvsj^oôXsuas Tov [j.o/'j|3Ôov tov iy. rtov Tupîcov (Boeckh. iy. tcov Aaup'!tov)7:apaXajJi|3avô:vrapà -cùiv tôio)-:tov tïjv t^o'Xiv, toaTrsp ettioXoov,
monopoles aux mains de l'Etat. On a cité celui des transports par mer TcopQjjisra (^'). A rapprocher le conseil que donne Xénophon dans les devenus : l'État achèterait des vaisseaux de transport oAxâos;, les louerait à des particuliers et en tirerait des ressources considérables. On peut reconnaître un autre monopole dans le décret d'Olbia réglant le commerce du Borysthène ("); en réalité la partie conservée ne s'occupe que de la monnaie : sont autorisées l'entrée et la sortie de toute monnaie d'or et d'argent; mais les transactions doivent se faire d'après la monnaie de la ville et l'on désigne pour le change des monnaies étrangères un local déterminé, £7:1] toO aîOo'j TO'j £v Tw £xxAT,7',a7T[Tjp{wt.]. Ccttc bauquc, qu'elle soit aux mains de l'Etat ou dans celle d'un particulier, jouit d'un vrai monople. On peut rapprocher de ce décret le fait suivant : poussés par le besoin d'argent, les Byzantins avaient concédé à un particulier le monopole de la banque ("').
L'Egypte offre des exemples de monopoles, aux mains de l'Etat, pour certains produits du sol.
Fustel de Coulanges (*) nous apprend que des pratiques du même genre existaient à Chio, sous la domination turque, et auparavant, sous la domination génoise : tant il est vrai de dire que rien ne change en Orient ! Chio produisait environ soixante-deux mille kilos de mastic ; le tiers environ était livré à la Porte pour la consommation du sérail; quant au reste, le cultivateur ne pouvait le vendre qu'à l'aga du pays, d'après un taux que celui-ci fixait lui-même et qui était à peine le
(') Cf. supra, Livre I, Ch. III.
(-) Ch. Michel 336 : EU BoJp-jajOiv-r] scj-Àuv tov |3ou[/.o|j.£]vov
(^) Oecon. 2, 117. Sur tout ceci, Boeckh. I GG s.
('*) Mém. sur l'île de Chio dans Questions historiques 383.
quart de la valeur de la gomme. Les cultivateurs ne pouvaient ni consommer, ni vendre, ni transporter leur récolte. Défense de transporter du mastic d'un village à Fautre. « Au temps où la gomme distille de l'arbre, nul habitant des autres parties de l'île, nul étranger ne pouvait parcourir ces villages. Le paysan n'avait pas le droit de ramasser la gomme, ni d'y porter la main avant qu'un ordre de l'aga n'eût fixé le jour où la récolte devait se faire pour tous les villages à la fois. Puis tandis qu'on lavait le mastic et qu'on le faisait sécher, chaque village était fermé, et la porte de fer ne s'ouvrait jamais. Enfin l'aga fixait de nouveau un jour pour apporter tout le mastic à la ville ; il était déposé dans la forteresse. »
Pour l'Egypte des Ptolémées, les publications de Grenfell et Mahaffy et celles de Wilcken (') nous donnent les renseignements les plus précieux : nous
(^) Grenfell et Mahaiïy The revenue laws of Ptolemy Philadelph Oxford 1896; Wilckeii Griechische Ostraka aus ^gypten und Nubien Berlin 1899 2 vol. Ce' dernier livre constitue une mine d'une grande richesse pour l'histoire économique de l'Egypte : je ne puis malheureusement que la signaler; vouloir l'utiliser ici serait sortir du cadre que les lieux et les époques forment d'eux-mêmes et dans lequel, à moins d'allonger à l'excès cet ouvrage, je suis bien obligé de me renfermer. J'extrairai cependant du livre que je viens de citer quelques renseignements sur des points qui touchent aux idées fondamentales de mon travail.
A la page 681 et suiv., M. Wilcken rassemble ce que ses documents lui apprennent sur les ouvriers libres et les esclaves. Ces documents concernent, en immense majorité, la campagne : le premier fait qui frappe est, sur des milliers de personnages qui nous sont connus, le petit nombre d'esclaves. En second lieu, tandis que nos sources nous parlent d'une foule d'hommes de métier, la rareté des esclaves emploj^ës dans l'industrie.
savions déjà que la filature, la banque étaient érigées en monopoles. Le papyrus publié par Grenfell et Mahaffy contient dans sa troisième partie, le règlement qui organise le monopole de la fabrication de l'huile. Ce
Ce développement si faible de l'esclavage est certes étonnant : Wilcken donne comme causes, p. 703, la densité de la population, son extraordinaire sobriété, et l'état d'infériorité politique dans lequel elle est toujours restée. La population libre fournissait la la main d'œuvre la plus docile et la moins coûteuse qui se pût trouver. Les conditions nécessaires à l'accroissement de la population servile faisaient défaut.
Arrivons à l'organisation de l'industrie exercée par les hommes libres. Deux observations principales : d'abord la division des métiers, phénomène qui a été signalé à Athènes, supra, Livre II, Ch. II : ici elle est poussée à l'extrême ; voir pages 688 et suiv., la liste très intéressante des professions. Ensuite la grande industrie pratiquée, par exemple, par le roi, dans ses fabriques d'huile, emploie aussi des hommes libres et même dans les carrières, on trouve des sÀsjOspoi XaTo;j.o'.. Il est bien évident que l'organisation a dépassé la phase « oikonomique ». La preuve de ce progrès est la présence de ces nombreux hommes de métier et l'existence d'un commerce assez développé. Il reste même, ainsi que l'observe Wilcken, bien peu de traces de la phase première. Il semble, pour autant que j'en puis juger d'après les documents publiés et le commentaire de Wilcken, qu'on n'en soit pas encore, quoi qu'en dise cet auteur, arrivé à la « Volkswirtschaft ». Le type paraît être celui que nous avons reconnu à Athènes, peut-être même mieux marqué encore et plus net.
Remarquez à cet égard § 91 la TrsvTrjXoaTTj {i^ayiùyri^) p. 276 : cette taxe est levée sur ceux qui « exportent des marchandises pour l'extérieur, c'est-à-dire, semble-t-il bien, au-delà des limites de la ville ». Et à l'entrée dans une autre ville, nouvelle taxe du 50e, sans compter la taxe de transit, à payer si on traverse le territoire d'une troisième ville.
Notons ici un point, qui aurait pu être abordé plus haut : Wilcken consacre le § 135 au yetpwvà^tov; il semble que chaque métier était frappé d'une taxe fixe (p. 130).
monopole est mis aux enchères et passe à des fermiers. Le but de l'État est de retirer de cette opération le plus foi;t revenu possible : aussi les adjudicataires sont-ils aidés et surtout surveillés de très près par les fonctionnaires publics. Le monopole exige la réglementation de toutes les opérations depuis les semailles jusqu'à la vente. Il importe d'abord que les quantités produites soient suffisantes; les cultivateurs seront tenus d'ensemencer en sésame, etc., des étendues à déterminer, de telle sorte que le déficit dans certains districts soit comblé par le boni des autres. La moisson se fait sous la surveillance des adjudicataires et des fonctionnaires. Le cultivateur ne peut vendre ses denrées qu'aux adjudicataires et à des prix fixés par l'État. L'huile sera fabriquée dans les usines de l'Etat à l'exclusion de toutes autres ; exception est faite, sous certaines réserves, pour les prêtres qui continueront à fabriquer l'huile pour l'usage de leurs temples.
Les particuliers qui possèdent des presses et des mortiers les livreront à la manufacture royale. Les fabriques officielles sont sous la surveillance des fonctionnaires. Les ouvriers qui y sont employés ne peuvent passer dans un autre district et leur salaire est réglementé dans des conditions telles que les ouvriers reçoivent plus que les cy entrepreneurs » ('). « C'est le plus ancien exemple de participation aux bénéfices ». Le payement des salaires se fait par les fonctionnaires ; mais la direction du travail appartient aux fermiers du monopole. Ils exigeront que les ouvriers produisent des quantités déterminées. Tout est prévu pour empêcher ou pour réprimer la falsification et la fabrication clandestine.
La vente se fait par l'intermédiaire de détaillants; la liste des débits autorisés est dressée par les fonction-
(') C'est-à-dire les adjudicataires.
naires. Ceux-ci se chargeront de les approvisionner à des époques périodiques.
Le prix de vente est fixé ; un prix spécial pour Alexandrie et la Lybie. Les fermiers doivent fournir à la consommation les quantités nécessaires. Des mesures sont prises pour l'approvisionnement de la capitale.
L'introduction d'huile étrangère n'est autorisée qu'à Alexandrie.
Les monopoles, dont nous venons de parler, sont créés dans un intérêt fiscal; les consommateurs en payent les frais.
Ils étaient mieux protégés contre l'accaparement du blé par des particuliers et, en général, l'État s'abstenait de pratiquer lui-même cet accaparement à son profit (').
La protection des consommateurs consiste aussi à leur garantir la bonne qualité des produits. Les agoranomes étaient chargés de la surveillance à cet égard (^). Je ne connais aucune disposition législative ou autre, prise dans cette vue. Je citerai cependant le décret athénien (^) relatif aux poids et mesures. On y lit, en effet, que les magistrats compétents devront veiller à ce que les poids et mesures officielles soient employés par tous ceux qui vendent quelque chose au marché, dans les ateliers sv tol; lpya<7TYip(o'.;, dans les boutiques, dans les cabarets, dans les échoppes (*).
(^) V. cependant un exemple d'accaparement du blé, organisé dans un état, dans Arist. Oec. 1348 b 03. Cf. Hoeckh I 67 s.
(^) Harp. : xaxà xf^v àyopàv à<]y£'Jô£tv.... Osocppaa-oç yo'j'^ èv xo^c TiEpl vdfJLWV coTjai ôuoTv xo'jxtov £7rt[j.£X£la6at oûy xoùç àyopavoii-ouç, xr,ç xe £V xfj àyop^ £uxoff(ji.ia<; xal xou à<\ie\>è€iy (jlt) [ao'vov xoùi; t: itt p a axovx a <; àXXà xal xoùç wvo'jfjLevouc;. Arist. Pol. Ath. 51 : les agoranomes veillent ottio; xaGapà xal àxt'pÔTjXa KtoXTJxat.
(*) Boeckh II 322.
Nous avons envisagé la législation politique et administrative du travail surtout à Athènes, ainsi que l'état de nos sources nous y obligeait. Les détails que nous avons recueillis pour d'autres cités, nous ont montré que, dans toute la Grèce, cette législation s'inspirait des mêmes principes. Considérée dans ces principes et dans leurs applications, elle est un témoin irrécusable du faible degré de développement auquel s'est élevée l'industrie.
CHAPITEE II.
Législation civile (0-
L'état de nos sources ne nous permet pas d'épuiser ce sujet : nous ne pouvons guère l'étudier qu'en un seul point, dans le contrat d'entreprise des travaux publics. Il est vrai que bien des principes que nous rencontrerons s'appliquent à toute espèce de louages de services.
Nous avons à établir les obligations et les droits des diverses personnes qui interviennent dans le contrat d'entreprise ; mais tout d'abord , essayons de déterminer la nature de la convention qui les lie. Toute entreprise comporte de nombreuses conventions avec différentes personnes : avec des fournisseurs, soit qu'ils
(') Principaux ouvrages sur la matière : Dareste Les entreprises de travaux publics chez les Grecs Annuaire de l'Association pour l'encouragement des Et.gr. 1877 107. — Fabricius De architectura graeca, comm. epigr. Berlin 1881. — Fabricius Hermès XVII 1 Commentaire de l'inscription de Délos CIGr 2266.
— Choisy Études épigraphiques sur l'architecture grecque Paris 1884. — Homolle Les archives de l'intendance sacrée à Délos Paris 1884 et surtout BCH XIV 1890 389 (Comptes des hiéropes de 279). — Dareste, Haussoullier. Reinach Inscr. jurid. grec. 143.
— Chavannes Dictionnaire Antiqu. gr. et romaines : ergolabos.
— Keil Die Rechnungen liber den epidaurischen Tholosbau MAI 1895 20. — L. Beauchet Histoire du droit privé de la République athénienne Paris 1897 IV 209. — Voir aussi les documents cités Livre II, Ch. VIL — Ou pourra encore consulter Th. Wiegand Die puteolanische Bauinschrift N. Jahrb. f. Philol. 20 Suppltbd. Le contrat de Puteoli offre de curieuses ressemblances avec les contrats grecs.
s'engagent à fournir au plus bas prix après une adjudication, soit qu'ils vendent directement au prix courant; avec des entrepreneurs qui, après adjudication ou non, se chargent de fournir un ouvrage, soit qu'ils le fassent à tant la mesure, soit qu'ils le fassent pour un prix global ; avec des ouvriers qui travaillent à façon où à la journée.
Le contrat qui est conclu avec les fournisseurs est une vente (•); celui qui est conclu avec les entrepreneurs et les ouvriers est un louage. Il en est ainsi en droit moderne.
Le droit grec faisait-il cette distinction ? Sans aucun
doute, et les inscriptions du Parthénon le montrent, car
elles rangent les payements sous deux chefs, ceux qui
■ ont été faits pour des achats wvv^jjiaTa, ceux qui ont été
faits pour des louages jj.'.a-ôo'vj.aTa.
Pourtant, dans les inscriptions d'Eleusis, le fournisseur de matériaux est parfois appelé tJL!.79wTT,<; : c'est que ce mot, comme nous le verrons, doit être traduit par adjudicataire.
Le louage d'ouvrage peut avoir pour objet la prestation de services industriels ou domestiques, locatio operarum: le Code civil s'occupe de l'espèce la plus commune sous le titre de : « Du louage des domestiques et ouvriers ».
Le louage d'ouvrage peut avoir pour objet la prestation d''un travail, locatio operis ; le Code civil traite de la variété la plus importante sous le titre de : « Les devis et marchés » ; il y pose les règles relatives à la convention conclue avec un architecte ou un entrepreneur. Le prix peut être convenu en une somme fixe et déterminée
('j II s'agit bien entendu da cas où les matières premières sont le seul objet du contrat, le fournisseur n'y ajoutant aucun travail.
d'avance (prix fait ou forfait), soit en une somme à déterminer lors de l'achèvement des travaux, suivant leur nature et leur importance, d'après la base d'un devis. ' Nous suivrons le code civil ; mais il faut le remarquer, nous n'aurons que bien peu de choses à dire du louage des ouvriers ; les devis et marchés nous sont beaucoup mieux connus.
Avant d'en aborder l'étude d'après les inscriptions, nous extrairons des Lois de Platon (^), quelques règles de droit qu'il a probablement empruntées à la législation athénienne : 1° Non livraison de l'ouvrage au terme convenu. L'artisan payera le prix de l'ouvrage et en outre, il devra le livrer pour rien dans le même temps marqué. 2° Prix. L'artisan, comme le vendeur d'une marchandise quelconque, ne doit point chercher à tromper, en surfaisant le prix. Le client aura action contre le trompeur. 3° Payement du prix. Si le client ne paye pas le prix dans le temps convenu, il doit le double. S'il laisse écouler une année, il payera l'intérêt à raison d'un sixième pour chaque drachme par mois.
C'est aux (( devis et marchés » que se rapportent nos inscriptions : tous les travailleurs, en effet, qui y figurent pour avoir reçu des payements, sont des entrepreneurs au sens juridique du mot. L'usage courant ne leur donnerait pas ce nom ; ainsi nous ne l'appliquerions pas d'ordinaire à un homme qui a scié une pièce de bois et à qui on a payé une drachme et trois oboles par jour ; c'est là pour nous un ouvrier. Cependant, aux yeux du code civil, c'est un entrepreneur. Sans doute, des ouvriers, au sens juridique du mot, ont travaillé à nos monuments ; mais les inscriptions ne les nomment pas et même, sauf de rares exceptions, ne stipulent rien en ce qui les concerne : ce sont les ouvriers qu'emploie
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r entrepreneur. Par conséquent, seraient entrepreneurs les travailleurs avec lesquels le rendeur d'ouvrage a traité directement; ouvriers, les travailleurs que l'entrepreneur a embauchés. Cela peut être juridiquement vrai; mais nos inscriptions ne respectent pas cette terminologie. Elles en emploient une autre, dont je voudrais essayer de rendre compte.
Je commencerai pag l'inscription de Délos (279) ('). Elle contient toute une série de payements faits à de nombreuses personnes. Les postes sont libellés de façons diverses ; ce ne peut être l'effet d'un pur hasard. Je distingue trois formules principales. La première emploie comme marque caractéristique, le mot ripyoAapY,a-£v. Le payement est fait à un spyoXâpoç ; la formule fait intervenir les hiéropes et le payement a lieu en trois termes, xaTa a-jyypacpTiV, conformément au cahier des charges. Dans ce cas, l'ouvrage a été remis à la suite d'une adjudication faite suivant toutes les règles. La seconde n'emploie pas le mot r,pyoXa3r,a-£v ; le payement est fait à un individu à qui le travail a été remis par l'architecte seul âpy'.TsxTovo; èyoovToç, ou par l'architecte assisté des épimélètes apyi-ÉxTOvo; xal £7z'.{jl£X-/^':wv £y86vTwv (^). Il ne s'agit ici que de travaux de peu d'importance, dans le premier cas, 24 drachmes ; dans le second, 44 drachmes. Le payement se fait en une fois et la syngraphê n'est pas visée. Ces travaux sont remis directement par l'architecte à l'entrepreneur, pour un prix fait à l'avance et déterminé par une adjudication. L'architecte seul ou l'architecte assisté des épimélètes a procédé à cette adjudication, adjudication limitée aux entrepreneurs déjà en fonctions, du moins en général. Je crois donc que
(^) Je désigne ainsi les comptes des liiéropes en 279, Homolle BCH XIV 1890.
le mot sxoLoova». a le sens précis d'adjuger. En troisième lieu, on rencontre fréquemment : à un tel ayant exécuté tel travail tov Gpàvov toO vsw 'zo\) A-ôXXwvoç sTrixoôavTt. INixwvo; |jLt.o-9ôç Spayjjia'! (5). Dans ce cas, il n'y a eu aucune adjudication : le travail a été commandé directement par l'architecte, et payé à la tâche ou à la journée. Enfin on lit : à ceux qui ont nettoyé l'orchestre et les olkoi du théâtre et enlevé les déblais ii.i.T8wTor;, ap^'.TsxTovoç sySovTo; , iji'.tOoç. Pourquoi ceux-ci sont-ils appelés ijL'.a-fjwToi, mercenaires ? Cette formule rentre dans la deuxième, mais ici on dit {ji'.a-QwToi, à raison non de la situation juridique des preneurs d'ouvrage, mais à cause de leur situation sociale. Dans cet exemple, les rédacteurs de l'inscription s'écartent des règles qu'ils se sont à eux-mêmes tracées et au lieu de viser le contrat et la façon dont il s'est formé, ils visent les personnes.
L'inscription de Lébadée (') concerne d'abord le placement de stèles et de leur encadrement, ensuite l'établissement d'un pavement. En ce qui regarde le premier ouvrage, elle distingue : 1" to è'pvov r^^hc, -^aAxôv, les travaux en airain ; l'inscription dit : syoiSojxsv to è'pyov ôXov Tipo; yaXxôv. Cette partie de l'ouvrage sera, semble-t-il, mise en adjudication. 2° Les travaux en pierres T.ohc, \lHo^ (stèles et encadrements) l'entrepreneur les fera au plus juste prix écp' wjjiaXiav o, t», av e-jpwT'.v... TToujTE!.. Ici, semble-t-il, il ne doit pas y avoir adjudication. Dans ce cas, l'architecte fera une évaluation et un devis et est autorisé à contracter directement avec un entrepreneur. Une fois ce prix fixé, il s'applique aux autres encadrements (^). 3" La gravure des lettres sera faite à
(M Je désigne ainsi la partie des inscriptions de Lébadée commentée par Fabricius De architectura grseca ^= CIGS I 3073.
(*) ]. 76 : Tou IWj ô'aov xal ol Xoiirol eupcoai. De même les travaux supplémentaires : xà*; 8 u7ropTjxfjpa<; sv TrpojspytiJ ro^iQdei.
tel prix déterminé à l'avance. De même certaines fournitures. Dans ces cas encore, il n'y a probablement pas adjudication. Les autorités qui président au travail sont autorisées à remettre ces ouvrages de la main à la main au prix fixé.
Epidaure-Asclepieion n'a que deux rubriques pour les payements : 1. s. A-jxwç Kop'!v9wç t.Xeto XaTojjiîav Taijikv xal âyayiv et 1. 67 : îXajjioïJWV'- xaX'JV|i.âTWv 7rpoo"a)7C(i)[v..]. La première s'applique aux travaux remis par adjudication ; l'autre, aux travaux remis de la naain à la main.
Passons aux inscriptions d'Eleusis. Temple 834'^ : D'abord nous distinguons le contrat formé avec le fjL',(T8wTT,; : 1. 17 [^'.^SwTsr TT,; -zo'-xr^ç (de la baille ou du ravalement des pierres) ; le prix est ûxé à forfait, ou à la pièce, ou à la mesure. Autre exemple : 1. 66 aux scieurs qui ont scié trois pièces de bois [Jucr^toTsC Ràpîwv!. 23 drachmes. Puis le contrat formé avec le |ji'.t9wt6(;, le prix étaiit fixé à la tâche ou à la journée. A la tâche : u'-tGwtoi; 'zolq âvaYxaXi<raTf,v Ta ^'j\ol. L'inscription emploie aussi le mot T£XTO)v à la place du mot jjl'.o-Gwtôç, mais cela n'a aucune importance, téxtot'.v... oug^^tw (^13 dr.) (' ). Ïsxtwv et [jl'.tQwtôç désignent des catégories différentes d'ouvriers. Mais à côté de ces cas très clairs, il en est beaucoup d'autres où la qualité du travailleur, téxtwv, u'.^fjwTo^ ou toute autre, non plus que celle de tJi'-a-9wTT;ç ne sont indiquées : TipCort.; o-cpr.vwv... ?jL',(7a-Ôo; (20 dr.) (-) ou encore autre formule : tw ypârJ;avT', Ta x'jfjiàT'.a (un tel) ("'). Sont-ce là de purs hasards de rédaction ou l'omission de la qualité du contractant est-elle intentionnelle? On trouve ces trois formules pour des travaux semblables sinon identiques. Selon moi, toutes les formules se ramènent à deux types, celui où figure le mot ;jL',a-QwTT,ç et celui où
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(*) II 34b Col. I, 1. 10.
(^) Ibidem.
il ne figure pas. Ce second type comprend toutes les variétés que j'ai indiquées, sans qu'elles aient d'importance. Le mot (jlî.tÔwt/,; signifie adjudicataire; il a donc comme spyoXâ^o; un sens juridique très précis. L'autre formule emploie assez fréquemment le mot ijlitBwto; ; ce mot n'a pas un sens juridique précis et il ne faut pas l'opposer au mot [a'.tGwt/'.ç. Il signifie simplement ouvrier et même plus exactement ouvrier de certaines catégories ; il vise donc la situation sociale des personnes. Parfois, ce mot est supprimé ou remplacé par la formule, à un tel, tel salaire li-'-o-Bô; ; ici on est en présence d'une personne n'appartenant pas à la classe ouvrière. Dans tous les cas, où l'une des rédactions de la seconde formule est employée, le travailleur est engagé en vertu d'un accord fait avec les épistates ou l'architecte, sans adjudication.
L'inscription de l'Erechtheion me paraît montrer qu'il y a là un usage ancien et régulièrement observé : un seul des payements est fait à un (jL'.TGwTri; et pour un travail de minime importance. Pourquoi cette exception? Qu'est-ce qui caractérise cet individu? L'emploi d'ouvriers sous ses ordres ? Non ; car d'autres travaux ont réclamé le concours de travailleurs, sous la direction de celui qui a recule payement. Le prix fait à l'avance? Non plus ; car il en a été ainsi pour bien d'autres ouvrages.
On voit donc combien inexacte est la définition que les grammairiens donnent du mot èpyoXà^oç : celui qui reçoit un salaire pour certains ouvrages et qui a des auxiliaires dans son travail. Cette définition s'applique au sens vulgaire du mot ; mais le sens précis et juridique est autre : (i.!.o-3wTriÇ ou spyoXâJBoç signifie adjudicataire d'un travail, qu'il emploie ou non des ouvriers, ou aussi l'adjudicataire d'une fourniture (*).
(') Suidas et Etym. inagn. v° : ÈpyoXdtpoç. Lex. Rhetor. (Bekker) p. 259, 13 : 6 uTièp t'.viov epywv [jL'.aôov Xa(i,pàvwv xat eywv auvspya- !^ojj.évou(;.
La traduction de (jl'.o-Gwtôç par « ouvrier » n'est pas plus exacte; deux éléments entrent dans le sens de ce mot : un élément juridique, il s'applique à un homme qui s'est engagé à exécuter un travail ou à fournir son travail, sans qu'il y ait eu adjudication; un élément de fait, cet homme appartient dans la classe ouvrière à une condition sociale inférieure. On voit donc que {jlj.o-Owttiç et ;jl!.t9wtô; ne se répondent pas, comme nos mots « entrepreneur « et c( ouvrier». Le |i.'.a-9wT0s n'est pas simplement un « ouvrier », c'est un ouvrier de rang subalterne, un « mercenaire », un « journalier » (').
Les contrats principaux, conclus à l'occasion des entreprises de travaux publics, l'ont donc été sous la forme de l'adjudication. Celle-ci se fait d'après les devis et les cahiers des charges arrêtés par l'architecte et les commissions spéciales. Ces documents ont été soumis à l'examen des amateurs : le jour même de l'adjudication, le héraut lit encore à haute voix les conditions (^). La base de tous ces contrats est le vô;ji.o; ou la y,oivT^ T'jyypacp-/i, cahier général des charges, qui décrit l'ouvrage et fixe les conditions de l'exécution. D'après ce cahier général, sont dressés parfois des cahiers des charges et devis descriptifs spéciaux, pour certaines parties de l'ouvrage : c'est le cas de Lébadée ; parfois aussi l'architecte contracte soit avec des entrepreneurs, soit avec des ouvriers, sans qu'à raison du peu d'importance de l'ouvrage, il y ait un cahier des charges. Cependant à Lébadée, il est visible que l'on s'est efforcé d'éviter tout imprévu. Le travail, en lui-même peu important, a été établi à l'avance avec un soin minutieux. Il va de soi que
{}} Cet élément de fait apparaît dans Plat. Rep. 371 E : ol oè TTOjXoûvTSi; TTjV TTiÇ Wjiyoc, yp£'!av Trjv -r'.jjLTjv TaoTT,v jjL'.a6ôv xaXouvxî:; xsxÂTjvTa'. ijL'.ffÔwro''; Isée de Dicœog. hered. § 39; PoUux VII 130.
y^) Tégée : syoov-co Trpoxapu^avxsç, Le Bas-Foucart 326» § XII.
les études préparatoires d'entreprises plus considérables, comme celles d'Eleusis, n'ont pu être menées avec autant de précision : elles laissent place à des contrats conclus au jour le jour pour tel ou tel détail qui n'a pu être prévu.
La commission spéciale assiste aux enchères, mais elle n'est pas seule. A Délos, les hiéropes président à l'adjudication. A Athènes, ce sont les polètes qui ont la mission de la diriger ('). En Béotie, on voit intervenir les xaT07ZTa{; de même à E-hodes (-), les polètes; ailleurs, Laconie, Syros, on ne parle que de la commission spéciale, s-Lo-TaTaî. ou sySoTTjps; (^).
Les magistrats, qui reçoivent les enchères, peuvent-ils adjuger de leur propre chef? Aristote (*) nous apprend que les polètes procèdent à la mise en adjudication des mines du Laurion, des impôts, des baux [ji'.(7f)oj|jLaTa Tràvxa : pour les impôts, le Conseil choisit l'adjudicataire, les polètes confirment xaTax'jpo'j(Tt.v otw av y; ,3o'jXti y £t.poTOVT,7ri. Ils vendent aussi les biens confisqués sur les individus qui se sont soustraits à la juridiction de l'Aréopage et sur les débiteurs publics ; la vente se fait devant le Conseil, les neuf archontes confirment l'adjudication. Pour les biens confisqués, la vente s'en fait par eux, sv TÔ) ùixT.TZT^ÇiUi . Pour les mines et les baux en général, ils paraissent agir seuls Qu'en est-il pour les adjudications
(•) CIA IV 3, 26» p. 140. Callicrates devra- faire la syngraphê à7ro(jLia6(J5aai Bï toùç TiwXTixâç. De même CIA IV 2, 53» p. 66 : 01 8e TitoÀTiTal T7]V stp/atv à7TO[j.ta6(oaàvTiov.
(^) Inscr. de Béotie Le Bas 67 CIG 1570 1er s. avant J.-C. 1. 27 :
Taç lyodas'.^ Trot'o'jiJiEVot ttjç t£ spyaat'ai; xal tt^ç sTrtaxs'jric; 'riccpà xatoTixaç, evôd-ru) ôè t) àpyji. — Rhodes Mnemos. I 52 =^ Ch. Michel 21 1. 98 : Tol ôè TrtoATjTat àTroôdaOtov, xaToc xa 6 àp'^tte'xTtov auyypa^l/Trj.
(5) Cf. supra, Livre II, Ch. VIL
{*) Pol. Ath. 47.
de travaux publics? On lit dans CIA 834 1. 8 et 21, Temple de Zeus Soter au Pirée : toc, su'.tÔjwBt, sxacrTov sv TÙ) o'//aaTripiw ('), ce qui indique le lieu où l'adjudication s'est faite et aussi l'autorité qui s'est prononcée sur le résultat des enchères.
Dans un cas spécial, IV 2, 104% l'adjudication des stèles destinées au bornage des terrains sacrés d'Eleusis, se fait par les polètes de concert avec le Conseil,
A Délos, l'adjudication a lieu à l'agora (■), mais sans intervention de l'assemblée populaire.
L'adjudication est accordée au plus bas soumissionnaire ('') : cela va de soi. Il arrive même que la soumission ayant été jugée trop peu avantageuse, on procède à une nouvelle adjudication : c'est du moins ce qui résulte d'un papyrus égyptien. Les offres devaient être remises à un magistrat désigné et à l'architecte (').
A Athènes, nous ne trouvons aucune trace de témoins. On se contentait sans doute de faire graver le contrat
(*) On lit de même CIA IV 2 1054^ dans un passage fort mutilé, 1. 27-28, les mots : xopto-cris et o'.xaa':T]pt'ov. La procédure serait la même que pour la location des biens de mineurs. Cf. Mylasa BCH VIII = Inscr. jurid. G. 248 1. 4 : Tro'.XiaaaÔa'. toùc xajj.tas Trjv [xtaôcoaiv srt Ttov ôr/caaxôivxal -roG vo|xocp'JXaxoç xaxà auyypacprjv.
(-) Comptes de 201. 1. 54-65 : zr^y u7toÔo[j.})V èçsÔojjlîv otto x/ip'jxoç £V TTj'. àyopat xaxà ajyypacprjV, BCH 1890 463.
{^) Camiros Inscr. Brit. Mus. 351, 7 : oltzoBockjzuvzoli ttu yjiri^ovxi £/ay(^tiTTûu 7rapajy_£tv xàv a-râXav, ou à Andania 67 tôj to sXàyiaTov o^p'.axajjivqj XâM-'i/sjôa'. Ôtàcpopov, Keil MAI 1895 53.
(-*) Flinders Pétrie Pap. II p. 44, n° 18 ^ : les offres TzpotJOLyyù.ikoi. doivent être fournies par écrit : ixôeç oov £x6£[j.a xal Trpoxinpu^ov, cl xl'.vjsç pouXov-a'. ez>. DAicry^o^ [£]pYoXapf)[ja]'., Sioovac T:poaàYY£X[j.a N'.xojTpâ-a> xal KXÉwvi àpytT£Xxovt (258-3 avant J.-C). Au surplus Keil MAI 1895 53 note. '
sur la pierre et de l'exposer dans un lieu public, en y ajoutant le nom de l'adjudicataire (').
A Délos, on faisait de même, ou on déposait le contrat chez une tierce personne (^) ; mais, de plus, au moment de la conclusion de ce contrat, on réclamait la présence de témoins, afin de lui assurer une entière solennité {^).
L'Etat donnait-il des garanties de l'exécution de ses engagements. Les traces de la p£j^a(o)cri; sont fréquentes en dehors d'Athènes (*) : on les trouve, par exemple, dans les inscriptions d'Iasos. Les vendeurs de biens confisqués sont la ville et les {JLvà|jLOV£; ; a-yveTiwX/iaav, dit l'inscription. Dans les inscriptions de Delphes, les affranchissements sous forme de vente au dieu se font sous la garantie de personnes déterminées. Dans nos inscriptions, n'apparaît aucune trace de la jBejSaiwfnç. Dans l'inscription d'Erétrie, le peuple doit jurer la fidèle observation des engagements pris envers l'adjudicataire.
Keil se demande si ce dernier devait payer un droit pour le contrat : les inscriptions n'en font pas mention pour l'adjudication de travaux publics sauf peut-être une inscription d'Eleusis (^).
(^) Keil 52, n. 4 rappelle avec raison la clause de CIA IV 1, 53"^ p. 66, qui ordonne au bailleur : àvxîVYpa^l^àxto su; tov toT^ov le nom du locataire du temenos, le prix de la location et ses cautions, suivant ce qu'ordonne la loi relative aux téménè xa-à xov vd[j.ov ôaTTsp ■KÈiioLi (TC£pt) Twv T£{jL£voov. Cf. Arist. Pol. Ath. 47.
(^) Délos 279 BCH 1890 463 : le contrat sera gravé et placé aux frais de l'entrepreneur à l'endroit qu'indiqueront les épistates o\ àv ol £7rtaxàxai x£X£Ûco(Tiv.
(5) Délos CIG 2266.
{*) Mitteis Reichsrecht 504 notamment à Ténos.
("j Sous Diotimos 354/3 CIA 1054* : on pourrait y découvrir, d'après Keil, les traces d'un droit de 1 drachme et demie ou 2/266, sur 400 drachmes montant de l'adjudication.
DES CAUTIONS
L'entrepreneur doit donner des cautions. Sinon, Délos 279, il encourt une déchéance. Le nombre de ces cautions est variable ; il en est ainsi à Epidaure-Tholos et Ton ne peut découvrir dans les cas particuliers que révèle l'inscription aucune règle fixe : des travaux minimes sont garantis par un plus grand nombre de cautions que d'autres plus importants ('). La seule raison de ces variations me paraît être la solvabilité différente des cautions. Dans certains cas, cette solvabilité est déterminée : ainsi 1054^, les cautions doivent être xaTa X (1090 dr.) â;',o'/p£Ô'j; {^). A Lébadée, 1. 27, on exige simplement qu'elles soient solvables dqioy^^zô'jç (^).
Les cautions pouvaient de leur côté limiter leurs risques à une certaine somme; c'est du moins ce qui était permis pour les locations d'immeubles à Délos (*). Dans cette même ville, les hiéropes sont responsables de la solvabilité des cautions, jusqu'à concurrence de la moitié du loyer (^).
A Athènes, nous ignorons ce qu'il en était; mais là comme ailleurs, une autorité administrative devait être investie du droit de rejeter les cautions proposées.
(*) Délos 279. Pour les baux d'immeubles, l'adjudicataire avant d'entrer en jouissance doit fournir des cautions, dans un délai fixe. S'il ne les fournit pas, l'adjudication est annulée, on procède à une nouvelle enchère : àvs|xi76(.6aa;j.£V oè to ytopiov où y.a6ta6-r^aaVTOç XsvojXTjOO'jç toùç iyy6o\jq xaxà ttjv Ispàv auyypacûTjV ôxs TJaav ol Qieyyur^aeiç (p. 430).
(*) Tenos CIG 2338.
(^) De même Lébadée-de Ridder 1. 25.
(*) Délos 279 p. 431.
(^) Délos 279 p. 431 : to rjjxiau 'rou |j.ia6a){j.aTo; ou Sv {at^ gyypa- «*waiv wva^iou!; lyYutiTraç. - ■
D'après Keil, ce serait à Athènes en règle générale, la Boulé. Cependant les mots u'.o-GwGyiva!. sv tw o'.xao-TY.piw dans l'inscription (*) du temple de Zeus Soter au Pirée montrent peut-être que, sur ce point comme sur les autres, la décision appartenait aux héliastes.
CLAUSES DU CONTRAT
J'aborde l'étude des règles de droit qui apparaissent dans nos divers documents. On sera frappé de l'identité des solutions à Athènes, à Délos, à Tégée, à Lébadée : ici, comme en d'autres domaines, pour des situations semblables, s'était établi peu à peu un droit uniforme.
A. — Faveurs et 'privilèges accordés à V entrepreneur.
A Délos 2266 (^), aTÉXs^a et ào-jX'ia pour les entrepreneurs spywvai et pour les ouvriers spyâTa', (''). Franchise à l'entrée et à la sortie pour leur matériel et leurs instruments et pour tous les objets qui sont à leur usage. La libre sortie est limitée à trente jours après l'achèvement des travaux.
A Érétrie ('), l'entrepreneur jouit du privilège de l'âcruXia pendant son travail, sur terre et sur mer, en temps de paix et de guerre ; de même tous ceux qui travaillent avec lui. Franchise à l'entrée et à la sortie pour tout ce qui est nécessaire à son travail; franchise à l'entrée pour les pierres et les bois dont il a besoin et sur ce point, l'inscription se réfère à une règle générale, relative aux travaux publics x[a8à-£p...] Tzspl twv è'pywv Twv Syip.oo'twv.
(«) CIG 2266.
(*) Inscr. Jur, Grecques 143.
B. — Du terme.
Le terme est fixé par le contrat, suivant la nature des travaux. Le moment où le travail doit commencer est déterminé par la réception du premier payement. Le point est spécifié à Lébadée 1." 12 : l'entrepreneur se mettra à l'œuvre, avec cinq ouvriers, aussitôt qu'il aura reçu le premier payement.
Le moment où le travail doib être achevé est fixé à Délos 2266 à 4 ans, 6 mois; dans CIA IV 2, 1054?, le terme est de 8 mois.
C. — Du non achèvement des travaux à Vexpiration du
terme.
Dans ce cas, à Délos 2266, èizi'^opyy cp£p[£Tw], c'est-àdire comme l'explique Fabricius, l'entrepreneur devra payer un supplément; le montant n'en est pas indiqué.
A Athènes, dans 1054^, l'amende encourue est de 10 drachmes par jour de retard.
A Lébadée-de Hidder ('), si le travail n'est pas fini au temps ûxé, l'amende 'J7i£p-rip.£pia sera de 50 drachmes par jour.
A Épidaure-Tholos, des } énalités de retard 67r£pa{ji£p{ai sont également stipulées ; nous en ignorons le montant, mais elles étaient certainement fort élevées.
En cas de retard dans le payement de l'amende, elle était augmentée de moitié (Epidaure et Délos) (-). Ailleurs, elle était même doublée.
(') 1. 10. Je désigne ainsi la partie de l'inscription qui a été publiée p^r M. de Ridder BCH 1896 316.
('^) Cf. Keil MAI 1895 51 la note et les autorités citées.
D. — Des causes de retard.
Nos contrats prévoient certaines causes de retard non imputables à l'entrepreneur: Tégée §3 prévoit la guerre; celle-ci peut arrêter l'ouvrage ou aussi endommager le travail : « dans ce cas, le sénat des 300 décidera de ce qu'il y a à faire ; les stratèges introduiront l'afFaire. Si l'entrepreneur n'a pas encore commencé son ouvrage et que la guerre l'empêche de le commencer, les rendeurs irJO0Th^^^c, peuvent l'autoriser à renoncer à l'entreprise, moyennant qu'il rende l'argent reçu. »
Érétrie prévoit aussi le cas de guerre : l'interruption forcée suspend le contrat et le terme est prorogé d'autant.
A Lébadée, 1. 45-47 : si les épistates retardent la fourniture des pierres et le travail, le délai est prolongé d'autant.
E. — Dommages occasionnés par des tiers,
A Tégée § 3, si un tiers s'oppose aux adjudicataires, les esdotères le condamneront à une amende qu'ils fixeront comme ils le voudront : « ensuite qu'ils le fassent citer par le héraut pour la confirmation de la sentence et le traduisent devant le tribunal compétent d'après le montant de l'amende. »
F. — Modes et termes de payement
La règle générale est que le payement a lieu en plusieurs fois et par anticipation, sous déduction d'une retenue d'un dixième (*).
(') A Pateoli, la moitié, dès que l'entrepreneur a donné des garanties suffisantes, en immeubles, ubi prsedia satis subsignata erunt; l'autre moitié après la réception.
A Délos 2266, 1. 12-16, le prix devient exigible jusqu'à concurrence de la moitié, et sous déduction d'un 10" sur le montant du prix total dès que l'entrepreneur a mis ses cautions. Après achèvement des deux tiers, il reçoit encore un quart et quand il a fini, le reste. On lui remettra enfin la retenue d'un 10° après la réception, sous déduction des amendes qu'il aurait encourues.
La pratique est à peu près la même dans l'inscription de 279. Le payement se fait en trois termes oôt!.ç; le premier après la constitution des cautions, le second, quand la moitié de l'ouvrage est faite; le troisième, quand celui-ci est achevé ; la retenue d'un dixième est restituée après la réception.
A Delphes, dans un cas, la retenue est de la moitié. Il est vrai qu'il s'agit d'un travail tout spécial, la réparation d'objets en or et en argent (*).
A Lébadée 1. 47-62 : les payements à faire sont divisés en trois : l'entrepreneur reçoit le premier terme -pwT*^ 007'.; aussitôt après avoir placé ses cautions pour les stèles et les encadrements, sauf la retenue du dixième sur ce payement. Le deuxième terme échet après l'achèvement des stèles; il est soumis à,la même retenue. Après la réception, l'entrepreneur touche le montant des retenues.
A Athènes 1054^, trois termes : la moitié après établissement des cautions ; le quart quand la moitié de l'ouvrage sera exécutée; le solde après la réception. Dans ce cas, la retenue est d'un quart au lieu d'être comme d'ordinaire d'un dixième.
A Epidaure, l'usage des payements partiels et de la retenue d'un dixième existait aussi ('^) ; cette retenue
(<) BCH 1898 486.
(*) Cavvadias Fouilles 84. Par exemple 1. 250 : 'jcpaip£[6£v:o? TojO i-ioivAxo'j et 1. 281 ôî.'jt£pav [ôoaivj.
était également pratiquée pour les travaux dont parle la face C de l'inscription du Tholos. Pour les travaux portés sur les autres faces, les payements parfois ont été partiels ; mais il semble que, contrairement à l'usage général, ils n'aient pas été anticipatifs. D'après Keil, le premier du mois, la commission reçoit de la caisse du temple les fonds qui lui sont nécessaires pour solder les notes du mois précédent et le même jour, elle fait les payements aux entrepreneurs. Ce qui confirme cette façon de voir, c'est, pour chaque mois, la balance exacte des recettes et des dépenses.
Cependant on peut objecter que les -jTrspaiJLspiai seraient perçues sous forme de retenues, ou seraient déduites des payements, si ceux-ci avaient été faits après l'achèvement des travaux. Je remarque ensuite la façon dont ces travaux sont portés en compte : 1. 61, s^'.ôwxatjLs; to o-TpwjJia T.oir\f7a.\ to £v Tat. TzepirrTÔL'Ji 'jekiooLç, TtsvTTiXOVTa. Les travaux ne sont-ils pas portés en compte pour le prix de l'adjudication s^î.ôojxajjLs;, dès que celle-ci a été faite? Et immédiatement le prêtre verse le prix dans la caisse de la commission. S'il en était ainsi, on ne pourrait rien conclure de l'inscription pour les relations des commissaires et des entrepreneurs, notamment en ce qui regarde les modes et termes de payement. L'inscription serait avant tout le compte des commissaires vis-à-vis du Temple, où ils se débitent de toutes les sommes reçues et se créditent du prix des adjudications consenties par eux. Cette singularité s'expliquerait par le fait que l'inscription est un résumé de comptes plus détaillés, tenus jour par jour, résumé dressé après l'achèvement de la construction (').
(^) L'inscription d'Épidaure- Asklepieion ne porte aucune amende, ni même aucune recette, saut, 1. 105-107, l'achat de clous d'or qui a été couvert en partie par la caisse d'Asklepios et en partie par des souscriptions volontaires.
Nous trouvons un exemple d'un payement total fait par anticipation à Oropos sous la domination athénienne (').
Il faut noter une variété intéressante des conventions relatives au payement. L'entrepreneur du dessèchement du marais à Érétrie reçoit la concession des terrains desséchés, pendant 10 ans, moyennant une redevance de 30 talents. L'entrepreneur des réparations au théâtre, du Pirée s'indemnisera sur les revenus du théâtre dont il est le fermier moyennant une redevance annuelle de 4.400 drachmes (^).
G. — Intérêts moratoires.
Délos 2266 1. 16 : si les hiéropes et les épistates ne payent pas au terme convenu, ils doivent la même épiphora (que celle qui était fixée à la ligne 2) xal ô wvoç i-J.^oyoc, xal r, Trpà^'.; è'o-Tw : il n'y aura pas résolution, comme quand l'entrepreneur est en retard, mais il y aura exigibilité ('').
H. — Responsabilité de V entrepreneur.
Tégée § 6 porte : l'entrepreneur doit réparer les dommages par lui causés à tout monument sacré, public ou privé.
Lébadée 1. 29-41 : l'entrepreneur est responsable des dommages occasionnés par lui au sanctuaire. Il doit les réparer dans le temps qui lui sera fixé par les naopoioi. Si l'entrepreneur, chargé du placement, endommage une pierre saine, il doit la remplacer à ses frais (peut-
(') CIGS I 4255 : àTioÔwas'.... sVxoat i^fxspwv, àcp' fjc 5cv Xa^î'. xo àpY'jp'ov.
(5) Voir sur le sens de îrpaçtc;, -rpàxTeiv, Mitteis 416 n. 3.
être une des pierres qui lui sont fournies), sans arrêter le travail. La pierre endommagée doit être enlevée dans les cinq jours, sinon elle devient la propriété du sanctuaire. S'il ne s'exécute pas, les naopoioi mettront le travail en adjudication xal to'jto iTzeyhiùrjo'jfjiv. L'entrepreneur et ses cautions devront le prix et la moitié de celui-ci en sus; si la pierre est mauvaise de sa nature, il ne doit rien.
Cette clause se retrouve dans Lébadée CIGS 3076, sauf cette différence qu'aucun délai n'est accordé pour l'enlèvement de la pierre endommagée. Elle devient immédiatement la propriété du temple 6 oï 0!.acp8ap£l; )vi9o; [lepoç e<TTw].
La même clause dans Lébadée-de Ridder 1. 22 s, quoique dans un style quelque peu différent. Si l'entrepreneur endommage un ouvrage existant, il doit le réparer à ses frais, dans le temps que lui fixeront les naopoioi. S'il ne le fait pas, cette réparation sera mise en adjudication et il en paiera le montant et la moitié en sus ('). S'il endommage une des pierres que lui ont fournies les naopoioi, il doit la remplacer dans les soixante jours. Sinon, la fourniture en sera remise en adjudication, à ses frais et la moitié en sus. Les pierres endommagées seront enlevées dans les cinq jours des chantiers; sinon, elles deviennent la propriété du temple. Si l'entrepreneur endommage une des pierres qu'il a fournies, il n'encourra de ce chef aucune amende (^).
Un compte des naopoioi de Délos (^'), à l'époque de
{*) La fixation de la peine conventionnelle à une fois et demie aùv T)[x'.oXia> est d'usage fréquent, Mitteis 510.
(*) 1. 33 : sàv 8e byiriç Xt'ôoç [ôtacpôapri twv toîj spjywvo'j, àÇr,[A'.o<; e'jTai xaxà toOtov. CIGS 3076 : eàv Se xa-uà cpuTjV r^ xal àXXa t[i tûv Yîyp]a;j.ijL£vajv ly/J^r^ixTix ui'^ o'.acpôapf, xts xwv Xt'Otov, â^T][;x'.o; e'ijj-oa xaxà xo}J-zo 6 xric; Ôejewç epytôvTic;.
(3) Homolle BCH 1B84 307.
l'Amphictyonie Atfcico-Délienne fournit une application de cette règle. Le § IV est relatif à l'estimation et à la réparation des dommages. Chacune des pierres atteintes est successivement examinée; les mutilations en sont décrites avec une exactitude minutieuse; puis vient l'évaluation du dégât et renonciation du travail à faire. Tantôt les commissaires se bornent à exiger que la partie gâtée soit remplacée; tantôt ils imposent en outre une amende. Le § III rappelle le contrat de Lébadée 1. 38-37 : l'entrepreneur a un certain délai pour enlever les pierres endommagées ou refusées. Passé ce délai, elles deviennent la propriété du temple et sont vendues au profit de sa caisse. Ici cinquante pierres semblent avoir été reprises au profit du temple de Délos.
I. - Résolution du contrat
L'entrepreneur peut-il être déclaré déchu ? La résolution peut-elle être prononcée contre lui ? Dans quels cas et dans quelles conditions ?
Nos documents ne sont guère précis sur ce point. Délos 2266 1. 4-5 porte que si l'entrepreneur ne termine pas ...Jàv 8k T', |i.T,] £7t!.T£X£Trj.,.., les épistatcs pourront remettre le travail en adjudication et l'entrepreneur restituera ce qu'il aura reçu. Ce passage est fort mutilé. Le premier paragraphe de Lébadée, également mutilé, semble se rapporter à la même hypothèse : dans le cas de non achèvement, il frappe l'entrepreneur d'une amende d'un 5^ tô sTri-eijiTZTOv et l'oblige à payer zb 'j-cps'jpcjjLa la différence en plus qui pourrait exister entre le nouveau prix et l'ancien. La nouvelle inscription de Lébadée-de Ridder est sur ce point plus précise : si l'entrepreneur ne termine pas l'ouvrage, les naopoioi sont autorisés à remettre en adjudication les travaux restant à faire làv ok jUTjOsv tx spya év'.Ts])/^ èqzTZb) ttôA'.v sTTJEyooOva'. Ta xaTâXo'.ira twv è'pywv où [TeXs'iwv...].
Suit une clause obscure qui règle les devoirs de l'entrepreneur déchu. L'inscription CIGS 3076 fournit les éléments nécessaires pour la reconstituer. Cette inscription porte que si la nouvelle adjudication est supérieure, inférieure ou égale à la première, le premier adjudicataire devra en payer le montant et la moitié en sus. M. de Ridder trouve encore d'autres mentions relatives aux devoirs de l'entrepreneur déchu, à la ligne 8 et à la ligne 37; mais ses restitutions sont douteuses.
Tégée semble ne pas prévoir la résolution du contrat : au § 8, dans le cas où l'entrepreneur ou les ouvriers gâchent l'ouvrage et désobéissent, les esdotères ont le droit d'expulser les ouvriers; mais contre l'entrepreneur ils n'ont que celui de le frapper d'une amende, sous réserve encore de l'appel devant les tribunaux.
On peut rapprocher de ce qui précède la clause des baux d'immeubles à Délos ('). Si par la faute de l'adjudicataire, le bail a été rompu, lui et ses cautions répondent de la différence du loyer. De plus, ils sont passibles d'une amende égale à la moitié de cette différence. On en a un exemple, dans les comptes de 250 : un locataire n'a pas mis caution ; on a loué son lot à une autre personne à un prix moindre : to ôs Xo'.tzôv ôo-wi Tfjpsv r, yVi àvajjit.a'Gwfi£!r<7a d^eiXs',. De plus, il doit à titre d'amende 50 7o de cette différence.
Nos inscriptions sont muettes en ce qui regarde le terme, la mise en demeure, l'autorité qui prononce la déchéance.
Dans l'inscription relative au théâtre du Pirée CIA 1058, dans le cas où les réparations ne seraient pas exécutées, la ville se réserve de les faire faire au compte de l'entrepreneur. Nous appelons cette mesure une mise en régie (*).
(1) BCH 1890 438.
{*) Ohoi8y226.
Lébadée 24-29 porte que ne seront pas dégagés des obligations qu'ils auront contractées, le premier entrepreneur ni ses cautions, jusqu'à ce que le nouvel adjudicataire ait placé des cautions solvables. En ce qui regarde les travaux antérieurement effectués, les premières cautions en resteront responsables jusqu'à la dernière réception. Cette clause règle les rapports de l'entrepreneur et du sous-entrepreneur; mais elle ne dit pas dans quelle condition la substitution s'est faite. Est-ce en vertu d'une déchéance prononcée contre lui ? Ou est-ce en vertu d'une convention entre eux ?
J. — Des travaux supplémentaires.
Les naopoioi, Lébadée 1.62-64, se réservent de faire faire les travaux supplémentaires -oo^i^yov utiles à l'ouvrage, au même prix que les travaux de même nature.
L. — Des changements au plan ou aux conditions du
travail.
Lébadée 1. 22-26 se réserve uniquement de modifier les mesures.
M. — Des pénalités.
Délos 2266 1. 6-7 : en cas de manquement aux conditions de la syngraphê, les épistates ont le pouvoir de prononcer des amendes (').
(*) Les comptes de Délos 279 portent des amendes dues par l'entrepreneur des travaux du théâtre, Diaet s filsd'Apollodoros ; elles furent payées à son défaut par sa caution Arignotos, 171 dr. Le même Diaetos est inscrit dans la liste des débiteurs, pour 16 drachme.", intérêts échus en 279. Il réapparait en 269 pour une dette de 24 drachmes. En 250, ses héritiers pour 12 dr. 3 ob.; en 221, pour 6 drachmes 1 obole ^/g, Homolle 1. c.
A Tégée § 8, le contrat donnait aussi le droit aux esdo-tères, comme nous l'avons vu, de^ frapper d'amendes les adjudicataires.
A Lébadée § 4, si l'entrepreneur ne se conforme pas à la syngraphê ou travaille dans de mauvaises conditions, xaxoT£)(vwv, il sera frappé par les épistates, de l'amende qu'il aura méritée (').
C'est évidemment à ce même cas que se rapporte Lébadée-de Ridder 1. 37 (^).
On aura certainement remarqué la différence entre le texte de Tégée et les textes de Délos et de Lébadée. Ceux-ci investissent les épistates d'un pouvoir beaucoup plus étendu qu'à Tégée.
Ici, l'entrepreneur a un appel devant les tribunaux ; là, la sentence des épistates est souveraine et même le taux de l'amende n'est pas limité (^).
Les entrepreneurs d'Épidaure étaient également soumis à la surveillance des magistrats et à la juridiction des autorités épidauriennes : dans une inscription, un entrepreneur a été condamné ainsi que sa caution par le Conseil et le non-payement de l'amende au terme voulu a entraîné une augmentation de moitié de la peine (*).
(') Cf. Xen. Mem. III 1, 2 : x.al otxat'wç à'v ou-ro; utto zr^^ ttoXecoç
àvôp'.avxoTTOieïv.
(*) Ce passage est fortement mutilé; la restitution proposée est douteuse.
(*) De même à Tégée § 4, ce ne sont pas les esdotères, mais les héliastes qui proîioncejtit les amendes encourues par les entrepreneurs qui se sont associés à plus de deux. Voir encore § 3, une limitation semblable du droit des esdotères pour les amendes à prononcer contre ceux qui s'opposent aux entrepreneurs ou endommagent les travaux ; leurs sentences doivent être ratifiées par les tribunaux.
(*) L'entrepreneur est un Corinthien ; sa caution est un banquier
N. — Des, ouvriers de V entrepreneur.
Lébadée 1. 12-15 donne autorité sur eux aux épistates; ceux-ci ont le droit de les frapper d'amende et même de les expulser.
A Tégée, les osdotères ont le même droit.
Lébadée, L 12-15, fixe leur nombre à 4 et stipule qu'ils seront capables.
Une inscription de Paros (') nous montre les agoranomes veillant à ce que les ouvriers soient exactement payés. Il semble même qu'en cas de retard dans le payement de leurs salaires, ils avaient le droit de saisir, à titre de gage, les matériaux ou les instruments appartenant à l'employeur (-).
Responsabilité de Varchitede
Tout ce que nous savons sur ce point consiste en une loi éphésienne que cite Vitruve prsefatio :
0' Le devis est remis au magistrat et tous les biens de l'architecte sont hypothéqués jusqu'à l'achèvement du travail ; Lorsque les travaux sont terminés, si la dépense répond exactement aux prévisions, l'architecte est comblé d'honneurs et des décrets expriment la reconnaissance publique. Si les prévisions du devis sont dépassées de moins d'un quart, l'excédent est fourni par le trésor
de la même ville. L'amende est de 500 drachmes; on en déduit 200 drachmes qui lui étaient dues. Restent 450 drachmes, y compris la peine de la moitié, aùv Ti[j.'.oXau, Cavvadias Fouilles 237 = Ch. Michel 1336.
(») Supra p. 136.
(*) Flinders Pétrie Pap. II p. 33 : aTiouSaaov ouv Vva... )rpTfi{i.aTta6^ ufxtv xal IJL7] xà epya ExXetcpô^ xa6à xal evTrpoaôsv : âàv yàp atJÔcoVTat o! £pYa^o|JL£Voi ouôèv T)[jLàç £tXT,cpo'-a?, -rov jt'éTjpov svs^upa ÔT^aoujtv, (258-3 avant J.-C), Keil 1. c.
public et aucune peine n'atteint l'arcliitecte ; mais si l'excédent de dépense est de plus d'un quart, tout le surplus est pris sur les biens de l'architecte.
P. — Des contestations entre entrepreneurs.
A Délos, dans le cas où l'entreprise a été divisée en plusieurs lots, si les entrepreneurs entrent en contestation, pour quelque cause que ce soit, la solution appartient aux épistates siégeant dans le Temple. Leur décision sera souveraine (*).
Dans la même hypothèse, à Lébadée 1. 41-44, les épistates jugent souverainement, pourvu que plus de la moitié des membres du collège soit présente et après avoir prêté serment apud opéra (^).
Enfin à Tégée, § 1, § 2, il s'agit d'une contestation relative à l'entreprise entre plusieurs entrepreneurs ; le lésé âS'.xri|JL£voç a trois jours à partir du dommage ào'!xT,[j.a pour faire vider la contestation; le délai écoulé, son action est éteinte. Les esdotères prononcent souverainement.
Q. — Obligations des cautions.
Elles sont tenues de tous les engagements de l'entrepreneur, même des amendes. Cela résulte du § 1 de Lébadée et du § 5 de Tégée ("').
[}) Délos 2266, 1. 22, 23. CIA 1054 g réglait le même cas, mais ce passage est mutilé.
(^) Lébadée-de Kidder 1. 35 : 'Eàv Se upô^ aÙToùi; àvjtiAsycojiv [ol] l^-^Gi^^oLi Ttspt Tivoç Tw[v Ipyiov xptvoijatv ol vaoj-jrotol ofJLoaavTSc; ettI T(Ji)V gpywv, ['KX]£[to]v£(; [ôv^sç x(J5v Tjjxi'aeojv. Ta Se ÈjTrtxp'.ôsvxa xo^^ta EaTto.
(^) et aussi de Lébadée-de Ridder 1. 4.
Une clause de cette inscription, 1. 43, décrète qu'en cas de nouvelle adjudication, les garants du premier entrepreneur resteront tenus tant que le second adjudicataire n'aura pas constitué des cautions sol va blés d^ioypéo'jç (^).
Quant aux parties faites auparavant, les premiers garants en resteront responsables jusqu'à la réception définitive.
Guiraud a publié un texte inédit de Délos qui règle les droits de la caution qui a payé : la Boulé inscrit le débiteur principal pour la somme payée et la moitié en sus O.
R. — De la réception.
Lébadée-de Ridder : des réceptions ont lieu au fur et à mesure de l'avancement de l'ouvrage, afin de rendre possibles les payements partiels (^) ; les épistates ont le droit de rebuter tout travail mal exécuté et Délos 2266, 1. 6, de frapper l'entrepreneur d'une amende et de l'obliger à réparer les malfaçons.
Mais il y a aussi une réception après l'achèvement total : Délos 2266, 1. 19-22; l'entrepreneur avertit les épistates et l'architecte; dans les dix jours, la vérification oox?.{jLâa-t.a doit avoir lieu (M.
(^) Sur les effets du cautionnement, notamment quant à la solidarité et quant à la divisibilité lorsqu'il y a plusieurs cautions, Beauchet IV 470.
(-) Guiraud Prop. fonc. en Grèce 441 : âv tk; tcov EyyuTixwv s'.CTTrpayôcl xou {xia6a)[j.axo(; 6t:6 -rùiv IspoTro'.tov i^ auxoç aTioStp xou xaTaaxrjaaVTo; aùxôv Èyyutjxtjv? eyypacpéxw rj ^ouÀr) (ocpst'Àovxa) x(f> iyyuTjxTJ xôv xaxaaxTjaavxa xô aTroxs'.aôèv àpyuptov r){j.toXiov xaxàTrsp xoùç o'çpXrjxdxaç xal sVvat xoùç eyypacpsvxai; ûç u7r£pT){ji.£pou(; y.axà xov vdaov.
(5) Lébadée-de Ridder 1. 1-9.
{*) Clause semblable CIA 1054g.
Ce délai écoulé, si elle n'a pas eu lieu, elle est censée faite, l'ouvrage est reçu et l'entrepreneur a le droit de toucher le dixième retenu.
Quand elle a lieu, elle porte sur chaque partie du travail et sur l'exécution de tous les ouvrages xaTa [xspoç â'xaoTOv Tc5v â'pywv xal a"'j|i.-avTcov twv epywv xarà tt.v épyao-iav.
Nous possédons les restes d'un procès-verbal de réception dans l'inscription du temple de Zeus Soter au Pirée ('), d'après une grande stèle (^.[syâjXriÇ aT7,AT,ç )vô[y]oç oo-KiliioLT... Elle est l'œuvre des épistates avec leur greffier.
On remarquera que la réception dégage l'entrepreneur de toute responsabilité.
CHAPITRE III
L'industrie minière (^).
Nous n'avons de détails un peu précis que sur les mines du Laurion et je place ce chapitre ici, parce que les questions juridiques en forment l'objet principal.
Boeckh a eu l'honneur d'établir la doctrine qui a été généralement adoptée, sur la législation des mines à Athènes. Elle se ramène aux points suivants : l'Etat est le propriétaire unique de toutes les mines. Le particulier à qui appartient le dessus n'a pas le dessous.
L'Etat accorde aux particuliers des concessions perpétuelles qu'ils peuvent transmettre à des tiers par toutes les voies de droit, vente, succession, et sur lesquelles ils peuvent aussi concéder des hypothèques.
Ces concessions ne sont pas gratuites : elles sont accordées moyennant un prix à verser dans les caisses de l'État.
En outre, elles donnent lieu à la perception du 24*^ du produit brut.
Plusieurs points de cette doctrine ne paraissent pas exacts.
Le point le plus intéressant est la propriété de toutes les mines à l'Etat. Il sera utile d'élargir ici la question et de nous demander à quel régime étaient soumises les
(*) Boeckh Ûber die Laurischen Silberbergwerke in Attika Kl. Schriften V; Hansen De Metallis Atticis Hamburg 1885 (Diss.) ; E. Ardaillon Les mines du Laurion dans l'antiquité Paris 1897.
mines et carrières en général; nous reviendrons ensuite aux mines du Laurion.
Il semble que pour les carrières de pierre, marbre et sable, le droit athénien et même le droit grec accordaient au propriétaire du sol la propriété du dessous. On lit, par exemple, dans les Tables d'Héraclée, que le locataire ne pourra exploiter le tuf comme carrière, ni élever des amas de terre, ni extraire du sable en dehors de ce qui est nécessaire aux constructions. Dans d'autres baux, le locataire reçoit le droit d'exploiter le sous-sol (*). Ces exemples montrent que celui-ci appartient au propriétaire du dessus. L'inscription d'Ephèse (-) ne laisse aucun doute à cet égard : la cité met en location un terrain et se réserve le droit d'extraire les pierres qui seraient nécessaires à la construction d'un rempart.
Cela ne veut pas dire que toutes les carrières appartenaient à des particuliers : un bon nombre étaient restées dans le domaine des cités et ont fourni les matériaux pour les édifices publics. Jetons un coup d'œil sur ce que nous apprennent à cet égard les inscriptions.
Dans les comptes de Delphes, (353 à 325) (^), il y a de nombreuses mentions de payements faits à divers pour la fourniture des pierres : 1. 13, N'.xooâ|j.w'. Ilaa-Lwvi T^aTotjLiaç, suit la somme. Une partie tout au moins venait de Corinthe : 1. 20, on envoie des fonds pour payer les ouvrages faits à Corinthe Ta è'pya Ta év KooiyHcô (*); il s'agit de la fourniture des pierres : les comptes s'expriment sur ce point d'une façon tout à fait claire : 1. 97,
(') Inscr. jurid. grecques 206, 1. 137.
(-) Benndorff Topogr. Urkunde aus Ephesos Jahresliefte des Oesterr. Archaeol. Inst. in Wien II 1899 15. Cf. Wilamowitz Hermès 34 1899 209.
(5) Bourguet BCH 1898.
(*) Cf. 1. 89.
on paye à deux Corinthiens le transport des pierres par mer ('), depuis Corinthe, et, plus loin, à divers Textraction de ces pierres. Les payements sont faits, 1. 100 s., à plusieurs XaTÔjjLO'., à un Argien, à un Corinthien, à deux Béotiens : on a d'ailleurs installé à Cirrha des machines pour le déchargement des bateaux (1. 45).
A Epidaure, Asc'epieion, il y a aussi de nombreux XaTÔtjLO'., à qui on paye la taille des pierres et le transport (■). La nationalité des entrepreneurs permet de croire que les pierres venaient de Corinthe. Comment se les procuraient-ils ? Les carrières d'où ils les extrayaient leur appartenaient-elles? Oui, peut-être, pour les entrepreneurs corinthiens, non pour les étrangers, car il est inadmissible que Corinthe accordât à des étrangers le droit de propriété sur son territoire. Ceux-ci sont donc concessionnaires : de qui ont-ils acquis le droit d'exploiter? Ce pourrait être de particuliers ; je préférerais croire que les entrepreneurs corinthiens et étrangers ont obtenu des autorités, dans ces deux villes, le droit d'extraire des pierres. C'était une gracieuseté des cités pour une ville voisine ou plutôt une manière de souscrire pour la construction d'un sanctuaire.
Pour le temple d'Apollon Didyméen, les pierres proviennent des carrières des îles Khorseae et comme l'entretien des chemins d'exploitation des carrières est à la charge de la cité, on peut croire que les carrières lui appartiennent et qu'elle a seulement à payer la main d'œuvre. Cette opinion est confirmée par les longues listes de pierres, dont chacune est inscrite avec le nom
(1) L. 46 et 1. 54.
(*; L. 5 : Aôx'.o; Koptv6'.oç f^Xc-o XaTojjLia[v xajjièv xat àyaYsv] ; 1. 15 : EÙT£p[7r]toa<; fjXsxo [K]o[p]tv6to<; XaTo;j.tav xal àyioyav : 1. 6 : 'Ap^^txXfjÇ Kopîv[0'.oç] fJXsTO XaTOii-tav.
(5) HaassouUier Kev. de Philoi. 1897 42.
du fournisseur au génitif. Les XaTÔ|jio', de Milet sont des ouvriers occupés dans les carrières de la cité.
A Delphes et à Epidaure, la AaToix^a a été exécutée à Corinthe, pour une bonne partie du moins, et dans des carrières appartenant à cette ville. C'est ainsi qu'il faudrait comprendre la terminologie de nos inscriptions de Delphes et d'Epidaure : on ne paye pas la valeur des pierres ; on ne paye que la main d'œuvre : l'extraction et la taille, AoL-zo^xioL. Les 'Koltôixoi dans ces deux cas encore ne seraient donc pas des propriétaires de carrières, ni môme à proprement parler des exploitants réguliers : ce seraient simplement des ouvriers ou des entrepreneurs qui, en vue d'une construction déterminée, auraient reçu l'autorisation d'extraire des pierres d'une carrière appartenant au domaine public.
A Eleusis, il en est autrement : 1. 53 sont mentionnées des pierres d'Égine : c'est la matière elle-même qui est payée; plus loin des pierres d'Eleusis : t',u.y, xal xou.',o7,, la valeur et le transport sont payés à Ergasion et à Daos.
De même à Epidaure, on a payé deux fois les pierres elles-mêmes 1. 230 et 1. 249.
D'autre part, dans le cahier des charges 1054^, l'entrepreneur devra tailler des pierres du Pentélique, AlBo-j; T£ji.£vy ttevteXtiÙo'jç, les amcucr du Pentélique à Eleusis : on ne prévoit pas le payement de la matière première , sans doute fournie par l'Etat, mais seulement le prix du travail dont elle sera l'objet. De même 1054'', surtout 1. 67 : l'entrepreneur devra tailler des pierres en marbre d'Eleusis et les amener de la carrière d'Eleusis sx ty,;
(1) Carrières au Pirée, Xen. Hell. T 2, 14 : o\ alyjjLàXwroi Supaxo'a'.oi £'.pY(ji£vot xoù Ilstpaicoç sv Xi6oTou.ta'.ç oiopu^avrEç ttjv TrÉ-pav, à7:oopâvT£<; vûxtoç (jj^ovro iç AsxsXîtav o\ ô' £<; Miyapa, et Dem. c. Nicost. 17. Carrières à Aktè, CIA II 834, 1. 14 : ':]£[Ji£'ïv xal xojjitaat £ç 'AxTTîs, et 1054 1. 16. Carrières à Eleusis 1054 ^. Cf. les indices.
On" vient de le voir, l'industrie de la pierre travaillait pour l'exportation; cela se comprend aisément, les qualités de la pierre n'étant point partout les mêmes et certaines cités pouvaient se trouver dépourvues de matériaux nécessaires pour leurs constructions.
La pierre n'était pas seulement utilisée pour les bâtisses : elle l'était aussi pour la sculpture. Les études de Ricliard Lepsius ('j sur les marbres grecs ne seront pas seulement fécondes au point de vue de l'histoire de l'art, mais encore au point de vue de l'histoire économique. Une observation attentive des particularités des marbres permettra de reconnaître les œuvres des diverses écoles et de se faire une idée de l'activité qui régnait dans les carrières.
Pour montrer l'utilité de ces recherches, citons le travail de Bruno Sauer (^) sur l'art de Naxos, La liste des monuments en marbre de Naxos comprend en tout 48 numéros : les provenances sont Aktion, Olympie, Béotie, Mégare, Athènes, Délos, Samos, Théra, Naxos. La période la plus brillante de l'art naxien est le VI" siècle. Mais l'industrie elle-même remonte au VIP siècle, par l'invention des tuiles en marbre (^). Les chantiers de Naxos produisent les matériaux de construction, les bases de statues, des vases portant des ornements et des figures, des bassins, des statues; ils sont les fournisseurs des sanctuaires d'Apollon ('•).
{') Griechische Marraorstudien Abhandl. d. Akad. Berlin 1890.
(2) Altnaxische Marmorkunst MAI XVII 33.
(3) Paus. V 10, 3 : XiGou xépafxov.
(^) Voici comment Sauer apprécie l'art naxien : Unverkennbar ist das Bild einer routinister Steinmetzkunst, aus der eine Bildhauerkunst hervorgeht, die bei grossem teclmischen Vermôgen nie von fabrikmâssigen Betrieb sich zu feiner Individualisirung erhebt, nie den Charakter des banausischen verleugnet, MAI XVII 74.
Nous venons de constater que les carrières étaient tantôt la propriété des particuliers, tantôt celle de l'Etat. Le sous-sol suivait la superficie. On est porté à admettre la même règle pour les mines ('); mais ici nous ne disposons pas de renseignements suffisants pour examiner la question dans toute son étendue et nous devons borner notre étude aux mines du Laurion.
Que l'Etat ait eu le droit de disposer des filons existant dans certains terrains, cela est certain. Le langage de Xénophon dans les Revenus ne laisse pas de doute : l'Etat répartira ses esclaves entre les dix tribus; celles-ci commenceront autant d'exploitations. C'est bien dire que l'Etat possède le droit de leur accorder des concessions et qu'il a à sa disposition des terrains étendus. Le témoignage d'Aristote n'est pas moins formel. Mais tontes les mines du Laurion sont-elles soumises au même régime ? Est-ce que, dans toute cette région, la séparation du spus'-sol et de la superficie, le sous-sol, propriété de l'Etat, la superficie, propriété des particuliers, est de règle? Je remarque qu'il en est ainsi dans les inscriptions dont je parlerai tout à l'heure. Elles constatent la vente de mines confisquées : leur situation est indiquée par la désignation du terrain où elles sont situées et par les joignants de celui-ci. Je ne connais pas un seul cas où l'exploitant soit la même personne que le propriétaire de la surface ; mais ceci ne prouve rien : aujourd'hui encore, il est plus que rare que le propriétaire
(') M. Bea'ichet pose cotnme an principe certain que l'État " se réservait toujours la propriété des mines,, p. 55. Je pense qu'il ne s'agit que des raines du Laurion, car je lis, p. 51 : " La propriété du sol comporte également la propriété du dessous. Elle entraîne, par exemple, le droit de faire des fouilles, d'exploiter les carrières et les gisements, de creuser des conduits souterrains. „
de la surface exploite lui-même le sous-sol, dans le cas où il a le droit de le faire.
Une raison plus sérieuse en faveur de l'opinion de Boeckh peut être tirée du texte d'Aristote dans la Constitution des Athéniens ('). Les polètes, dit-il, vendent TTWÂO'JT!. les mines et les impôts avec le trésorier des fonds militaires et les préposés au théorique, en présence du conseil et confirment la vente faite à ceux que le Conseil a acceptés à mains levées. Cela s'applique spécialement aux mines vendues, les unes Ta ip^imiiy, qui le sont pour trois ans, les autres Ta a-JYy£ywpr,tj.£va qui le sont également pour un certain nombre d'années (^). Je reviendrai sur ces deux catégories. Aristote, pourrait-on croire, a en vue toutes les mines, car il ne distingue pas entre les mines de l'Etat et celles qui sont la propriété des particuliers. Je crois que cette distinction est sous-entendue.
Lipsius ('') a fait valoir des motifs décisifs pour rejeter le droit de propriété général, unique, de l'État. Il les a puisés dans le discours d'Hypéride pour Euxénippe. L'orateur rappelle les faits suivants: Ly?andre a dénoncé Epicrates cpr'.vavTOç yàp A'j«7âvôpo'j tô 'E-'.xpaTO'jç tjisTaXXov ToO riaAA7,v£w; cb; evtoç twv [i.£Tpwv T£TfjLT|[jL£vov, du chef d'exploitation à l'intérieur des limites. Mais il a échoué, car les juges ont reconnu que la mine était propriété particulière o'.xacjTal è'yvwTav 'l'owv zlyx'. -zb jjiiTaAAov. Et le résultat a été, que les brèches récentes xa',voTop.iat., délaissées par crainte, ont été reprises avec ardeur et que la ville en a tiré des revenus croissants. La difficulté réside dans les mots âvTÔ; twv [jisTpwv. Ces mots se trouvaient déjà dans le discours de Démosthène contre Pantainetos 36, p. 377, 10 av £7r',xaTaT£;jLvr, (t?.;) twv !Ji£Tpwv
(^) Le texte est mutilé en cet endroit.
(5) Attischer Process II ^ 1020.
EVToç. Ils indiquent évidemment un empiétement : si le concessionnaire était resté dans ses limites, on ne voit pas quel procès on lui aurait pu faire. Il est donc entré dans les limites d'autrui et ce domaine étranger où il a pénétré quel est-il? Ce peut être celui d'un voisin et la loi prévoit ce délit. Ce peut être celui de l'Etat. Et c'est bien, d'après Lipsius, ce qu'indique la sentence des juges : ils ont déclaré que la mine était propriété particulière To'.ov. Il y a donc des mines appartenant à l'Etat et d'autres appartenant à des particuliers. Le délit dont Epicrates est accusé par Lysandre consiste dans l'ouverture de travaux, dans les limites du domaine de l'État : ce fait ayant été reconnu faux, tous les exploitants qui avaient établi des galeries dans le voisinage de celles d'Epicrates furent rassurés.
Il est nécessaire d'insister sur le cas de Pantainetos. Celui-ci a acheté une mine, pour un talent et demi; tout semble montrer que c'est une propriété privée. Rappelons tous les faits du procès : Nicobule et Evergos ont prêté éoavEiTau-sv à Pantainetos sur ses ateliers situés à Maronée et sur trente esclaves ('), le premier 45 mines, le second un talent C'étaient exactement les sommes que devait Pantainetos : un talent à Mnesicles, 45 mines à Philéas et à Pleiston. Le vendeur, dit Démosthène, le vendeur de l'atelier et des esclaves, Tûpa-rrip jjlsv os tol» spyaTTY.pw'j xal to)v àvopaTcoowv, fut Mnesicles et lui-même les avait achetés èbrrr^-zo du précédent possesseur Télémaque toO TrpoTspov /£y.TT,p.£vo'j. Après l'acquisition par Nicobule et Evergos, Pantainetos devint locataire du tout ti.!.T9o'JTa!. pour l'intérêt convenu de l'argent, 105 drachmes par mois. Il est donc tout à la fois locataire et emprunteur ; la convention faite avec lui est simple-
(^) 4 : £7r' spYaa-î-ripta» -:' £V xoïç epyoi^ h Maptovst'a xat xptocxovx' àvopaTrdSoti;.
ment une vente à réméré, xal Xùrj'.ç, to'jtw -ap' r.jjiwv è'v
Cette suite de faits avait conduit Boeckh à son hypothèse du bail perpétuel accordé par l'État aux exploitants. Nous savons par Aristote que la durée des concessions était fort limitée; il faut donc chercher une autre explication et pour moi, elle est dans la nature du droit de Pantainetos : celui-ci est, non pas locataire d'une mine de l'Etat, mais propriétaire d'une mine privée loiov.
En effet, la mine a passé de main en main : comment cela est-il possible si l'Etat est le concessionnaire ? Ce droit est personnel de sa nature.
Voici la série des mutations : d'abord Télémaque ; puis Mnesicles prête à celui-ci une somme, garantie par une hypothèque sous la forme de la 7rpàT',ç èrJ. Xûa-st. ; puis Pantainetos qui reprend la dette de Télémaque; enfin Evergos et Nicobule. J'ai résumé le texte de Démosthène; mais l'on sent bien qu'il présente une difficulté : les créanciers hypothécaires sont-ils devenus propriétaires ? Oui ; car la -pàa-'.s è-l XûdEi implique une mutation de propriété ; il y a donc bien eu quatre mutations.
La TTpào-'.ç £-1 Xuorei. appliquée aux mines suppose le droit de les vendre et ce droit s'harmonise mal avec le droit de propriété de l'Etat. C'est ce qu'a très bien senti M. Ardaillon : aussi insiste-t-il sur la nécessité de ne pas traduire £pya(7TT,p!.ov par « mine » mais de le traduire par « atelier ». Cette dernière traduction est littérale ; mais qu'entend-on par « atelier » ? M. Ardaillon remarque lui-même l'insignifiance des installations nécessaires pour traiter le minerai. Comment Pantainetos aurait-il payé un talent et demi pour quelques meules et trente esclaves ? Dans ce cas, tout au moins, l'atelier et la mine étaient compris dans le marché (').
(^) Dans Esch. c. Tim. 101, il semble qu'il faille comprendre par ipyacjxrjp'.ov, un " atelier,,. Il en est autrement dans les inscrip-
Il résulte de ce qui précède que, contrairement à l'opinion de Boeckh, l'État n'est pas le propriétaire de toutes les mines. Boeckh ajoutait que le concessionnaire était un fermier héréditaire. Le texte d'Aristote nous oblige à rejeter ce point encore. Sur les mines, dont l'État est le propriétaire, il accorde des concessions à temps et même fort limitées, du moins pour une catégorie. Le texte d'Aristote distingue deux catégories : Ta S' £pyâ(7',[jLa, ce sont les mines en pleine activité concédées pour trois ans; les autres Ta (7'jyy£ywp7i|i.£va ('), les mines autorisées; je crois qu'il s'agit des filons non encore exploités et dont l'État concédait la recherche par suite d'une adjudication.
Cette distinction correspond à celle que les inscriptions établissent entre les xa-.voToijLia'., les mines nouvellement ouvertes et celles qu'elles appellent àvao-à^'.tjLa. Parfois même on ajoute à ce mot le qualificatif « vieux » : àvaa-à;».aGv TraXaiov. Strabon (^) raconte que déjà dans l'antiquité, on avait repris le traitement des anciennes scories et c'est ce qui a suggéré à Boeckh l'opinion que les àvaTà;t,|j.a étaient les restes d'exploitations délaissées ; mais il me paraît difficile de croire que nos inscriptions auraient appelé mine, [JisTaAXov, des tas de scories et je crois préférable l'opinion de Hansen, qui voit dans âvaa-â^!.|jLa le contraire de xa'.voTOiJL^a!., c'est-à-dire des brèches déjà exploitées (^).
tions; ainsi dans CIA II 1122 : Szoi opo^ spyaatTjptoj xal àv8pa- TTo'ôwv TTSTTpaixévtov sttI Xuas'. <ï>£Îotovi Al^wvst T. Cf. 1104 et 1123.
(1) Pol. Att. 47, 2 : (Les Polètes) xal Ta [xi-oLAloi. TrwXoja'., xal xà xÉXtj [{JLExà t]ou Tajxio'j twv (jTpaTiwTixwv xal xwv IttI tov ©îwptxov TjpTjjxÉvwv èvavxtov xT^ç Po"jXtj<; y.axaxupoOjiv ô'taj Sv t, j3ouX-ri /sipoxoVTjiTTi, xal xà TzpaBivxa (xsxaXXa xà ô'£pYOca'.[ji.a xà stç xpta ext^ 7r£7Tpa[X£va xal xà auY^rEyiopTjixEva xà £-.; <^0£xa,> '^[^"n] TTErpaji-Éva...
IX
(^) C'est aussi l'opinion d'Ardaillon.
Le témoignage des grammairiens est donc erroné en tant qu'il s'applique aux mines de l'État. D'après eux, chacun avait le droit d'ouvrir une mine nouvelle là, où il le voulait. On l'aurait ainsi acquise par suite d'une simple prise de possession. Boeckh accepte à tort ce témoignage et les raisons par lesquelles il le renforce, n'ont pas de valeur. Chacun, dit-il, pouvaH dans les parties non vendues, faire les travaux à ses risques et périls et il n'était tenu d'acheter le terrain, que si ses recherches avaient été couronnées de succès. Supposer le contraire, ajoute-t-il, serait absurde. Je ne parviens pas à découvrir cette absurdité. Tout dépend du prix auquel s'obtient le droit d'exploiter. Comme il se fixe par une adjudication publique, il est en proportion des chances que l'exploitant croit avoir. Le contrat est un contrat aléatoire, qui n'oifre rien d'insolite.
Pour quel terme le contrat, portant sur les filons non encore exploités, était-il conclu ? Notre texte de la Politeia des Athéniens est ici mutilé. Sandys supplée : trois ans; mais il me semble difficile d'admettre un terme aussi court : en aussi peu de temps, il est difficile de mettre à fruit une exploitation. Blass, après un nouvel examen du manuscrit lit : '., dix ans, leçon adoptée par Foucart (').
Nous avons dit que l'État n'était pas le propriétaire de toutes les mines : comment la distinction entre les mines de l'Etat et celles des particuliers s'était-elle établie ? De deux façons, ou bien la propriété du dessous suit celle du dessus et chacun, État ou simples particuliers, dispose de son domaine. Ou bien l'État s'est réservé une région, où il est le maître du sous-sol, sans qu'il le soit nécessairement de la superficie. Je serais disposé à admettre cette opinion.
(^) Voir sur le texte et l'interprétation, Foucart Rev. de Philol.
• Mais à quelles conditions se faisait l'exploitation en dehors de la région réservée ? Si le propriétaire de la superficie l'est aussi du sous-sol, son autorisation est nécessaire. Elle l'est en tout cas, semble-il, pour pratiquer l'ouverture des galeries et déposer les décombres. Peut-être faut-il appliquer à ce cas, le témoignage des grammairiens (*) sur le droit de chacun d'ouvrir une mine où il voulait; bien entendu, en dehors du domaine public. Dans cette hypothèse, le consentement du propriétaire du dessus est probablement requis. Quoi qu'il en soit, c'est aux mines ouvertes dans les terrains des particuliers que doit s'appliquer l'obligation, signalée par les auteurs, de dénoncer l'ouverture d'une nouvelle brèche. La contravention entraînait la confiscation de la mine. Cette obligation ne peut s'imposer qu'à l'industriel qui exploite une mine privée, car l'État connaît le fait de l'exploitation de ses propres mines par l'adjudication à laquelle il a fait procéder. D'après Hypéride {^), Teiside annonçait qu'il ferait confiquer la fortune de Philippe et de Nausicles, prétendant qu'ils s'étaient enrichis par des mines non inscrites s; àva-oypàcptov |jL£TàAXwv (''). C'est là la oiy.f^ yr^py/s^rj'j |j.£TâÂÀo'j dont nous parlent les grammairiens. Lipsius admet que dans ce
(^) Suidas et Zonaras : àypâ^oj [i.îTâXÀou ot/a^ • ol xx àpyjpî'a [j.£-aXXa £pyaÇd[X£Voi otio'j j3ouXotVTO xa'.vo-j Ipyo-j apçaaôai (Zon. à't{/aa6ai) cpavspôv èttoiouvto To"t<; Itt' exeivotç TExayiJiÉvotç utto to-j 8tj{j.o'j xal aTrsypàcpovTo tou xîXstv l'vExa Tq!) Ôr,[jL(t» slxoaTTjv zsTapTïjv Toù xatvoîj jjLExaXXou. EI'tiç ouv eôdxst Xa6pa £pyâ^£a6at jjLExaXXov, tôv (X7J à7:oypat|;a{JL£Vov È^rjv xo) |3ouXo[X£Vqj ypàcp£a6at xal eXe^^eiv.
(«) Disc. p. Euxin. 36.
(^) T(£)tatôo; xoO 'AypuXrjÔEV à7:oypâ(|»avxoj; xtjv E'jô'jxpàxoix; oùutav
(bç OTQfjLoat'av ouaav xat jjlex' Èxeiv/jv TràXtv urtayvojjjLEVO'j xt^v
<ï>iXi7r7r(ou) xat NaufftxXÉouç à(7ro)ypà<];£tv xarX£yo(vx)o<; Coi; iç àvaTïOyp(acp)(ov (jL£xàXXtov 7r(£7rX)oux7]xaau
cas, il y avait lieu à phasis, c'est-à-dire à une forme particulière de procéder, dont la conséquence était l'attribution au demandeur d'une partie des biens confisqués.
Cette action n'est pas la seule qui fût donnée au sujet des mines. Démosthène, dans un discours contre Pantainetos, parle d'une loi qu'il appelle '^z-zoàlixoç vôi^oq. Cette loi, dit-il, détermine exactement les cas où il y a lieu à o'.Y.oL'. asTy.AX'.xai et il cite plusieurs de ces cas. Je n'entre pas dans les détails, cette matière ayant été traitée récemment par M. Ardaillon ('). Dans l'énumération de Démosthène ne figure pas le délit commis par l'individu qui en travaillant, n'avait pas respecté les soutiens de la brèche : c'est la faute que Lycurgue reprochait à Diphile et pour laquelle il le fit condamner.
Nous ignorons quelles peines la loi autorisait les juges à prononcer contre les délinquants. Diphile encourut la mort et la confiscation totale; l'adversaire de Phainippos avait été frappé de la confiscation d'une des mines qu'il possédait.
Cette dernière peine devait être fréquemment prononcée d'après les inscriptions. CIA contient 6 inscriptions relatives aux mines : IP 782'' {^), 782, 780, 871, 783. Je les cite dans le même ordre qu'Hansen et suivant le rang d'ancienneté qu'il leur a assigné. Enfin, IV, 2, 783.
872'^ et 783 sont fort mutilées. Cependant on y peut reconnaître une rédaction très semblable à celle des autres documents.
781 parle de trois mines. La première « Artemisiacon » (^) était exploitée par le fils de Mnésithée de
(*) D'après Ardaillon 169 n. 1, cette inscription serait non de 340-830 mais de 313 V-2 environ.
(•') Chaque mine porte un nom et parfois encore un surnom.
Sphette : elle a été achetée par un individu du même bourg pour 150 drachmes. La deuxième appelée « Ctesiacon » a été dénoncée par Hypéride (^ i. Elle était
située à Besa, dans les terrains d'Epichares, X ,
l'exploitait. Elle a été achetée par trois personnes : Hypéride, Aischylides et le fils de Dicaiocratos. La troisième appelée « AppoUoniacon » a été dénoncée par le fils de Statos de Gargettos.
780 formait une liste où les mines étaient réparties en deux séries, les xaivoToiJiLa'. et les âvao-âç'.ua.
Dans la première série, il est d'abord question d'une mine achetée par Hagnotheos. Puis, de 1. 5 à 0, une deuxième « Aphrodisiacon » à Thrasylle ; elle était exploitée par Telesicles fils de Callias d'Araphai. Dans les lignes 9 à 13, il s'agit d'une mine « Demetriacon », achetée par Callimedon, fils de Callicrates de Collyte. Une autre série est désignée sous le nom d'àva(7à^t.jjLa. Elle comprend « Athenaicon » à Amphitropè ; elle semble avoir été dénoncée par Conon, fils de Conon; Ccnon l'a achetée, et « Artemisiacon » qu'aurait dénoncée Euphémide, fils de Kephisodoros d'Athmonai. Elle était située dans les terrains d'Epameinon et fut achetée par le dénonciateur 150 drachmes.
781 cite une première mine dans les lignes mutilées du début. Une deuxième « Hermaicon », Epicyde, fils de Philocyde d' Acharnai Fa dénoncée. Elle a été achetée par lui 150 drachmes. Une troisième à Sunium « Poseidoniacon » dénoncée par Theophilos, achetée par le même. Une quatrième à Besa « Leucippeion », dénoncée par Eumelides et achetée par lui.
La seule difficulté d'interprétation pourrait être soulevée par le mot (XTreypàtJ^aTo. Hansen le comprend comme s'il s'agissait de la dénonciation de la mise en exploi-
(*) D'après la lecture de Hansen.
tation d'une brèche. On sait en effet que les exploitations clandestines étaient défendues ; mais il me semble que le mot indique une dénonciation tendant à la confiscation et ce qui me paraît le prouver, c'est que ces inscriptions nomment généralement l'exploitant 0 Y^pvâvSTo qui n'est jamais la même personne que le dénon^ dateur ni l'acquéreur. Au contraire, ces deux dernières qualités se confondent toujours, sauf dans un seul cas, et encore est-il douteux, car Hansen lit [VnE]P[ElAHS] là où le Corpus porte y/'-p--- et cet Hypéride revient parmi les acquéreurs. Même dans la lecture de Hansen, l'acquéreur (ils sont trois dont Hypéride) ne se confond pas absolument avec le dénonciateur (Hypéride seul).
Les listes représentent autant de o'.aypacpai, c'est-à-dire de catalogues des mines vendues et indication de la contenance avec ce caractère particulier que les mines ont été vendues à la suite d'une confiscation (').
Enfin IV, 2 783 contient les lignes du début d'un 3 inscription semblable à celles dont nous venons de parler, c'est-à-dire un catalogue des mines vendues par les polètes TiwXTiTal... {ji£TaX).a TaSs dr.éùovzo, mais rien n'indique que ces mines aient été l'objet d'une confiscation C)'
Quel droit acquérait le concessionnaire d'une mine confisquée ? Si cette mine est située dans le domaine de l'Etat, la réponse n'est pas douteuse. L'adjudicataire est
(') Harpocration Aiaypacprj • tj oia-cÛ7rw(Ti<; twv 7r'.7rpaaxoti.£va)V |i.£":âXXa)V OTjXouaa o'.à ypajAixaTtov aTco Trot'ai; àpyr^ç (^^/p- ''^ôio'j TT'.TrpàaxôTat Tripa^o; (Zonaras, Suidas).
[*) On a découvert plusieurs bornes des exploitations minières : CIA IV 1078b KpwTïtOTjÇ xaTsXa^s àvaaà^tij.ov [xsTaXAov 'Acp'.8va?o;. 1078 c A'.oysvTjç xaTsXa^Sc [j.£TaXXov. 1078 d 4>'.XT,{xovtaxôv {jLÉTaXXov • covTjTTiç IIoX J[jLr,Xo; Aa[ji.-Tpîu;. Inscriptions hypothécaires CIA II 1123, 1123.
un locataire à terme. En est-il de même si cette mine était une propriété privée ?
On pourrait dire qu'elle rentre dans les immeubles confisqués que les polètes sont chargés de vendre : âvaypâ^o'ja-t. oï xal Ta '/(à^ioL xai Ta; oûia; [Ta aîcoypacpJsvTa xal TTpaQÉvTa ev tw ùixoLiTr^piiô • xal yàp TaOB' o'jtoi ttwXoO- »..v(').
L'opinion contraire me paraît préférable : partout la qualité de l'exploitant est indiquée par le mot wvt,t7,; ; il en est ainsi dans nos inscriptions relatives aux mines confisquées; nous ignorons, il est vrai, si elles ont été confisquées sur de simples concessionnaires ou sur des propriétaires. Le même mot wvT,Triç revient sur plusieurs bornes. Il semble donc qu'il soit général pour désigner celui qui a reçu de l'État un droit d'exploitation. En réalité ce droit consiste en une location ; mais les Athéniens le considèrent plutôt comme un droit d'exploiter ; ce droit fait l'objet d'une vente à terme. De là, le langage d'Aristote : les polètes vendent tzwXo'jo-',, les mines de l'État.
Les inscriptions déjà citées énumèrent un certain nombre de mines confisquées, elles nomment la personne qui a dénoncé la mine ô aTrsypâtJ^aTO, celui qui l'exploitait 6 âTTTipyàÇeTo, celui qui l'a achetée. Ce qu'il y a de plus frappant, c'est l'identité du prix dans les cas où il a été conservé. Si je comprends bien Hansen, cette somme de 150 drachmes représente le 24'^ dû par l'exploitant; il n'en est rien : la somme est bien le prix d'une vente, dans le sens qui vient d'être indiqué, le nom de l'acquéreur étant précédé de la désignation tovr.T-/.;.
L'identité du prix se comprend aisément, si on se rappelle que les dénonciateurs avaient droit à une partie du produit de la confiscation. Ils avaient donc un avan-
(1) Pol. Ath. 47,3.
tage marqué et qui devait écarter les autres amateurs et l'on peut supposer que la somme de 150 drachmes représente la mise à prix fixée par l'État, déduction faite de la prime allouée au dénonciateur.
Tout exploitant, propriétaire ou non de la mine, payait un 24" ('), non du produit net, mais du produit brut; telle est du moins l'opinion de Boeckb (-). Cet impôt était perçu par des fermiers.
En revanche, les mines n'étaient pas comprises dans le montant de la fortune soumise aux liturgies : du moins Boeckh l'affirme. Il est à remarquer cependant que le texte du discours contre Phainippos sur lequel il s'appuie porte TrAY.v to)v ev zoi^ epyo'.ç, -zoiq oLZY'jpzw^ç o^ol ol VOIJI.O'. àTsXf, 7r£-o'//.xa'7',v, ce qui semblerait indiquer une exemption partielle ("').
De plus, Eschine (^) accuse Timarque d'avoir vendu des spyaTTr.p'.a pour échapper aux liturgies, ce qui, il est vrai, n'implique pas nécessairement que, d'une façon directe, on tenait compte des intérêts miniers. Il n'est
(') Suidas, 'Aypâcpo'j ixôtocX/ou oixtj :... à-Eypàcpov-o -rou ■ziAvy £V£xa to) Ofj[j.t}j elx.oixTt'^ TîtacpTTjv tou xatvoO [jLs-aÀXou. Ardaillon a montré p. 188 les difficultés que soulève ce texte. Il faut le prendre, comme tant d'autres témoignages des grammairiens, à défaut de mieux. Le sens qui est donné aux paroles de Suidas dans le texte les rend exactement. La traduction d'Ardaillon p. 190, est, si je puis le dire, tirée aux cheveux. D'après cela, il n'y aurait pas eu d'impôt proportionnel, mais les exploitants payaient un fermage établi à raison de 4,16 "/o sur le produit (éventuel) " de la mine nouvelle „. La fixation du fermage à un taux déterminé n'est pas compatible avec la mise aux enchères des mines. M. Ardaillon est obligé de supposer p. 195 que 4,16 »/^ était la première mise à prix.
(«) Boeckh 34.
(5) Lipsius Att. Process IV- 1822.
donc pas bien certain que l'exemption dont jouissaient les mines quant aux liturgies était générale. Boeckh, néanmoins, invoquait cette exemption générale comme argument décisif en faveur du droit de propriété de l'État. Je ne vois pas la force de cet argument. Je crois plutôt qu'à la supposer même générale, l'exonération avait pour but de faire un régime de faveur aux industriels miniers et d'encourager leurs efforts.
J'ajouterai quelques mots sur Fbistoire de l'industrie et sur sa productivité aux diverses époques. Boeckh a traité des procédés employés; Bliimner (') a repris le même sujet et enfin Ardaillon, avec une grande richesse et une grande précision de détails.
Nous ignorons le nombre des travailleurs employés dans les mines : les modernes ont tenté diverses évaluations. Le seul chiffre quelque peu précis est celui qui a déjà été cité et que nous donne Thucydide : lors de l'occupation de DécéliC; 20.000 esclaves, pour la plupart artisans, passèrent à l'eunemi (^j. Il est probable qu'ils appartenaient à la population du Laurion et qu'ils en formaient une forte partie.
M. Ardaillon discute la question de savoir si les ouvriers employés au Laurion étaient réellement tous recrutés dans la classe des esclaves. C'est l'opinion commune; je la crois vraie : tous les faits que nous connaissons nous montrent qu'il en est ainsi; rappelons le témoignage déjà cité de Thucydide, ceux d'Andocide, d'Hypéride ; partout des esclaves. Le témoignage le plus frappant est celui de Xénophon : pour remettre à fruit les mines, il ne songe même pas à faire appel aux hommes libres; tout son plan repose sur l'emploi de la main d'œuvre servile. Il se peut que par-ci par-là quelques hommes
(*) Technologie.
(«) Thucyd. VIII 27.
libres se soient comme égarés parmi les esclaves; ceux-ci forment l'immense majorité, sinon même la totalité du personnel ouvrier.
Le district minier (*) comprenait les dèmes d'Anaphlystos, Besa, Amphitropê et Thorium et diverses localités, Laurion, Thrasyllum, Maronée, Aulon. Peut-être que la désignation générale du district était Laurion, mot dérivé de Xa-joa»., passages étroits^ galeries.
Nous igDorons à quelle époque avait commencé l'exploitation des mines. Aristote semble placer ce fait sous l'arcbontat de Nicodème. dans la période qui précède immédiatement la guerre de Xerxès : « la troisième année, après ces événements, sous l'arcliontat de Nicodème 488/2, comme avaient été découvertes les mines de Maronée wç Êcpàvr, Ta fJLSTa/.Xa Ta év Mapwvsia (^) o ; mais peut-être ne veut-il parler que des mines situées à cet endroit ; d'autres pouvaient être exploitées ailleurs (') ; celles de Maronée étaient particulièrement riches (^). Elles devaient l'être, puisque, d'après le même auteur, elles avaient produit, en très peu de temps, pour l'Etat, la somme énorme de 100 talents. D'où provenait cette somme? Elle ne représente pas la valeur de tout le minerai extrait; l'Etat n'a jamais exploité lui-même et Xénophon, dans son traité des Revenus, préconise cette mesure, comme s'il était le premier à l'avoir imaginée. Il faut donc croire que les 100 talents représentent le montant du prix ou loyer des concessions temporaires
(^) Sar l'éteudae du district minier et ses principales localités, Ardaillon o. c. 210 et la carte.
(*) Pol. Ath. 22.
(') C'est ce que rendent probables ces mots de Xénophon, Rev. 4, 2 : Ooxo'jv Hzi ]xh tztj'j 7raXa"ta âvEpyà taxi -jraa'. aaoc'ç • ouoûç Youv o'jSs TTî'.pa-ra'. Xe'y&tv aTio ttoi'o'j ^po'voo eTr&ye'.pTjÔT^.
(*) Sur l'emplacement de Maronée, Ardaillon 138.
et le produit des taxes perçues sur les exploitants. S'il en est ainsi, ces nouvelles mines étaient d'une richesse extraordinaire.
Des citoyens, continue Aristote, proposèrent de partager les 100 talents entre le« citoyens; mais Thémistocle les fit affecter à la construction des navires. Hérodote (') raconte les mêmes faits : les chiffres diffèrent. La part revenant à chaque citoyen eût été de 10 drachmes et comme, ailleurs (^), il fixe le nombre des citoyens à 30.000, la somme à distribuer eût été de 50 talents. Stein fait remarquer, que ])eut-être l'historien établit son calcul, sur le revenu des mines à son époque, vers 430. Cependant cette époque même est celle de la grande prospérité de cette industrie : elle est attestée par le nombre des ouvriers qui y étaient employés ("'). C'est vers ce moment, c'est-à-dire vers la fin du V** siècle aussi, que Nicias acquérait dans le Laurion son immense fortune, que d'autres, Hipponicus, Callias, Philoménidès, s'enrichissaient de la même façon (^).
Immédiatement après l'occupation de Décélie par les Spartiates, les revenus que l'État tirait des mines avaient diminué (^) et cette décadence se faisait encore sentir vers le milieu du IV"" siècle. Xénophon, dans son traité des E.evenus, étudie les moyens de rendre à l'industrie son ancienne prospérité. Les conseils qu'il donnait ne furent pas suivis; mais de nouvelles recher-
(') VII 144. Hérodote signale les mêmes usages dans l'île de Siphnos : l'Etat retirait le dixième des mines d'or et d'argent, III57;Paus.Xll, 2.
('j Thuc. VIII 27 : les 20.000 esclaves qui passèrent à l'ennemi lors de l'occupation de Décélie.
{*) Ardaillon 147.
{^) Xen. Memor. III 6, 12 : le revenu des mines est inférieur à ce qu'il était plusieurs années auparavant.
ches amenèrent la découverte de filons plus riches, ou simplement, le succès obtenu par quelques-uns attira les spéculateurs; à l'époque de Lycurgue, l'exploitation était en pleine activité. Les enrichissements rapides se reproduisent comme au V* siècle : les exploitants font, en quelques années, de grandes fortunes. On connaît l'histoire de l'adversaire de Phainippos dans le plaidoyer de Démosthène : il est parti d'une fortune insignifiante et il est arrivé en quelques années à être parmi les plus riches d'Athènes. Après, il a eu des revers; il n'en reste pas moins dans une situation très enviable. Epicrates, dont parle Hypéride ('), aurait acquis, dans les mines, une fortune de 200 talents. Diphile s'était fait une fortune de 160 talents que Lycurgue distribua au peuple. Cependant cette industrie n'était pas sans risques : Xénophon (-) nous dit que rarement on ouvrait des xa'.voTojjLÎa'. et l'adversaire de Phainippos (^) raconte que tout récemment l'industrie a été fort éprouvée. Elle employait de nombreux esclaves; le renchérissement des vivres devait être ruineux pour elle. Le fait s'était précisément produit à l'époque dont parle l'auteur de ce discours. Nous n'entendons plus parler des travaux du Laurion dans les siècles suivants jusqu'à Posidonius (*) qui raconte qu'à l'époque des guerres civiles de Sicile, 103 avant J.-Ch., les esclaves se soulevèrent contre leurs gardiens, et établis dans les châteaux forts du Laurion , ravagèrent pendant longtemps l'Attique. Strabon et Pausanias ne purent plus que constater l'abandon des travaux (^).
(') pro Euxenippo § 36.
(^) Revenus 28 s.
(5) Dem. c. Phain.
(*) Ath. VI 272 E.
(^) CIA III 1, 73 et 74 : un esclave Ij'cien Xanthos, employé par un maître romain aux mines du Laurion, fonde au second
Je n'ai pas besoin d'insister sur l'importance de cette industrie dans l'organisation économique de l'état athénien. Elle pouvait lui fournir, du moins en grande partie, le moyen de payer ses importations.
siècle do notre ère un sanctuaire en l'honneur de Mén Tyrannos. Inscription fanéraire d'Atotas de Paphlagonie (Ille siècle), Ms-aÀXs'Js du Laurion BOH 188S 246, Th. Reinach Rev. Et. grecques 1889, 94. Pour plus de détails sur l'histoire des Mines du Laurion, Ardaillon Ch. VII.
CHAPITRE IV
Les sociétés commerciales et les associations professionnelles .
Les grandes entreprises nécessitent l'association des personnes et des capitaux. Un seul homme, abandonné à ses propres forces, peut tenir un commerce de détail, occuper dans un atelier quelques ouvriers : à moins qu'il ne se trouve dans des conditions spéciales et ne dispose de moyens d'action exceptionnels, il n'ira pas plus loin. Le commerce maritime et international, la fabrique demandent en général, l'union de plusieurs intelligences et surtout l'union de plusieurs fortunes (').
Cette union peut se produire sous des formes diverses, prêt, caution, société. Cette dernière forme est celle qui rend l'union de plusieurs la plus efficace et la plus puissante.
Nous l'avons déjà vu, les anciens ont beaucoup pratiqué le prêt. On le rencontre dans l'industrie : Eschine le Socratique a reçu de Lysias un capital qui lui sert à
(*) V. Brants Les sociétés commerciales à Athènes Rev. de rinstr. publ. en Belgique XXV 1882, 109 ; Ericli Ziebarth Bas griechische Vereinswesen Leipzig 1896 ; Waltzing Etudes historiques sur les corporations professionnelles chez les Romains Louvain 1895 I; Oehler Eranos Vindobonensis; Wagener Rev. Instr. publ. en Belgique 1868 et Bull. Acad. royale de Belg. mai 1889; SchmoUer DieHandelsgesellschaften des Altertums Jahrb. f. Gesetzgebung. etc. N. F. XVI 1892 ; Beauchet Hist. du droit privé de la république athénienne IV 340.
acheter un atelier de parfumerie. Dans le plaidoyer contre Pantainetos, il est question de plusieurs prêts consentis sur une mine dans la région du Laurion. On le rencontre surtout dans le commerce; dans le commerce maritime, sous la forme du prêt à la grosse. Le prêt est l'une des opérations les plus ordinaires de la Banque. Celle-ci, comme on l'a vu, dispose de sommes considérables, formées par les dépôts.
Le cautionnement est aussi commun que le prêt; il en est souvent l'accessoire ou le complément. Nous l'avons vu fréquemment employé dans les entreprises de travaux publics.
Mais le signe principal d'une grande activité industrielle et commerciale, c'est la société, et il faut entendre par là, la société de plusieurs personnes mettant en commun tout leur avoir ou des parties déterminées de leur avoir, en vue de bénéfices à réaliser.
La société peut être formée dans des conditions diverses : elle sera permanente ou momentanée; elle constituera ou ne constituera pas un être moral, une personne juridique.
A côté de ces sociétés, je placerai les associations professionnelles. Leur caractère essentiel est qu'elles réunissent les hommes d'un même métier, pour l'agrément, le culte, la défense ou le soin de leurs intérêts. Elles aussi sont permanentes ou momentanées, possèdent ou non la personnification civile.
De là, la division de ce chapitre. Elle repose sur la différence des buts que poursuivent les as.^ociés.
Les anciens connaissaient ces diverses espèces d'associations. Gaïus s'exprime ainsi : sodales sunt qui ejusdem coUegii sunt quam Graeci STa'.piav vocant. His autem potestatem facit lex pactionem quam sibi velint ferre, dum ne quid ex publica lege corrumpant. Hsec lex videtur ex lege Solonis translata esse, uam iilic ita est : éàv Oc ôY,ij.o;, 7, cppaTspEs ''^i opystovs; r^ Y£vvf,Ta'. (y, Upwv
opyiwv T, va'JTat. codd.) r, a-jo-o-'.TO'. y, ôjJiOTacpo',, y, Gao-LWTaî. y, £7:1 Xsiav oiyo\kho\ \ £>'(; siJLTropiav, ot». av to'jtwv BiaQwvTai < TÎ.V8Ç > ~poç yjX'fiXo'j^, xùp'.ov S'Iva',, sàv [jlyi aTcayopeurj (p£'ja-Yj codd.) Ta 0Y,iJida-!,a ypâjJifji.aTa (').
Ce texte met en lumière le principe de la liberté d'association (-) et ses applications variées. La société se forme librement; le contrat fait loi, pourvu qu'il ne soit pas contraire aux lois de l'Etat.
On remarquera que dans l'énumération faite par Solon, se trouvent confondues des sociétés de tout genre : pour toutes, une seule loi. Cela prouve que chaque type ne s'est pas développé. Les différences qui réclament une législation spéciale ne se sont pas encore marquées.
LES SOCIÉTÉS COMMERCIALES
La loi de Solon les prévoit : £^s £[ji7ïop{av. Il est vrai que l'expression est plus restreinte que notre mot société commerciale. Il veut dire les associations faites pour exercer en commun le commerce en gros. C'est par là aussi que nos sociétés ont débuté : constituées d'abord pour le négoce, ce n'est que plus tard qu'elles ont été étendues à l'industrie. En Grèce, elles n'ont que rarement franchi cette dernière étape.
On a déjà montré que les sociétés formées uniquement pour le lucre étaient fort rares (■'^). A toutes ses entreprises, même dans le domaine de l'association, le Grec mêle l'idée religieuse. Il ne conçoit la société que sous la forme de la confrérie (*). C'est là le témoignage de
(^) D'après Wilamowitz Antigonos aus Karystos 278. {^} Voir cependant des traces de limitation de la liberté Ziebarth 144.
(5) Ziebarth 12.
(*j Wilamowitz Antigonos aus Karystos 276.
conceptions encore primitives et le signe d'un état économique peu développé. Les progrès de l'organisation commerciale appellent nécessairement des formes nouvelles ; l'esprit de lucre, quand il a acquis pleine conscience de la puissance de l'association, s'en empare et l'emploie pour lui seul.
En outre, je me demande si ces sociétés ont jamais atteint leur forme la plus plus avancée, si elles ont jamais été en possession d'une personnalité juridique distincte de celle de leurs membres, si, comme telles, elles ont été capables de posséder et de contracter. Je crois qu'elles en sont restées à des types fort simples et fort rudimentaires dans leur organisation et dans leur mécanisme : elles n'ont guère dépassé la communauté, dont les conditions librement consenties entre les membres ne donnent pas à la société une personnalité distincte de celle de ces derniers. Très souvent même, ces associations ont été momentanées, formées en vue d'une opération déterminée et cessant avec elle.
On rencontre ces associations momentanées entre individus qui font en commun un prêt maritime. L'habitude des Athéniens était de n'engager dans ces opérations que des capitaux limités. « Aussi, comme le dit M. Dareste, voit-on d'ordinaire les différentes parties d'un chargement affectées à des prêts différents. Il y a plus, on s'associe pour prêter en commun, ou bien on prête seul, mais on admet en participation un associé dont le nom ne figure pas au contrat >) (').
Nous rencontrons encore des sociétés formées pour l'exploitation des mines. L'adversaire de Phainippos est membre d'une société minière : la mine a été confisquée et il doit payer à F Etat trois talents, un talent pour
[^) Prêt à la grosse p. 12.
chaque part ('). Il résulte même du plaidoyer contre Pantainetos que les sociétés minières étaient fréquentes, car la loi rangeait dans les procès miniers o-ixa». !jL£TaAX',xal l'action des associés tgC; xo-vcovgOti u.£TàAAo'j [-).
Le plaidoyer d'Hypéride pour Euxénippe nous donne encore des exemples de ces associations. Boeckh a cru que c'étaient de simples associations en participation : elles ouvraient la mine, faisaient les premiers travaux; quand les filons étaient découverts, on partageait la concession et chacun exploitait pour son compte. On ne comprend pas comment ce partage eût pu se faire; de plus les exemples cités par Hypéride nous montrent des mines en pleine activité exploitées par plusieurs associés ("'), C'étaient là des associations permanentes, mais sans personnification civile; les tiers avaient affaire aux associés directement. Dans le cas que cite Hypéride, Epicrates paraît seul responsable des affaires sociales : c'est la mine d'Epicrates qui est menacée de confiscation. De riches citoyens y sont intéressés, mais en vertu d'arrangements pris avec Epicrates et qui ne regardent pas les tiers ; ces arrangements leur attribuent des parts. Il se peut aussi que tous les associés soient directement tenus, comme cela semble avoir été le cas dans le plaidoyer contre Phainippos ('). Cette situation est
(') 20 : /.al -zo -rîXî'jTaTov vjv £[j.i oil zr\ Tco'Àôt ip'.y. TaXavxa xaTaÔîTvat, TaXav-ov xa-rà tïjv [xîpt'oa [xt^ii/ry^ y^p' ^^^ [Jl/j-ûot' ôîcpîXov, xàyw Tou OT,[x£'jOiVxo(; [XîxaXXo'j.
(^) BlaS3 : çpTjVavToç yàp Auaàvôpou to 'ETT'.xpaxou; |ji£xaXXov xou naXXTjV£(Dç to<; svToç xtov {xexpwv xîx[ji.ti[X£Vov, ô' Tjpyâ^sxo ixàv r^ùr^ xpta l'xT,, |X£XcTyov o' aùxou o! TrXoujtwxaxoi ay£Oov xt xùiv £v xtj 7roX£'..
(') Ziebartli 25 : les sociétés d'adjudicataires des impôts avaient le même caractère, du moins en Egypte. L'État ne les reconnaissait pas comme des personnes juridiques. Un seul des associés [jL£xoy^oi ou xoivtov£; intervenait au contrat vis-à-vis de l'État.
encore celle des quatre individus auxquels a été louée l'ancienne banque de Pasion (').
Nous trouvons dans un autre plaidoyer de Démosthène (^) une curieuse application du cautionnement aux affaires de banque. Le banquier Héraclide ayant pris la fuite, les cautions ol syyj'/^Tal rô; 7pa7i£!^r,; dirigent les opérations, font rentrer les dettes et rétablissent la situation. Ces cautions, qui garantissent l'ensemble des affaires, doivent être indemnisées. Il est probable qu'elles le sont par une participation aux profits qui en fait des espèces d'associés.
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES
Je distingue les groupements professionnels , les confréries formées entre hommes de même profession et les associations professionnelles proprement dites ou corporations.
Que les hommes se groupent d'après la profession qu'ils exercent, rien de plus naturel. Il y a une sympathie spontanée qui naît entre les hommes de même métier. Le métier est, comme le village, une petite patrie dans la grande. Tous ceux qui y appartiennent parlent la même langue, ont les mêmes usages, et, dans une foule de circonstances et d'événements de la vie, pensent et sentent de même. Mais ces groupements momentanés, en vue d'une fête à célébrer, d'un plaisir à prendre en commun, ne sont pas des corporations. Ce qui fait cellesci, au sens précis du mot, c'est l'intérêt professionnel. Évidemment, les corporations n'ont pas commencé par là : souvent elles ont débuté par être des confréries. Les membres solennisent ensemble l'anniversaire du patron; la fête religieuse a comme suite des réjouissances pro-
(1) Dem. p. Phorm. 13.
(*) C. Apatour. 10.
fanes. Entre gens qui se connaissent et qui s'aiment, les joies et les peines deviennent communes : naissent les œuvres d'assistance mutuelle. Enfin les intérêts mêmes du métiei', la sauvegarde du gagne-pain de chacun, le perfectionnement des procédés de fabrication viennent à l'ordre du jour et dès lors, la véritable corporation est formée.
I/association professionnelle se distingue donc, par le but qu'elle poursuit, de la société commerciale dont il a été question tantôt. Ici, le bénéfice immédiat que les sociétaires cherchent à obtenir et se proposent de partager entre eux : là, le bien des membres ou le bien du métier, le premier se réalisant par les œuvres d'assistance, le second par la réglementation du métier.
L'association professionnelle proprement dite ou corporation diffère du groupement professionnel : la première est, de son essence, permanente, elle ne se comprend que si elle possède la personnification civile qui lui assure une existence capable de dépasser en durée celle des membres actuels; la seconde est formée en vue d'actes à accomplir immédiatement et cesse dès qu'ils sont accomplis.
Il ne faut pas non plus confondre la corporation avec la confrérie formée entre gens du même métier. La confrérie a un but permanent, jouit de la personnification civile. La corporation peut avoir un caractère religieux, être en partie, mais en partie seulement, une confrérie. Elle SL, de plus que la confrérie, comme but, la défense des intérêts de la profession et en particulier la défense des intérêts de ses membres.
Trois types donc : associations professionnelles momentanées ou groupements professionnels; associations professionnelles à caractère uniquement religieux, mais permanentes, ou confréries ; associations professionnelles, proprement dites, avec un but professionnel ou corporations.
Cherchons dans quelle mesure ces trois types ont existé en Grèce.
Je placerai en première ligne les associatiois de marchands et d'armateurs. Strictement, elles sont en dehors de mon sujet, puisqu'elles sont formées entre commerçants ; mais leur étude nous aidera à éclaircir ce qui regarde les associations professionnelles dans l'industrie. Nous rencontrons ces groupements en divers lieux. Il nous suffira de nous arrêter aux associations qui existaient à Athènes et à Délos.
Recueillons d'abord quelques faits; nous chercherons ensuite à les apprécier. Je résume, dans ce qui suit, l'exposé de Ziebarth.
1) CIA 68. Cf CIA I 3f, 35. La plus ancienne des gildes commerciales, Handelsgilden, est celle dont on trouve déjà au V* siècle les traces à Athènes. Elle est établie au Pirée. Elle forme, sous le titre o[ vaùxXr.po'., une « grande et puissante corporation. »
2) CIA II 171 antérieur à OJ. 115. Au IV*^ siècle, elle apparaît sous un titre plus complet : ol stji-opo!, xal va'jx>vrjpo!.. L'inscription est un décret du peuple. Les marchands et armateurs ont exposé qu ApoUonidès, fils de Démétrios de Sidon a manifesté sa bienveillance envers le peuple athénien. L'inscription est mutilée en cet endroit. 11 est probable que ce personnage s'est rendu utile aux négociants athéniens de passage à Sidon En conséquence, le peuple lui décerne divers honneurs et privilèges; entre autres, le titre de prbxène.
3) Dans CIA II 3, 1 339, on retrouve encore ses traces : le texte est une inscription funéraire en l'honneur de son Proxène Argeios, fils d'Argeios de Tricorynthos a-TpaTTiyr.o-a; sttI tov n£',pa!.à.
4) CIA II 475 (!*"■ siècle av. J.-C), la dernière mention de la corporation (') va'jxA'/.pwv xal £[jL7:6pwv tcov cpspôvTwv
(*) Ziebarth " dieselbe Korporation oder eineWeiterbildung,,.
Tr.v o-jvooov TO'j Aw; toO Zsvioj. Ils envoient leur TajjLÎa; à la Boule d'Athènes pour demander l'autorisation de placer l'image de leur proxène Diodoros, dans le local des épimélètes du port.
D'après Ziebarth, tous ces documents émanent de la même corporation. Le fait serait du plus haut intérêt, car nous aurions un exemple de corporation formée entre citoyens de la ville où elle est établie; tout au moins à l'origine, car à l'époque des deux derniers documents, il faut supposer qu'elle s'était ouverte aux étrangers.
D'abord la preuve manque que tous ces documents concernent la même association. Ensuite, rien ne montre que les documents 1 et 2 aient rapport à une corporation : il se peut qu'ils concernent les marchands et armateurs en général, en tant qu'ils exercent leur profession (groupement professionnel) et non en tant qu'ils forment une union de métier (corporation).
Quant aux documents 3 et 4, ils regardent une confrérie ou une corporation, mais il n'est pas certain qu'il ne s'agit pas de deux associations distinctes et ne comprenant que des étrangers.
Nous connaissons aussi à Athènes des associations de marchands étrangers.
1) Celle des marchands de Kition. En 333, les marchands de Kition (') demandent au peuple d'Athènes le droit d'acquérir un terrain pour y fonder un temple d'Aphrodite; ce droit leur est accordé comme il l'a été précédemment aux Egyptiens pour le temple d'Isis.
2) Celle des Égyptiens dont il vient d'être parlé. Les associations de marchands, établies à Délos, sont
particulièrement nombreuses.
Pour cette ville, nous pouvons dresser toute une liste d'associations composées d'étrangers. Je les ai citées
plus haut; ce sont celles des négociants naviguant vers la Bithynie, celle des Poseidoniastes, des Héracléistes('). D'autres inscriptions émanent des Athéniens et des Romains (-) habitant à Délos et des commerçants et des armateurs (^). Avons-nous affaire dans ces derniers cas à des groupements momentanés ? Cela est probable, car la règle générale paraît être que tous les groupements de commerçants, réellement constitués, c'est-à-dire permanents, ont une divinité protectrice dont le culte est l'un des objets principaux de l'association. Ce caractère de permanence se reconnaît certainement dans les exemples d'abord cités, Poseidoniastes, Héracléistes (*).
Nous venons de reconnaître l'existence, à côté de groupements momentanés, d'associations permanentes de marchands.
Quel est leur caractère ? Confréries ou corporations ?
Toutes me paraissent avoir commencé par n'être que des confréries. Il est bien remarquable que les exemples les mieux connus nous fassent connaître des groupements entre étrangers.
Ces sociétés fondées par des étrangers d'une nationalité déterminés ne tardent pas à s'ouvrir à des étrangers d'autres nationalités et même à des citoyens. Tel paraît avoir été le cas de l'association de marchands en Ihonneur de Zeus Xénios. Elle a été citée plus haut sous le n" 4 (").
(i) Ziebartli 30.
[*) Je rappelle encore les associations de Romains et d'Italiques dont il a été question ailleurs. Régies par le droit romain, elles ne doivent pas nous arrêter ici; voir Schultess De conventibus civium Romanorum Berlin 1892 38-56.
(') Autres formules, supra. Livre I, Ch. III.
(*) Voir encore Ziebarth 31, les corporations, moins importantes, d'autres villes.
(°) CIA II 475. Cf. la note du Corpus et CIG avec la note de Boeckh et Wachsrauth Stadt Athen II.
Parmi ses membres figurent des étrangers et des Athéniens. On croit qu'elle était établie au Pirée ('). La communauté d'origine a donné la première impulsion à ces associations de marcliands étrangers. Loin de leur patrie, ils ont éprouvé le besoin de se grouper entre hommes de même race. Ce n'était pas seulement le sentiment : c'était encore l'intérêt qui les poussait à se réunir. La forme qu'ils ont donnée à leurs associations est celle d'une confrérie religieuse. Elle a comme siège un sanctuaire où se célèbre le culte d'une de leurs divinités nationales. La confrérie jouit de la personnification civile, possède des immeubles, reçoit du peuple des privilèges et des concessions. On peut même se demander si la personnification civile a jamais été étendue aux associations autres que les confréries. Elle ne se perd pas, si d'autres buts s'adjoignent dans la suite au but primitif : nos associations de marchands prennent peu à peu un caractère d'institution économique mieux marqué et tiennent de là leur situation d'association professionnelle proprement dite ou corporation. Ce n'est pas que ce caractère nouveau apparaisse avec une entière netteté. Prenons comme exemple, les Poseidoniastes et les Hermaïstes de Délos (-) : chacune de ces corporations a son local, lieu de réunions profanes, où se rencontrent les membres et où, tout en causant et en se divertissant, ils s'occupent de leurs intérêts matériels. Cela suffit pour que ces associations se distinguent des simples confréries. D'après Ziebarth^ le caractère professionnel s'est tellement développé que ces corporations se sont trans-
(1) Homolle Les Romains à Délos BCH VIII 112.
(-) Description du local des Poseidoniastes, BCH VII 462. Cf. la description du local des Hermaïstes, Homolle BCH VIII 116 : l'édifice ne doit pas être considéré comme un dépôt de marchandises, encore moins comme un marché; les caves sont étroites et il n'y a ni greniers ni boutiques.
formées en véritables sociétés. C'est ainsi qu'à propos de la gilde athénienne qu'il croit avoir découverte, il regrette que nous ne sachions presque rien « du montant du capital avec lequel la Gilde travaillait, des entreprises communes réalisées, eu un mot, du contrat conclu entre les membres )>. Tout ce que nous savons, ajoute-t-il, c'est que la société s'est peu à peu éloignée de son but lucratif (Vermôgenszweck) et à la fin a pris la forme ordinaire d'une confrérie religieuse. Il reproduit cette môme observation au sujet de la Gilde des Héracléistes à Délos.
Les documents qui nous sont parvenus ne me paraissent pas permettre ces conclusions. Nulle part, on ne voit trace d'une activité commune en matière commerciale. Tout au plus les confréries fondées à Athènes et à Délos entre marchands sont-elles arrivées à former des corporations.
J'arrive aux associations professionnelles dans l'industrie : si l'industrie avait eu la même importance que le commerce, elle aurait fait surgir des associations du même genre; elle aurait établi entre hommes exerçant le même métier, entre petits patrons, certains liens de nature religieuse ou professionnelle et créé des confréries d'abord, puis des corporations.
Des groupements d'individus de même profession n'ont pas été inconnus en Grèce. Ainsi CIA II 3, 1327, douze TcX'jvr,; (') font ensemble une offrande : ol tîA-jvt.ç N'j|jLcpa',5 £'jçâ[jL£vo', àviOeo-av xal Ôsolç Trà^^v; mais est-ce là autre chose qu'une rencontre fortuite ou momentanée en vue d'un objet unique ?
A Cos (^) : dans une inscription du IV'' siècle sont nommés les médecins CoL-zpoi, les forgerons ^/yly,z\ç, les potiers
(*) Ouvriers de bains ou foulons.
(-; Prott Fasti Saci i 5 = Ch. Michel 716 -= Waltzing Corporations professionnelles T. III 179.
xspatjisr;. Une part des victimes leur est attribuée dans les sacrifices. Une autre inscription, déjà citée, impose des sacrifices aux fabricants de rames toC xw-oq-jcrTai, aux marchands de poissons, aux ouvriers qui tirent les navires à terre toI vstoXxai. Ces obligations imposées aux hommes de certaines professions ne prouvent pas l'existence de corporations, ni même de confréries. Nos lois sont remplies d'articles qui concernent des catégories déterminées de personnes. Elles attestent l'existence de ces catégories : rien de plus.
Jusqu'ici, nous avons bien rencontré quelques mentions de groupements professionnels dans l'industrie. Ces mentions se multiplient à l'époque romaine, en Asie Mineure, et cette fois, ce sont bien de véritables associations permanentes et non plus de simples groupements momentanés. Il suffit de donner comme preuves, CIGr 3498 et BCH XI 100 n. 23, inscriptions honorifiques qui mentionnent les services rendus à la corporation. Celle-ci constitue donc une association permanente ('). Ziebarth a dressé la liste de ces associations. Pour donner un exemple : à Thyatire, on cite to Ipyov twv [jaciÉwv les teinturiers, ol xe^y-i^elç les potiers, ol iu.y.zz'jôjjLSvo'. les tailleurs, ol dp-coy.ÔTzo'. les boulangers, ol [i'j^iielç les corroyeurs, ol XoLvàpioi les ouvriers en laine, ol Xt.vo'jpyo( les tisserands, ol yjXxel;, yyXxoTJTzoï les forgerons, ol 7X'jTOTÔ[jio!. les tanneurs, ol toO (jTCf.'zy.^ioy éprao-Tal xal TrpoçsvY.Tal 7W|j.âTwv les ouvriers du marché aux esclaves (?) et les marchands d'esclaves.
Ici, se posent deux questions : quelle est l'origine de ces associations ? Quel est leur but ?
Quelle est leur origine ? Deux solutions se présentent. Ces corporations sont tout simplement romaines, nées de l'introduction du droit et des coutumes romaines.
(') Clerc De Rébus Thyatirenorum Paris 1893 89.
ou elles sont antérieures à la conquête et continuent, même sous une forme romanisée, des institutions du droit grec.
Dans l'état de nos sourrcs. cette questionne laisse pas d'être embarrassante. Les corporations d'Asie offrent, quand on les compare aux corporations romaines, de fréquentes et parfois singulières particularités. Celles-ci s'expliquent par la situation" spéciale faite en Asie aux corporations vis-à-vis du ;>()uvoir central. La loi Julia de CoUegiis soumettait l:i création des corporations à l'autorisation de l'Empervur ('). A cet égard, les villes d'Asie, tout au moins es villes libres (-), jouissaient d'une situation privilégiée. On leur avait laissé presque intacte leur ancieniu onstitution. Elles organisaient leurs collèges à leur gié. Il reste deux lettres intéressantes dans le recueil de Pline. Les Amiséniens avaient demandé la faculté de conserver leurs éranes contrairement à l'édit du gouverneur. L'empereur répond : « si leurs lois permettent aux Amiséniens d'établir des éranes, nous ne pouvons pas les empêcher d'en établir. » Et il ajoute : ce Dans les cités soumises à nos lois, cette faculté ne peut être accordée. » Les particularités que l'on signale tiennent donc à l'indépendance que les cités avaient gardée en cette matière. Autorisent-elles une conclusion en ce qui regarde l'origine même des corporations ? C'est l'opinion de M. Ziebarth : partant de ce fait que les cités d'Asie avaient conservé leur ancienne constitution, il écrit p. 107 : « la supposition que les corporations industrielles aient été introduites par les Romains dans les cités d'Asie, manque dès lors de toute vraisemblance ». Cet argument n'aurait de force que si nous savions en vertu de quelle disposition de leur
(ï) Waltzing I 123.
(«; Ibid. 128.
constitution, les cités étaient souveraines dans ce domaine. Rien ne nous dit que nous ne sommes pas en présence d'une application de leurs pouvoirs généraux en matière d'association, lesquels s'étendirent aux corporations professionnelles, quand, à l'exemple des Romains, les citoyens grecs d'Asie commencèrent à les multiplier.
Deux indices me paraissent devoir être relevés, car il ne peut s'agir de preuves décisives : d'abord l'absence de traces laissées par de véritables corporations à l'époque anté-romaine ; ensuite leur rareté dans la Grèce propre même à l'époque romaine ('). Il semble donc vraisemblable que les groupements momentanés ou purement religieux qui existèrent de tout temps en Grèce reçurent une vie nouvelle au contact des Romains et s'appropriant le droit de ceux-ci, devinrent des associations professionnelles.
Il reste une difficulté : pourquoi en Asie Mineure et pas dans le reste de la Grèce ? On comprend que les corporations se soient multipliées en Asie Mineure, mais non qu'elles ne se soient pas créées en Grèce d'Europe. La nécessité de demander l'autorisation de l'empereur n'était pas un obstacle insurmontable.
Il faut supposer une cause économique. Où en était à cette époque la Grèce d'Europe ? Les anciennes villes étaient expirantes ; la population descendait peu à peu : tout déclinait. Les cités d'Asie étaient mieux partagées. Les métiers plus prospères, exercés par plus d'individus, purent donner naissance aux associations professionnelles permanentes.
(') On cite : Athènes, tô xo-.vov twv spYa^ojjisvcov CIA II 1332. Argos CIG 1134 ol aiTra ?)ToXrjaa-ai; 1135 oî. Aro-.oajxat (?i; 113G o'. \izi~.%'. dans lesquels Boeckh voit des artisans. Cf. Waltzing Corporations professionnelles III, Achaïa.
Quel était le caractère de ces groupements ? J'ai résolu implicitement la question dans ce qui précède. Ce n'étaient certainement plus de ces réunions accidentelles comme nous en avons signalé. C'étaient de véritables associations permanentes; c'étaient des corporations et non de simples confréries.
Il ne nous reste que de faibles témoignages de leur activité : dédicaces, offrandes, décrets honorifiques, tout cela constitue la plus grande partie des souvenirs qu'elles nous ont laissés. A cela ne se bornait pas leur action. Je remarque d'abord qu'elles ont un caractère laïc bien marqué. Elles n'ont pas dans leur titre le nom d'une divinité; dans leurs décrets, peu d'actes du culte. Elles s'occupaient donc d'intérêts profanes.
Ces corporations se mêlèrent parfois d'une façon fort active à la vie politique des cités et on peut même se demander si on ne se trouve point parfois devant de simples clubs ('). On a été jusqu'à supposer que dans certaines villes, les corporations étaient des groupements officiels de la cité. C'eût été le cas pour Philadelphie. Nous avons de cette ville deux inscriptions qui citent l'une, la tribu sacrée des ouvriers en laine, y, Ispà cp'j).T, Twv £pî.o'jpYwv, l'autre, la tribu sacrée des cordonniers, Ti lepà cp'jXr, Twv o-x'jtswv. Une troisième inscription plus importante est un décret honorifique pour un bienfaiteur de la cité : on y lit que sept tribus votent des statues et que les ouvriers en laine sont chargés d'en élever une C)- On e^i ^ conclu qu'à Philadelphie « les corporations d'ouvriers formaient la base de la division politique » ("').
(1) Levy Rev. Et. Grecques 1895 209.
(') CIG 3422.
(3) Waltzing 174.
A Apamée ('), une particularité plus curieuse encore nous est révélée par une inscription : les corporations étaient localisées dans les divers quartiers ou rues de la ville (2).
Les corporations ne négligeaient pas non plus les intérêts professionnels et autres de leurs membres. Il nous est resté le souvenir de la grève des boulangers à Magnésie du Méandre.
D'autre part, nous n'avons pas, dans les inscriptions, de traces d'institutions d'assistance mutuelle comme il en existait dans les corporations romaines (•'). Cependant à Hiérapolis en Phrygie, au collège des teinturiers en pourpre se rattache une soyao-'ia 8p£|i.ti.aT!.x'/i. Wagener y voit une corporation de jeuues ouvriers, un atelier pour les enfants pauvres, M. Waltzing suggère que ce pourrait être une institution de bienfaisance. Dans ce même ordre didées, rappelons l'exemple des tailleurs de Thyatire (^) qui « avaient bâti, en l'honneur des Césars, avec les revenus de leur travail et à leur frais (?), un tripyle conduisant à des portiques et des habitations ouvrières » : nous avons ici un emploi tout à fait particulier des ressources communes dont nous ne connaissons pas d'autre exemple {^).
L'esprit d'association en Grrèce, à l'époque antérieure à la conquête romaine, ne s'est guère manifesté ni dans
i') CIG3960^
(^) Ziebarth 108.
(^) Jo parle du " but funéraire „ des collèges romains. Voir sur ce point Waltzing I 300: Les corporations et la charité. Sur les corporations d'Hiérapolis, Cichorius Altertiimer von Hiérapolis IV Erganz.heft des Jahrb. d. K. Arch. Inst. 1898.
(*) CIG 3480.
{^') "Waltzing 188. Je renvoie pour d'autres détails à cet ouvrage.
le domaine industriel, ni dans le domaine commercial. Il a été au contraire d'une fécondité extraordinaire dans le domaine religieux (*). Le contraste est significatif. Toute idée, tout sentiment puissant poussent les hommes à se réunir pour le défendre en commun. Les causes qui sont faibles par elles-mêmes n'ont que des protecteurs isolés. Il en est de même pour les intérêts matériels : leur importance peut se mesurer par le nombre et la force des associations qu'ils suscitent.
(') Foucart Associations religieuses.
LIVRE IV
Le travail et la question sociale.
Je me propose d'étudier ici le travail sous un dernier aspect, dans son action sociale.
Nous l'avons constaté, en certains Etats, à Athènes, par exemple, s'est introduite une organisation économique différente de celle des époques primitives. Ce changement a réagi sur la vie politique de la cité, fait naître des problèmes jusque là ignorés, déterminé des mouvements d'opinions tout nouveaux. Par contre, d'autres Etats, Sparte notamment, sont restés en arrière. De là, deux types bien marqués. Il me suffira de les décrire, pour retracer dans ses deux phases principales l'histoire des classes ouvrières, celle où elles ne sont encore presque rien, celles où elles commencent à être quelque chose dans l'Etat.
Ces deux phases ne vont pas sans souffrances et sans crises. Dans la vie des sociétés, comme dans celle des individus, les heures douloureuses sont celles où le souvenir s'arrête le plus volontiers, et, plus que jamais, les préoccupations du temps où nous sommes nous font un devoir de fixer notre attention sur les grandes dates de l'histoire des classes ouvrières d'autrefois : je veux dire celles où surgissent ce que nous appelons couramment les questions sociales. Les cités antiques n'y ont pas échappé plus que nous : elles les ont connues, d'abord sous une forme fort éloignée de celles qu'elles ont aujourd'hui, plus tard sous une forme qui s'en rapproche
davantage; mais jamais les questions sociales n'ont pris en Grèce la forme contemporaine de la question ouvrière ; car jamais les travailleurs grecs n'en sont arrivés à être tout dans l'État.
Mon sujet ne comprend pas seulement l'étude des faits historiques : je ne dois pas me borner à retracer les progrès de l'égalité politique et l'influence croissante, dans certains centres, des classes inférieures, ni à dépeindre dans d'autres cités, par un contraste frappant, l'activité humaine comme arrêtée dans son essor et enchaînée à des traditions surannées. Je ne puis omettre l'exposé des idées que les faits ont inspirées aux penseurs. Il n'est pas plus possible de les passer sous silence qu'il ne serait possible à l'historien des classes ouvrières d'aujourd'hui de se taire sur le mouvement socialiste. Comme les temps présents, l'antiquité a eu des novateurs hardis qui n'ont point reculé devant la tâche périlleuse de refaire la société tout au moins dans les livres. Leurs idées ont-elles pénétré dans le peuple ou ne sont-elles point sorties des écoles? Sous d'autres formes, des idées, au fond analogues, ont-elles eu le don de fasciner les masses? Je n'essaierai pas de retracer le développement complet de la science sociale en Grèce : je l'étudierai dans trois œuvres essentielles et qui dominent tout le reste, la République et les Lois de Platon, la Politique d'Aristote.
Les doctrines des maîtres ne méritent pas seulement de nous arrêter, pour elles-mêmes, pour leur profondeur et leur originalité, ni pour l'écho qu'elles ont pu avoir. Ces penseurs ont vécu au milieu d'une société à bien des égards nouvelle. Ils ont cherché, comme nous osons tenter de le faire après eux, à dégager les éléments de la question sociale, à remonter à la cause du mal qu'ils constataient autour d'eux. Leurs théories sont un témoignage historique qu'il importe de recueillir exactement, tant son autorité est demeurée puissante. Nous essaie-
rons ensuite de vérifier si ce témoignage correspond à la réalité. Telle est la division de ce livre : en une première partie, les théories ; en une seconde, les faits. Cet ordre est celui qui répond le mieux à l'objet de cet ouvrage : j'ai essayé de décrire l'organisation économique de la Grèce ancienne et tout à coup se dresse devant moi une objection. Elle repose sur les livres de Platon et d'Aristote; on voudrait les invoquer comme preuve d'une transformation de la société beaucoup plus profonde que celle que nous avons admise ('). Ouvronsles donc à notre tour, allons-y chercher la pensée exacte de ces maîtres ; rapprochons-la ensuite de la réalité et nous aurons achevé de marquer la véritable place de l'industrie dans la vie sociale des Grecs.
(^) Parmi les auteurs modernes qui ont surtout scruté ces témoignages, je citerai, en toute première ligne, Pôhlraann Antiker Kommunismus et Aus Altertum uiid Gtgenwart. Je rappelle aussi les quelques pages de Szanto dans Serta Harteliana citées au commencement du Livre II, supra.
CHAPITRE PREMIER
La critique de l'organisation sociale d'après Platon et Aristote.
Apparition de la richesse. Crise morale.
Platon et Aristote ne sont pas les fondateurs de la science sociale : avant eux, il y a les sophistes et Socrate.
L'apparition des sophistes est, à elle seule^ un témoin irrécusable des temps nouveaux qui commençaient. Des problèmes surgissent; la tradition ne suffit pas pour les résoudre ; l'esprit critique la passe à son crible et travaille à ruiner les vieilles croyances. Tout entier à son travail de démolition, il ne s'inquiète pas de reconstruire et il n'a pas d'autres solutions à donner aux esprits et aux consciences que la recherche de l'intérêt personnel. Quand les croyances qui nous élèvent au-dessus de nousmêmes, qui nous arrachent à nos instincts, sont détruites, il reste le « moi ». L'égoïsme, que gênait la loi morale désormais abolie, prend sa revanche. C'est la conclusion dernière, dans le domaine moral et social, auquel aboutissent les sophistes : chacun pour soi ; place au plus fort..
Apparaît Socrate et toute sa doctrine est un appel énergique à l'action individuelle en vue d'accomplir le devoir. Parmi les grandes choses qu'il a faites, il
n'en est pas de plus grandes que le rétablissement du principe de la moralité au centre de la science sociale : le juste et l'injuste ne sont plus des créations arbitraires de la conscience individuelle. Le juste, c'est ce qui doit être, c'est ce qu'il faut faire, c'est l'idéal qu'il faut s'eiforcer de réaliser dans la société humaine. Le devoir remonte sur son trône pour commander à toutes nos actions, pour les régler et les diriger (').
Le sage est optimiste : il s'adresse à la jeunesse des classes dirigeantes; il suffit, lui semble-t-il, qu'elle sache vouloir et les crises se dénoueront, l'ancienne prospérité reviendra, les vieilles vertus refleuriront (^).
Telles sont les deux grandes paroles qui retentissent tout d'abord au milieu de la société grecque en transformation et qui lui disent où est le salut.
Socrate n'était ni un révolutionnaire, ni un mécontent, ni un pessimiste : il prenait la société telle qu'elle était et il cherchait à en tirer le meilleur parti possible. C'est dans un tout autre esprit que Platon et Aristote considèrent leur temps; ils le soumettent à une critique acérée et amère et quand ils ont fini d'étaler toutes ses faiblesses et tous ses vices, il le condamnent jusque dans les choses dont il est le plus fier.
Ni l'un ni l'autre ne sont des admirateurs des « merveilles de notre siècle », Ils ne sont pas dupes de ces apparences de richesse et de bien-être qui se montrent autour d'eux.
{^) Sur les rapports de la morale et de la politique, voir les belles remarques de Oncken Die Staatslehre des Aristoteles 1 167; sur " la confusion faite par les Grecs entre l'éthique et la sociologie „, Souchon Les théories économiques dans la Grèce antique Paris 1878 Chap. 1er.
(*) Dôring Die Lehre des Sokrates als Sozialreformator Munich
Rendez-nous, à la place de ces palais, la chaumière de nos ancêtres. Entendez Platon (') : Thémistocle, Cimon, Périclès sont « les vrais auteurs de tous nos maux » ; «ils ont rempli la ville de ports, d'arsenaux, de murailles, de tributs et d'autres bagatelles ». « Ce n'est qu'une enflure, une tumeur pleine de corruption », car ils ont oublié l'essentiel, « la justice et la tempérance ». Ils ont soigné le corps : ils ont négligé Pâme. L'âge d'or est passé et bien passé, et je ne sais rien de plus étonnant que ce spectacle de deux grands esprits qui se dressent devant une société en plein progrès matériel et qui, sans ménagement, maudissent ce progrès.
Que voyaient-ils donc autour d'eux qui pût à ce point les impressionner ?
Au Y" et au IV* siècle, un grand changement économique s'est produit dans certaines cités et surtout à Athènes : personne ne l'a mieux analysé qu'Aristote dans la Politique.
Cette analyse paraît d'abord d'une forme un peu dure ; mais bientôt on est saisi par son extraordinaire profondeur. Au premier moment, on se croirait dans une caverne obscure : les yeux ne tardent pas à se faire à ce demijour et à y acquérir une puissante acuité.
Essayons de reproduire la pensée d'Aristote, dans ses propres paroles, pour autant que le permettent les variations de sa terminologie (-).
La vie de l'homme suppose la possession d'une certaine quantité de biens matériels : l'extrême pauvreté n'est pas compatible avec une existence honorable ; mais quelle sera la limite ? Elle est marquée par nos besoins.
Cette limite n'est pas toujours observée et de là, deux sciences, deux arts différents -ziyyr^ : l'oikonomique qui
(1) Gorgias 519 A.
(«) Polit. 1 1256 a s
a pour but la satisfaction de nos besoins, ou comme le dit Aristote, l'accumulation des choses nécessaires et utiles à la vie en commun dans la cité et dans la famille (') et la clirématistique qui a pour but l'accumulation de la richesse, le gain; la première est conforme à la nature ; la seconde nous crée des besoins factices.
Cette caractéristique est capitale : l'oikonomique est selon la nature: elle l'est parles besoins qu'elle satisfait; elle Test en ce qu'elle tire de la nature même les moyens de les satisfaire, fruits et animaux; elle l'est enfin en ce qu'elle en use selon leur nature; car ainsi un vêtement : en faire l'objet d'un négoce est s'en servir contre sa nature qui est d'être utilisé directement. Une chaussure, d'après sa nature, est destinée à nous chausser : l'échanger contre de l'argent, c'est l'employer pour un usage autre que celui en vue duquel elle a été faite.
La chrématistique a les marques contraires : le principal en elle, c'est qu'elle ne reconnaît aucune limite; elle est insatiable comme les besoins factices auxquels elle pourvoit.
Elle a en vue non la réunion des moyens propres à la satisfaction de nos besoins, mais l'accumulation de la monnaie. Elle emploie à cet effet le commerce, lequel se bornant à échanger des objets déjà précieux en euxmêmes, ne crée pas à proprement parler une chose utile, ne produit pas une valeur (-).
On pourrait, d'après ce qui précède, se méprendre sur la pensée d'Aristote : l'agriculture est sans aucun doute
(') I 1256 b "25 : 0T^7aup'.j|j.o? yprjij.àxtov npoç ^w/jV àvayxatcov xal yprjat'acov zlç xo'.vwvt'av ttoXsw; -q o'.xiaç.
(^) 1257 b 20 : s'ax'. yàp ïxépoL tj ypTijjiaTtaTixri xal 6 7tXo\j'zo(; 6 xaxà cp'jatv xal ajtrj {xèv ol/Covo[ji.r/.rj, /)' ôè xaTirjX'.XT), tto'.TjTixti ypTjjxaTWV oa Tràv-wç, àXX' Y) ô'.à ypTjjj.aTcov ixzxoi.^o'krici xal ôoxst Trepl xô vo|Jna;j.a auxTi sTvai.
à ses yeux, le moyen d'acquérir que recommande en toute première ligne la nature. Ce n'est pas le seul. Il faut d'abord mettre sur la même ligne, la vie des pasteurs ('). Ensuite il faut ajouter la pêche, la chasse et même la piraterie. Élever les troupeaux ou les enlever, pâtres ou corsaires, les deux professions se valent. Elles sont suivant la nature : que voulez-vous de plus ? Voilà où conduit l'idéologie. Il est vrai, Aristote apporte une restriction au droit des corsaires : « la guerre, dit-il, est aussi un moyen d'acquérir conforme à la nature cpù^s', xTYiTixT, (2) ; la chasse en est une partie : elle s'applique aux bêtes sauvages et aux hommes qui, nés pour obéir, refusent de se soumettre, de sorte qu'une guerre faite contre de tels hommes est juste d'après la nature {^) ».
Il faut supposer que cette même restriction s'étend aux corsaires ; mais qui jugera dans les cas douteux et même dans ceux qui ne le sont pas ?
Les considérations historiques qui suivent nous feront mieux comprendre la différence qui existe entre les deux sciences.
Aristote remonte jusqu'aux débuts de la vie sociale ; il ne s'attarde pas à les décrire en détail ; Platon s'en était chargé dans les Lois.
C'était tout de suite après le déluge (*). Les rares
(') 1256 a 40 : o'aoi yt auxdcpuxov l'-y^o'jjt ttjv spyaatav xal jxtj ot' à/XaYYJs xal xaTr-fjXîîaç xofjLt^ovxat T7)V ipocpfjV^ vojjiaoïxo!;, yziùç>y>.-Koç, Xrjaxpixôs, àXisuTixoç, ôïipsuTixo'?.
(*) 1256 b 25. Voyez sur ce passage la note de Newman The Politics of Aristot Oxford 1887 T. II.
(^) Il est bien entendu que la piraterie ne peut s'exercer contre les Grecs, du moins aux yeux d'Aristote, Eth. Nie. 4, 3, 1122 a 7 et 5, 10, 1134 a 19.
{*) Lois III 677 s. Voir sur cette doctrine et ses diverses manifestations, le beau travail de Pôhlmann Das romantische Elément im Kommunismus und Sozialismus der Griechen, Aus Altertum
écbappés de ce désastre étaient quelques habitants des montagnes. Ils ignoraient les procédés par lesquels les habitants des villes cherchent à satisfaire leur avidité, cause de leurs désordres. Tout avait péri et tout devait être découvert à nouveau. Il fallut des siècles pour acquérir les sciences et les arts de Dédale, de Palamède et des autres. Voici l'essentiel : parmi eux n'habitaient ni la richesse, ni la pauvreté et les mœurs les plus justes régnaient; ils n'avaient ni or, ni argent et étaient donc à l'abri des passions qu'ils font naître, l'injustice, la jalousie, l'envie.
On retrouve ici les idées, qui s'étaient déjà présentées aux sophistes (*), sur l'état de nature. Les conséquences qui en sont tirées diffèrent.
Je reprends l'exposé d'Aristote : la première communauté se suffisait à elle-même; ses membres se procuraient directement ce qui leur était nécessaire. La société devint plus nombreuse, les rapports se compliquèrent : alors apparut l'échange mais pas encore le commerce. L'échange se pratiquait sous la forme du troc limité aux objets indispensables ; par exemple du blé contre ciu vin. Cet échange était encore selon la nature, car il tendait uniquement à la satisfaction des besoins et à rien de plus. Aujourd'hui encore des peuples barbares vivent ainsi : je souligne le mot barbares, quoiqu'Aristote ne l'emploie probablement pas dans le sens de non-civilisés ] mais tel est bien le sens qu'il a pour nous, condamnation de toute la théorie du philosophe.
L'échange ainsi pratiqué n'est qu'un moyen très accessoire de se procurer ce qui est nécessaire à la vie;
(') Isocrate est dans le même courant d'idées VII, 24, 26, 30, 44 ; VIII 75. Il s'imagine que dans les temps anciens la misère était inconnue à Athènes. Frohberger De opificum condicione 9 semble prendre ces rêves pour des témoignages historiques.
les moyens les plus ordinaires sont la pêche, la chasse, la piraterie; mais les moyens principaux, sont l'agriculture et rélevage qui tirent de la nature de quoi se nourrir, se vêtir, etc. (').
Vient la monnaie; elle facilite l'échange; avec elle apparaît le commerce ou, pour réunir les deux mots en une seule expression, apparaît l'échange commercial qui a pour but l'acquisition et l'accumulation de la monnaie : l'homme cherche à s'enrichir ; il poursuit le lucre.
L'échange commercial, l'acquisition de la monnaie, s'opèrent de diverses manières : par le commerce d'abord £|jL7iop{a et celui-ci suppose plusieurs collaborations, fournissant le navire, vauxXripLa, la cargaison, cpopT'/iyia, et la mise en vente de celle-ci Tuapào-Tao-',; {^). Ensuite par le prêt à intérêt Tox!.a-|i.o; {^). Enfin par le salariat {jL'.o-OapvLa qui peut s'appliquer à des ouvrages mécaniques pava-jo-wv Tsyvwv ou à des travaux purement corporels de manœuvres qui n'ont que leurs bras, Yj os twv à-rsyvwv xal
Tw a-o)|jiaT', |j.ovfo yp7,(7{|j.(ov , artisans ou journaliers
Parmi les professions manuelles epyaa-ia'. , les plus relevées sont celles qui donnent le moins au hasard ÔTto'j £).ây(,7Tov TTjç Tj'/r^ç, c'est-à-dire qui supposent le plus d'intelligence ou de vertu ; les plus mécaniques,
(1) J258 b 20. Cf. Œcon. I 1343 a 25 : l'agriculture est le premier moyen d'acquérir suivant la nature; en second lieu viennent ceux qui tirent leur objet du sol, comme l'industrie des mines.
(^) Voir sur ce passage Livre III, Ch. I.
(^) Le prêt à intérêt reçoit 1258 b sa condamnation spéciale : en effet, par là l'argent lui-même est employé contrairement à sa nature ou à sa destination. Il a été créé pour faciliter l'échange; l'intérêt qu'on en tire le multiplie lui-même : |j.Exa(3o/Y]c; yàp sysvexo yàpiv, 6 Se To'xoç auxô TioteT tcXe'ov. C'est de l'argent issu de l'argent, vd{jLtatxa vojjLt'ajxaTO?.
celles qui déforment le corps plus que les autres; les plus serviles, celles qui l'occupent davantage ; les plus dégradées enfin, celles qui exigent le moins de vertu (*).
Cette condamnation du salariat semble bizarre : en quoi est-il inadmissible qu'un homme échange son travail contre du blé, alors qu'on accorde qu'il pourrait échanger contre ce blé, du vin produit par son travail ? Je suppose que cette condamnation repose sur les motifs suivants : d'abord le salaire se paye généralement sous forme de monnaie; or la monnaie est une création purement artificielle et nous voulons que les hommes vivent d'après la nature. J'ajoute que la monnaie a été faite pour faciliter les échanges et non pour payer les salaires (-). Mais admettons même que le salarié reçoive son payement en denrées; encore est-il qu'il a fait de sa force physique un usage que la nature ne prévoyait pas : ces bras, elle les lui a donnés pour qu'il tire directement de la terre par son travail ce qui lui est nécessaire, non pour qu'il aille les louer à autrui. Le résultat auquel il arrive est toujours la satisfaction de ses besoins, mais il y arrive par un détour.
On trouvera peut-être que ces explications sont bien subtiles : j'en conviens, mais le reste ne l'est pas moins. Ce qui ne l'est pas, c'est la conséquence : condamnation du commerce, du prêt à intérêt, du salariat, de la richesse elle-même, de la civilisation matérielle.
On remarque aisément que cette condamnation frappe bien plus cruellement le commerce que l'industrie ; celle-ci n'a même pas une place à part ; elle figure sous la rubrique : salariat. Cependant deux industries trouvent grâce devant Aristote, l'exploitation des mines et celle
(') ÈÀàytaxov... àpsTTji;. Ce mot dans un sens très large : intelligence et mérite.
(^) Voir cependant Plat. Lois 742 A.
des bois. On saisit le motif de cette exception : ces deux industries s'appliquent à la nature; leurs objets appartiennent au sol.
Les chapitres d'Aristote que je viens de résumer sont tout à la fois de l'histoire et de la philosophie sociale. Ils décrivent admirablement les phases du développement économique de l'humanité et cette page du maître est une des plus belles pages d'histoire qui aient été écrites.
On aura été frappé des ressemblances qu'offrent ces théories avec celles que j'ai exposées, d'après Bûcher, au Livre IL Cependant il y a une différence, et elle est importante. Parmi les phénomènes nouveaux, celui qui attire surtout l'attention d'Aristote, c'est l'apparition de la monnaie.
L'essentiel, dans les modifications qu'a subies l'organisation sociale, ce n'est pas la cause ordinaire, c'est-àdire le commerce et l'industrie, c'est l'effet, c'est-à-dire la monnaie. Le véritable ennemi, c'est la richesse accumulée sous la forme de la monnaie xal yào tov -âg'jtov 7:o)Jvàx'.; T^Giao-». vojjLiTuaTo; 7:Ay,8o; (') ; c'est « la richesse excessive qui sème dans la ville les inimitiés particulières et les dissensions publiques (-) ».
A première vue, ceci est une querelle de mots ; mais la distinction importe beaucoup. Nous le verrons encore plus tard : bornons-nous à faire remarquer que pour donner à la richesse la forme sous laquelle elle est devenue si funeste, il n'est point nécessaire que le commerce et l'industrie aient acquis un puissant développement. En outre, l'accumulation des métaux précieux en quelques mains, l'usage de la monnaie peuvent exister indépendamment du commerce et de l'industrie.
{*) Arist. PoUt. I 1257 b 10.
(*) Platon Lois V 728 E.
La meilleure preuve est que tout n'est pas dit quand de la cité idéale, de celle des Lois^ par exemple, on a banni le commerce et l'industrie. Loin de là : l'esprit de lucre trouve encore à s'exercer et, pour le brider, il faut limiter de très près la propriété foncière. Platon montre la richesse opérant ses ravages sous la forme d'une concentration des terres.
L'ennemi, c'est bien l'argent, la monnaie, cette chose sans valeur par elle-même (') que l'on accumule dans les coffres, qui n'en sort que pour y rentrer bientôt grossie par l'usure.
Un changement économique s'est produit, surtout par l'apparition de la monnaie. A-t-il été bienfaisant? Cédons encore une fois la parole à nos maîtres. Leur réponse est catégorique : non ! Mais à quel point de vue ? Au point de vue moral, d'abord.
La philosophie morale, appliquée à la société, que prêche Aristote, se résume en un seul précepte : modérez vos désirs. La vie ne peut avoir que deux buts : ou bien vivre ou s'amuser, ou la vertu ou le plaisir. Bien vivre suppose la modération des désirs ; s'amuser éveille des désirs infinis et toujours inassouvis. L'auxiliaire du plaisir, c'est la richesse et elle a ceci de particulier que sa possession est déjà un plaisir. Le but de la vie, ce n'est ni la richesse pour elle-même, ni la richesse pour les satisfactions qu'elle procure.
Modérez vos désirs : semblable précepte donné au IV^ siècle est, si je puis le dire, un fait historique. Il ne s'adresse pas à l'humanité en général : il frappe l'homme de ce temps-là et il l'atteint dans des passions et dans des vices communs alors.
Ce sont ces passions et ces vices, c'est la crise morale que nous allons décrire; mais ici nous abandonnerons
{') Arist. Polit. I 1257 b 10.
Aristote et nous demanderons les traits de notre tableau à l'imagination brillante et poétique de Platon.
Ouvrons le VHP Livre de la République. Platon y examine les diverses formes de gouvernement : timocratie, oligarchie, démocratie, tyrannie, et montre comment elles se succèdent ('). Son idée fondamentale est indiquée dans le passage où il développe la méthode qu'il va suivre : d'abord décrire le caractère moral Ta rjGr, dans chaque forme de gouvernement ; ensuite étudier l'homme qui y correspond T:po; ok Ta-jTTjV tov tow-jtov av8pa (TX£t];ofjL£9a.
C'est en moraliste que Platon considère son sujet et c'est dans le développement des vices et des passions qu'il cherche la raison de l'évolution des formes politiques.
Plaçons-nous à ce moment où l'oligarchie va se substituer à la timocratie.
Une grave maladie a envahi les âmes : c'est la fièvre de For, pernicieuse entre toutes. Ceux qu'elle a saisis sont ses prisonniers. Elle ne « laisse à personne le loisir de s'occuper d'autre chose que de sa fortune, de sorte que l'âme de chaque citoyen étant suspendue toute entière à cet objet, ne peut penser qu'au gain de chaque jour » (2).
C'en est bien le symptôme le plus caractéristique : l'amour de l'argent est une passion qui ne souffre pas de partage : il prend l'âme humaine et en chasse tout autre souci, toute autre pensée ; là où il pénètre, c'est pour régner seul. 11 engendre dans les individus et sème dans la société mille maux funestes. L'avarice d'abord ; voyez ses victimes : « adorateurs jaloux de l'or et de l'argent, ils l'honoreront dans l'ombre, le tiendront renfermé
(*) Lois VIII 831 c.
dans des coffres et des trésors particuliers Ils seront
avares de leur argent » (^).
Le luxe ensuite; car v retranchés dans leurs maisons comme dans autant de nids, ils y feront de folles dépenses pour des femmes et pour qui bon leur semblera. Ils seront livrés à tous les plaisirs ». « Ce qui perd la timocratie ce sont les trésors particuliers que chacun remplit pour soi seul. D'abord, cela fait qu'on songe à des dépenses de luxe pour soi et pour sa femme.... Ensuite l'exemple des uns excitant les autres, on se pique d'émulation et en peu de temps, la contagion devient universelle » (^). L'action démoralisatrice de la richesse ne s'arrête pas là ; car « l'opulence engendre encore la mollesse, l'oisiveté et le goût des nouveautés » ("').
Nous voici en plein régime oligarchique: c'est le règne de l'argent, c'est le triomphe de l'égoïsme individuel. Chacun pour soi; amasser, jouir, tel est le plan de la vie et l'individu s'efforce de le réaliser au mépris de la vertu comme de l'intérêt d'autrui. « La richesse et la vertu s'excluent (^). La passion d'amasser faisant toujours de nouveaux progrès, à mesure que le crédit des richesses augmente, celui de la vertu diminue. La richesse et la vertu ne sont-elles pas, en effet, comme deux poids mis dans une balance, dont l'un ne peut monter que l'autre ne baisse? (^) Tous les éloges, toute l'admiration est pour les riches; les emplois ne sont que pour eux : c'est assez d'être pauvre pour être méprisé ». Ce n'est rien encore que ce froid dédain pour les petits : dans cette lutte pour
(') Rep. 548 B.
(^} Rep. 550 D.
(5) Rep. IV 421 E.
(*) Lois V 743 A : àvîcOôv oè ovTa ôtacpôpdv-ojs, xal — Àoûatov slvat O'.aoîpovTOj; ào'jvaxov.
{^) Rep. 551 : tj o\jy rjxto ttXo'jto'j àpsTTj '5'.£aT7jx£V, tojTrsp sv TrXaj^iYY'. vJyoO y.E'.jj.£Vo'j ixxTÉpou, àsl to'jvavxt'ov pÉTCov-s.
la richesse, le fort mange le faible : la passion d'acquérir est brutale et cruelle pour les petits. Il faut s'enrichir : tous les moyens sont bons. Ceux qui possèdent cherchent à amasser encore et ils remplissent leurs coffres des dépouilles d'autrui. « Les chefs de l'oligarchie, ne devant leur autorité qu'aux grands biens qu'ils possèdent, se gardent de faire des lois pour réprimer le libertinage des jeunes gens et les empêcher de se ruiner en dépenses excessives, car ils ont dessein d'acheter leurs biens, de se les approprier par voie usuraire et d'accroître par ce
moyen leurs propres richesses et leur crédit Ces
usuriers avides, tout attachés à leurs- affaires et sans paraître voir ceux qu'ils ont ruinés, à mesure que d'autres se présentent, leur font de larges blessures au moyen de leur or et tout en multipliant les revenus de leur patrimoine, travaillent à multiplier dans l'État l'engeance du frelon et du mendiant » (').
Le plus grand mal de l'oligarchie, c'est « la liberté qu'on laisse à chacun de se défaire de son bien ou d'acquérir celui d'autrui, et à celui qui a vendu son bien, de demeurer dans l'Etat sans y avoir aucune fonction ni de commerçant, ni d'artisan, ni de soldat, ni d'autre titre enfin que celui de pauvre et d'indigent. Dans les gouvernements oligarchiques, on ne songe pas à prévenir ce désordre ; car les uns n'y posséderaient pas des richesses immenses tandis que les autres sont réduits à la dernière misère » (^).
L'égoïsme des gouvernements les empêche de voir le gouffre qui se creuse sous leurs pas. Deux mesures pourraient les sauver ; ils n'ont garde de les prendre : une loi qui empêche les particuliers de disposer de leurs biens à leur fantaisie ; une loi qui vienne après celle
{*) Rep. 555.
(«) Rep. 552 A.
contre les dissipateurs et qui obligerait bien les citoyens à être honnêtes ; car, si les transactions privées de ce genre avaient lieu aux risques et périls des pr^Heurs le scandale de ces grandes fortunes usurairement amassées, diminuerait dans l'État (') ».
Le châtiment ne se fait pas attendre : dans tous les cœurs, une même passion règne, passion insatiable et dont l'objet est d'acquérir la plus grande fortune possible. Tel est le but que tous ont en vue et de l'excès du mal, naît la révolution qui précipite l'État dans la démocratie. « Un pareil état (l'état oligarchique) n'est point un : il renferme nécessairement deux états, l'un composé de riches, l'autre de pauvres qui habitent le même sol et conspirent sans cesse les uns contre les autres » (^).
Le pauvre, victime de l'avidité des riches, est comme le frelon : celui-ci est le mal de la ruche ; celui-là, le mal de l'État. Ceux qui n'ont pas d'aiguillon finissent avec l'âge par devenir des mendiants et de ceux qui en ont, sortent tous les malfaiteurs.
Bientôt la lutte s'engage : l'armée des misérables se lève. Pendant quelque temps, ils ont rongé leurs freins, puis sont venues les conspirations (^). a Pourvus d'aiguillons et bien armés, les uns accablés de dettes, les autres notés d'infamie, d'autres tout cela ensemble, en état d'hostilité et de conspiration contre ceux qui se sont enrichis des débris de leur fortune et contre le reste des citoyens, imbus enfin de l'esprit de révolution » (*).
La force va accomplir son œuvre : les pauvres descendent dans la rue. Ils se sont comptés et ils ont compté les autres; ils ont mesuré leur puissance et celle des
(') Rep. 556 B.
(^) Rep. 551 D.
autres. « Un pauvre maigre et hâlé, porté dans la mêlée à côté d'un riche élevé à l'ombre et surchargé d'embonpoint, en le voyant tout hors d'haleine et embarrassé de sa personne, se dit à lui-même que ces gens-là ne doivent leurs richesses qu'à la lâcheté des pauvres (') ».
Et sous la poussée irrésistible de la foule, les dernières barrières fléchissent et tombent, u La démocratie arrive lorsque les pauvres, ayant remporté la victoire sur les riches, massacrent les uns, chassent les autres et partagent également avec ceux qui restent l'administration des affaires et les charges publiques » (^).
La lutte des passions contraires explique donc les révolutions politiques. Dans le cycle qu'elles parcourent, il y a deux points principaux : oligarchie, démocratie.
Donc, changement économique, crise morale, crise politique : voilà toute l'histoire de l'humanité depuis l'apparition de la richesse.
Ce sont ces mêmes idées qu'Aristote a reprises : nous allons lui demander l'analyse très précise et très profonde de la crise politique et, en même temps^ nous rechercherons si d'après lui cette crise finale n'a pas été précédée et n'est pas encore accompagnée d'une crise économique.
Les conséquences économiques et politiques de Vapparition de la richesse. ■
La richesse a fait son apparition sous la forme de la monnaie. La société est sortie de son enfance heureuse et le premier effet de ce changement est la corruption des cœurs.
Il nous faut suivre le combat des intérêts et des passions sur le terrain politique. Il met en présence deux formes de gouvernement opposées : l'oligarchie et la démocratie. Ce sont Jà les drapeaux que portent dans la mêlée les classes supérieures et les classes inférieures aux prises. Celles-ci, fortes de leur nombre, celles-là, fortes de leur argent, engagent la lutte pour le maintien ou le renversement de ce qui est : les mots, qui leur servent de mots de passe et même de programmes, ne signifient rien d'autre. C'est la lutte des égoïsmes déchaînés : chacun, de son côté, dans la politique ne songe qu'à faire ses affaires. Le triomphe d'une fraction sur l'autre donne le signal de la curée : oligarchie, c'est l'exploitation de l'État par les riches; démocratie, l'exploitation de l'Etat par les pauvres. Les deux régimes se valent; dans le fond, nos philosophes éprouvent quelque secrète préférence pour l'oligarchie. L'impression dernière qui reste de la lecture de la Politique est surtout défavorable à la démocratie. La Politeia des Athéniens ne fait-elle pas commencer la décadence, au moment où les derniers restes des institutions anciennes sont éliminés et Athènes ne descend-elle pas au fur et à mesure qu'elle s'abandonne davantage à la démagogie? La raison de cette préférence est facile à indiquer. L'oligarchie réalise en partie l'idéal de nos philosophes, en ce qu'elle tend à donner le pouvoir aux plus capables. Dans ce régime du moins, l'égoïsme s'habille de quelque intelligence, de quelque savoir-faire. Cela ne suffit pas pour que cette forme du gouvernement trouve complètement grâce à leurs yeux : ce n'est pas tout que d'être capable de gouverner; l'essentiel est d'en être digne. Ces paroles de Platon condamnent l'oligarchie au même titre que la démocratie (') : « partout où l'on voit courir
(1) Rep. VII 521 A.
aux affaires publiques des mendiants, des gens affamés de biens, qui n'en ont aucun et qui s'imaginent que c'est là qu ils doivent en aller prendre, il n'y a pas de bon gouvernement possible. Le pouvoir devient une proie qu'on se dispute et cette guerre domestique et intestine finit par perdre et les hommes qui se disputent le gouvernement de l'État et l'État lui-même. »
Ici les anciens ont sans cesse eu sous les yeux les réalités très vivantes et très mouvementées de leur époque. Nous nous demandons comment ils ont envisagé et compris la question sociale : c'est au milieu des agitations politiques qu'elle déterminait de leur temps encore qu'ils ont eu le plus de chances d'en saisir la vraie nature. Ils ne cessent d'ailleurs de nous le redire : les luttes politiques sont au fond des luttes sociales. Il faut bien pénétrer le sens de leur enseignement.
Les luttes politiques soulèvent une question d'argent : est-ce le besoin ou l'avidité qui poussent les individus ? La crise est-elle morale ou est-elle également économique ? Elle est morale : le chapitre précédent ne nous laisse aucun doute à cet égard; mais n'est-elle que cela ? Il importe donc de déterminer comment les anciens se représentent le régime social, dans l'oligarchie et dans la démocratie. Nous ne pouvons mieux faire que d'interroger la Politique d'Aristote : c'est là que doit se trouver, si elle est quelque part; la solution de nos doutes.
Ne nous attendons pas à trouver les difficultés tranchées en quelques mots. La Politique n'est pas précisément un livre : c'est un commencement de livre. Il forme une vaste collection de faits et d'idées, la plus riche et la plus instructive que nous possédions sur le monde grec. Chacun de ces faits, chacune de ces idées n'a pas toujours trouvé sa vraie place : il en est qui se heurtent ou même qui se contredisent. L'écrivain n'a pas pris la peine d'adoucir tous les angles, d'égaliser toutes les surfaces. Au lecteur de faire ce travail, à ses risques et
périls, par l'étude et la réflexion, mais non, comme certains le font, à grands coups de ciseaux.
On se rappelle le passage pour ainsi dire classique du troisième Livre de la Politique où Aristote établit sa classification des formes de gouvernement. Prenons-le comme point de départ de notre recherche. Il obtient d'abord trois formes par l'emploi d'un principe numérique : la souveraineté, dans tout Etat, appartient nécessairement à un seul, à quelques-uns ou à tous. Ensuite il fait intervenir un principe moral : les gouvernants exercent la souveraineté dans leur propre intérêt ou dans l'intérêt général. Aussitôt, les trois formes obtenues en premier lieu se subdivisent d'après ce tableau :
Formes pures : Formes déviées :
Royauté, Tyrannie.
Aristocratie, Oligarchie.
Politeia, Démocratie.
Ces deux principes de classification sont de nature différente : le premier est purement théorique, le second est pris dans les faits. Le premier nous donne le principe démocratique; l'autre, le fait démocratique. Par l'emploi du premier, Aristote crée trois grandes catégories ; par l'emploi du second, il les subdivise et il remplit les cases ainsi formées au moyen des gouvernements qui ont réellement existé en Grèce.
Les deux résultats ne concordent pas absolument : il peut y avoir un gouvernement de tous agissant dans un esprit irréprochable, voilà la théorie. Aristote cherche dans ses souvenirs un fait qui occupera cette case : il ne trouve que la politeia. Or elle n'est pas le gouvernement de tous, mais un gouvernement censitaire. La politeia est la même chose que le gouvernement des hoplites, c'est-à-dire des citoyens qui possèdent la fortune nécessaire pour s'équiper eux-mêmes. De même pour
la démocratie : elle est le gouvernement de tous, c'est la théorie, dans un intérêt particulier, c'est le fait. Mais le fait et la théorie ne s'accordent pas complètement. La démocratie cesse d'être le gouvernement de tous, pour devenir le gouvernement d'une majorité, et prenant dans les faits un nouvel élément, Aristote spécifie : une majorité de pauvres. La démocratie est le gouvernement de tous ; voilà le principe. La démocratie est le gouvernement d'une majorité de pauvres n'ayant en vue que son intérêt, voilà le fait. Aristote a eu parfaitement conscience de ce désaccord. Selon qu'il considère le principe ou le fait, son opinion sur la démocratie difîère. Tantôt elle repose sur la liberté et l'égalité, tantôt elle a pour caractère la pauvreté (').
Il n'est pas nécessaire que nous nous attardions ici : nous avons dégagé la question de fait qui doit surtout nous intéresser. L'oligarchie et la démocratie, c'est-àdire les luttes politiques des Grecs, supposent l'opposition de la richesse et de la pauvreté. De quelle pauvreté s'agit-il ? D'une pauvreté réelle, c'est-à-dire de la misère, ou seulement de la possession d'une quantité de biens moindre mais suffisante encore ?
On saisit sans peine l'importance de la question devant laquelle nous sommes arrivés : pour achever de la faire ressortir, il me suffira de résumer les pages dans lesquelles M. Pôhlmann décrit d'après Platon et Aristote, la situation économique du IV" siècle.
(*) VI 1294 a 20 : le principe de Tarit tocratie est la vertu ; celui de la démocratie, la liberté; celui de l'oligarchie, la richesse; et VI 1290 a 30 : la démocratie consiste dans le gouvernement des hommes libres et pauvres formant la majorité; l'oligarchie est le gouvernement des riches formant la minorité. VI 1291 b 30 : il donne comme signe caractéristique de la première espèce de démocratie, l'égalité : ni les pauvres ni les riches ne possèdent de droit exclusif; ni les uns ni les autres ne sont souverains, mais la souveraineté appartient aux deux fractions.
Partout en Grèce au IV^ et au IIP siècle, écrit M. Pôhlmann, se creusaient davantage les distinctions de classes et d'intérêts (') La cause en est la concentration toujours plus grande du capital et de la propriété et une disparition continue de la classe moyenne. Les symptômes du mal sont la puissance croissante de l'argent et ce qui en est le revers, le paupérisme. Dans toutes les classes de la société, une soif toujours plus immodérée de gain et de plaisir ; exploitation sans réserve et spéculation sans limite ; les différentes classes sociales s'éloignent l'une de l'autre et s'aigrissent jusqu'à la haine réciproque.
Donc un régime économique où les pauvres deviennent toujours plus pauvres, les riches toujours plus riches. Et ainsi le IV" siècle, qui, d'après nous, est en progrès sur les siècles précédents, serait le siècle du paupérisme. Le commerce et l'industrie grandissants seraient funestes aux Etats où ils se sont introduits ; ils y produiraient les mêmes effets que ceux que des théoriciens leur attribuent dans les pays modernes où ils ont atteint leurs plus notables développements.
Le témoignage des anciens n'a pas toute la netteté que lui attribue M. Pôhlmann : Platon et Aristote disent bien ce qu'il leur fait dire ; mais ils disent encore autre chose.
Pour eux, cela est vrai, quand ils considèrent les effets de la monnaie, le régime économique est détestable; il l'est dans toutes les formes de gouvernements. L'oligarchie et la démocratie naissent donc dans des milieux identiques.
Pour Platon, pas de doute : ces deux régimes, l'oligarchie aussi bien que la démocratie, supposent une situation économique où existent les plus grandes inéga-
(*) Antiker Kommunismus.
lités de fortune ('). La société est partagée en deux fractions hostiles ; l'Etat est divisé en deux États, celui des pauvres et celui des riches, qui ne se comprennent plus les uns les autres et se poursuivent avec une haine farouche (^). Les mendiants et les affamés rêvent de s'emparer du pouvoir pour piller les biens communs à leur profit (^).
Aristote, en plus d'un passage, répète les généralités de Platon (^). Ainsi quand il déclare (^) que la plupart des constitutions sont ou démocratiques ou oligarchiques, parce que la classe moyenne est rare toujours ; tantôt ceux qui détiennent la fortune, tantôt les classes inférieures s'emparent du pouvoir et on a ou l'oligarchie ou la démocratie (^).
On peut dire qu'on ne trouve chez lui aucune explication bien nette de l'oligarchie dans un état déterminé, tout au plus par-ci par-là quelques indications. Tout s'explique par cette vue générale : il y a, dans chaque cité, deux éléments à considérer : la qualité et la quantité.
(1) Rep. VIII 552 A.
n Rep. IV 422 B.
(*) On remarquera que bon nombre des passages qui suivent sont empruntés au Livre VI; les opinions qu'ils expriment sur l'origine et la cause du régime démocratique ne sont pas exactement conciliables. On dirait d'un point sur lequel la pensée du maître ne s'est pas absolument fixée : le texte y revient, ajoute, retrîinclie, cherche à préciser et achève d'embrouiller. Ces hésitations sont importantes à constater et demandent à être expliquées.
(S) VI 1296 a 20.
(^) VI 1293 a 10 : les diverses espèces d'oligarchie apparaissent suivant que la base du droit politique se rétrécit; ce qui arrive au fur et à mesure que la fortune se concentre en un plus petit nombre de mains.
La qualité est représentée par la liberté, la richesse, l'éducation, la noblesse ; la quantité est le nombre des têtes. Si la qualité l'emporte sur la quantité, l'oligarchie apparaît (').
Y a-t-il donc plus de pauvres ou plus de riches dans l'oligarchie que dans la démocratie? Si nous prenons la question de ce côté, pas de réponse décisive; la répartition des fortunes paraît être identique (^). Au fond, ainsi le veut la théorie générale. La cause du mal est la monnaie : elle est la même dans les deux formes de gouvernement; donc oligarchie et démocratie ne sont que des accidents qui surviennent dans des milieux également mauvais.
Ceci trahit Tinsuffisance du principe général. Sans doute, l'invention de la monnaie est l'une des plus grandes dates de l'histoire économique. A ce moment, beaucoup de choses finissent et d'autres commencent; mais le développement n'est pas le même partout et l'apparition de la monnaie ne suffît pas pour séparer partout et régulièrement l'histoire en deux grandes périodes. Ici, la monnaie devient l'instrument du commerce et même de l'industrie, mais pour celle-ci à titre secondaire, et c'est ce qu'Aristote a décrit admirablement dans le passage que j'ai cité tantôt. Ailleurs, la monnaie s'introduit dans un régime qui reste purement agricole et ses effets sont tout autres. Platon semble ne pas avoir aperçu cette différence. Aristote l'a remarquée ; mais il l'a parfois perdue de vue. De là, l'incertitude qui plane jusqu'ici sur les caractères distinctifs des deux milieux.
L'identité des deux régimes est une affirmation de théorie. Si l'on considère les faits de plus près, ils appa-
(*) VI 1296 b.
(*) C'est ce que l'on peut conclure de VI 1293 a 15, où se trouvent classées les diverses espèces d'oligarchies.
raissent différents dans les deux espèces de constitutions. Cette considération des faits n'a pas échappé à Aristote et elle lui a permis d'entrer par ci par là plus avant dans l'analyse de ce que j'appellerai le milieu démocratique.
Ainsi dans ce passage important où il énumère les différentes espèces de démocratie : elles se constituent d'après l'importance numérique de chaque classe du peuple. Chaque forme correspond à une situation sociale déterminée (') : les deux extrêmes sont la démocratie des laboureurs et celle des artisans et mercenaires to twv |javaij!7wv xal [jLio-Gapvo'JVTwv. Il faut mettre à part, celle des peuples laboureurs, et après celle-là, celle des peuples pasteurs (-); ces deux espèces de démocratie méritent d'être louées, mais toutes les autres sont condamnables; la raison de cette différence tient au caractère et aux occupations des laboureurs et des pasteurs; ils ne sont pas, comme la tourbe urbaine, toujours à flâner dans les rues et toujours prêts à se réunir en des assemblées (^). Quand le pouvoir est aux mains des laboureurs et de ceux qui possèdent une fortune moyenne, l'Etat est gouverné selon les lois; car les habitants, quand ils travaillent, ont de quoi vivre, mais ils n'ont pas de loisirs. Aussi ne tiennent-ils que les assemblées indispensables et se laissent-ils régir par la loi (*).
Les classes populaires qui forment les autres démocraties sont bien inférieures ; car leur genre de vie est vil et la vertu n'a rien de commun avec les occupations des artisans, marchands, mercenaires : 6 yàp Ciioq cpa'jXo; xal o'JOEV epyov [jLST'àpsTYÎ; wv jJiETaye'.p'ZeTa'. to TzXrfioq, to te
^') VI 1296 b 25.
(^) VII 1318 b.
(5) VII 1319 a 30.
{*) VI 1292 b 25.
C'est là TÔ '/î^pov 7:AY,f|G; qu'il faut écarter du gouvernement. Et dans cette tourbe, il y a encore des distinctions à faire, car dans le démos (-), sont compris les cultivateurs, les artisans, ol -spl Ta; Tsyva;, les marchands, les marins t6 r.ezi t>,v GâXaTTav et ici, il faut encore distinguer les marins de la flotte de guerre to 7:oA£u.',xôv, ceux des navires de commerce to ypY,[jLaT',(r:t,xôv, ceux des navires de transport to os ttop^ijls-jt'.xov et enfin les pêcheurs ; et chacune de ces classes domine en certains lieux, à Athènes les premières, à Egine et à Chio les marins de la marine marchande, à Ténédos les troisièmes, et enfin à toutes ces classes il faut ajouter tô '/t^Yrf:\y,b^ xal to ja'.xpàv syov O'Jiiy.y wtts {jlt, ryx^oirr^oLi (T/okÔL^eiv, les mercenaires qui possèdent un trop mince avoir pour pouvoir jouir de loisirs.
Ailleurs encore, il signale comme une des causes principales de la démocratie, l'importance numérique de la population et surtout sa concentration dans les villes. Et il ne le dit pas d'une façon expresse, mais cette concentration est évidemment provoquée par un grand changement économique : elle se produit dans les villes qui ont cessé d'être purement agricoles.
L'élément du nombre est d'un grand poids. Aristote le fait ressortir en plusieurs endroits (^). Il s'en rend bien compte, la concentration de la population favorise l'avènement de la démocratie.
Le régime économique n'est donc pas le même dans la
(1) VII1319a25.
(*) yi 1291 b.
(') 1320 a 15 : èttsI o'al -rsXE'jTatai ÔTjiJLOxpaTÎa'. roXuàv6p(07rol t'î'.jî; 1321 a 1 : Ta? [j.£V ouv OTj{jLoxpaT''aç oAtoç ^ TroÀuavôpwTrta aco^st.., -rfjv ù oMyoLpyioL^ otjXov ôti Touvavxiov utio tT^ç £UTa^taç èd T'jyy^àvs'.v TTJç awTTjpiat;.
démocratie que dans l'oligarchie. Dans la première, le nombre et la concentration de la population, les occupations des citoyens sont surtout importantes.
Et la pauvreté ? La démocratie est le gouvernement des pauvres : faut-il entendre les petites gens ou les misérables? Les misérables, si les régimes économiques sont identiques dans les deux formes politiques. Les petites gens, dans le cas contraire. Les misérables, si l'on considère l'effet qui est la monnaie; les petites gens, si l'on considère les causes. Aussi trouve-t-on chez Aristote les deux opinions.
Je lis (') que, dans les aristocraties, la révolution naît aussi de l'extrême misère des uns et de l'opulence excessive des autres. Le facteur économique trouble l'heureuse harmonie d'une des formes pures du gouvernement.
Ailleurs (-) : « c'est un grand bonheur que les citoyens aient une fortune modes te, mais suffisante à leurs besoins. Partout où la fortune extrême est à côté de l'extrême indigence, ces deux excès amènent la démocratie extrême ùr^ixoç èV/aTo;, ou l'oligarchie pure, ou la tyrannie; car delà démocratie sous sa forme la plus récente, éx o-ri|JLOxpaTia; t^ç vEavucoTa-'Aiç et de l'oligarchie naît la tyrannie ». Ici la misère ne détermine pas toujours la démocratie; elle n'en est pas moins le signe caractéristique de ce régime sous sa forme extrême ('').
Il y a mieux encore : la politeia, ai-je dit, est un gouvernement censitaire ; elle ne se confond pas avec
(') VIII1306b35.
O VI 1296 a.
(^) Sous sa forme extrême, car la suite du passage exclut de nouveau la misère comme signe caractéristique de la démocratie en général : les états les plus peuplés sont les plus stables, à cause de l'importance de la classe moyenne, et c'est la même cause qui rend les démocraties plus sûres et plus durables que les oligarchies.
l'oligarchie. Dans celle-ci, les conditions du cens sont rigoureuses; daus l'autre, elles sont assez larges pour être à la portée de la majorité des cito3^ens. La politeia suppose donc une classe moyenne nombreuse et comme semblable classe est rare toujours, la forme de gouvernement qui y répond n'apparaît que de loin en loin. Une aisance générale est le caractère de la politeia, et si nous voulons maintenir une différence entre cette forme de gouvernement et la démocratie, il nous faudra bien dire que celle-ci suppose une pauvreté réelle.
Cependant il reconnaît (') l'avantage que présente la démocratie comparée à l'oligarchie : les grandes cités doivent leur tranquillité à la présence d'une classe moyenne nombreuse. Dans les petites villes, les habitants se divisent plus facilement en deux camps, sans aucune faction intermédiaire, car presque tous sont ou pauvres ou riches. Les démocraties sont plus stables et plus durables que les oligarchies par l'existence de la classe moyenne.
Et d'autre part, le passage suivant renverse les situations, à l'avantage de l'oligarchie. « Dans les démocraties, si le nombre des riches s'accroît et les fortunes augmentent, la démocratie dégénère en oligarchie et en dynasteia » (^). L'amélioration de la situation économique amène le changement de la constitution.
Nous avons demandé à nos maîtres un témoignage sur la situation économique qui existait de leur temps. Ils en ont admirablement marqué les traits originaux; mais quand il s'est agi de la juger, leur pensée semble avoir eu quelque peine à se fixer. Leur théorie les obligeait en quelque sorte à prononcer une condamnation toujours la même, quelles que fussent les conditions et les circon-
(V VI 1296 a T).
(-) VIII lo03 a 10. Je suis la leçon de Susemihl.
stances da lieu et du moment. D'autre part, plus ils se rapprochaient des faits, et ceci est surtout vrai d'Aristote, plus ils apercevaient la nécessité d'établir des distinctions : la distinction capitale est celle qui doit se faire entre l'oligarchie et la démocratie. Si l'on cherche à saisir dans leurs causes, les phénomènes économiques qui se manifestent dans ces deux régimes, à l'époque où le maître les considère, dans tous les deux, la monnaie ; mais de plus dans la démocratie, la concentration de la population, les classes inférieures se développant en nombre, l'industrie et surtout le commerce (') ; dans l'oligarchie, l'agriculture et les classes inférieures écrasées par la richesse aux mains de quelques-uns ; tout ceci, comme règles générales, avec large ouverture pour les exceptions. Et, hâtons-nous de l'ajouter, là même où le commerce et l'industrie sont arrivés à prendre racine, ils n'ont pas acquis un développement assez puissant pour étouffer et supplanter l'agriculture. L'ancienne organisation sociale a été modifiée, non transformée.
Telle est, je le montrerai plus loin, la vérité historique. Le témoignage d'Aristote et de Platon ne va point si fort à rencontre qu'il semble au premier abord. Leurs théories la laissent même percer et apparaître.
Il ne me resterait plus qu'à montrer en action sur le terrain politique les deux fractions qui se réclament de l'oligarchie et de la démocratie. Je pourrai être bref. Ce n'est pas le lieu d'analyser de plus près les institutions par lesquels se réalisent le principe oligarchique et le principe démocratique. Il nous suffira de dire avec Platon (^) que l'oligarchie est cette forme de gouvernement où le cens décide de la condition de chaque citoyen.
(') Pas toujours, puisqu'il y a une démocratie des laboureurs et des pasteurs.
(^^) Rep. VIII 551 b.
où les riches ont le pouvoir auquel les pauvres n'ont aucune part. Arisfcote de son côté a marqué parfaitement la tendance générale des institutions démocratiques : au début du Livre VIII, il écrit que les hommes, parce qu'ils sont égaux à certains égards, croient l'être absolument en tout. Et encore (') : ce dans les oligarchies, la multitude se révolte parce qu'elle regarde comme une injustice de ne pas partager les privilèges auxquels l'égalité lui donne droit et dans les démocraties, ce sont les hommes distingués qui se révoltent parce qu'ils n'ont qu'une part égale à celle des autres citoyens, quoiqu'ils ne leur soient pas égaux. » Ou encore (-) : « de même que l'oligarchie présente comme caractère les privilèges accordés à la naissance, à la richesse, à l'éducation, ainsi le gouvernement populaire doit avoir, au contraire, pour caractère distinctif, la préférence que l'on y donne à l'obscurité de la naissance, à la pauvreté et aux professions mécaniques ». La lutte est donc déterminée par la prétention de deux classes qui se considèrent toutes deux comme investies du droit de commander.
Je me borne ici à quelques traits, sans lesquels l'exposé de la pensée d'Aristote est incomplet.
Voulons-nous nous représenter l'oligarchie à l'œuvre ? Kappelons-nous ce serment odieux que prêtaient ses partisans : « Je serai l'ennemi constant du démos. Je lui ferai tout le mal que je pourrai faire (") „.
La démocratie nourrit les mêmes sentiments à l'égard de ses adversaires.
La voici sous sa forme extrême : les classes inférieures, alléchées par les soldes, prennent en mains le gouvernement (*). C'est, non le gouvernement du peuple
(1) VIII 1303 b 10.
(') VII 3 327 b 40.
(3) VIII 1310 a 10. (*) VI 1292 b 20.
par le peuple, mais le gouvernement du peuple par la foule. La dernière des démocraties est celle où le souverain est la multitude et non la loi. C'est le régime du bon plaisir. Il s'exerce par les décrets. Le peuple est comme un monarque à 1 .000 têtes ; ses ministres sont les démagogues. Ce régime n'est comparable qu'à la tyrannie. De part et d'autre, oppression des hommes de bien : ici, les décrets ; là, les ordonnances arbitraires. Le démagogue et le flatteur jouent auprès du peuple et auprès du prince le même rôle. Les démagogues ont soin de ramener tout au peuple et d'attribuer toute autorité aux décrets ; la loi est par eux énervée ou écartée. Ils arrivent à être puissants en rendant le peuple maître de tout et en se faisant eux-mêmes maîtres de l'opinion publique.
En réalité, semblable régime n'est même plus digne d'être appelé un gouvernement. Le mot d'ordre est guerre aux riches. Cette guerre se fait à l'assemblée populaire par des impôts exorbitants, aux tribunaux par des condamnations arbitraires et des confiscations injustes. La vieille formule est retournée : les pauvres s'engraissent de la sueur des riches.
L'égoïsme a achevé son œuvre et sous tous les régimes, qu'ils soient oligarchiques ou démocratiques, il ne reconnaît plus d'autre dieu que l'intérêt particulier. La preuve en est faite une fois de plus : pour nous élever, il nous faut sortir de nous par le dévouement aux intérêts d'autrui, par l'amour du prochain, par le sacrifice. Si notre vie se concentre en nous, elle s'abaisse.
Une société où l'amour de soi est le vice dominant, est exposée aux pires catastrophes. Privée d'idéal, elle rie connaît plus que la guerre des instincts brutaux. Les hommes y sont comme des animaux de proie que la faim surexcite et vraiment c'est la plus cruelle et la plus irritante des faims que celle de la jouissance et du plaisir.
CHAPITRE II
Les remèdes, d'après Platon.
Le socialisme d'après la République.
Platon et Aristote ne se contentent pas de signaler le mal : ils indiquent encore les remèdes et l'exposé de leurs théories ne serait pas complet, si nous ne les suivions pas jusque là. Dans cette partie d'aillerrs, se rencontrent les vues les plus intéressantes sur la position qu'occupent et sur celle que doivent occuper dans l'État, le travail et les travailleurs.
Ces remèdes sont déterminés par la nature du mal telle qu'elle vient d'être analysée. Le mal est l'égoïsme sortant de la conscience individuelle pour se répandre dans la sphère des intérêts sociaux et politiques. Il se révèle par la prédominance des intérêts particuliers sur l'intérêt général.
La cause première du mal est la richesse sous la forme qu'elle a revêtue, et c'est elle qu'il faut atteindre. Pour l'empêcher de reparaître, il est nécessaire de réorganiser de fond en comble la société. Les plans des architectes sociaux sont plus ou moins vastes : tous s'inspirent de la même idée, fermer les issues par lesquelles la richesse pourrait entrer. Qu'ils aillent jusqu'au socialisme ou qu'ils s'arrêtent sur le seuil de cette doctrine, ils ne songent pas à assurer une meilleure répartition de la richesse : ils se préoccupent de la supprimer ou de la limiter.
L'ennemi ainsi expulsé ou enchaîné, tout n'est pas dit. Il faut rendre à l'homme d'autres dieux à la place de ceux que Vou vient de renverser. Ces divinités nouvelles, ce sont les intérêts généraux représentés par l'État : on les installera au centre de la société nouvelle. Quant aux intérêts de l'individu, on les met à la porte, ou on les refoule dans un coin.
De là, deux formules de réorganisation sociale et politique : le socialisme représenté par la République de Platon et l'étatisme représenté par les Lois de Platon et la Politique d'Aristote. Les deux formules ont bien des traits communs : dans l'une et dans l'autre, l'individu est vinculé ; mais le socialisme l'enchaîne de telle sorte qu'il ne peut pas bouger. Dans l'étatisme, la chaîne est un peu moins courte et il peut faire quelques pas dans son cachot. Le socialisme lui dénie tout droit : l'étatisme lui en reconnaît, sauf à les lui reprendre presque tous, à force de réglementation. Tous deux investissent l'Etat de la mission de faire notre bonheur et nous dénient toute compétence sur cette question primordiale. L'Etat arrange cela comme il arrange tout le reste. Il est vraiment la providence descendue sur la terre : il sait ce qui nous convient et il nous reste à faire appel à notre imagination et, faute de mieux, à nous figurer que nous sommes heureux, quand nous ne le sommes pas. (*).
(') Soachon o. c. Ch. III ne reconnaît les caractères du vrai socialisme que dans les « Lois » et dans la « Politique » et aussi chez Phaléas; il classe sous la rubrique « le faux socialisme en Grèce », Hippodamos et la a République ». Il y a là plus qu'une question de mots : on peut sans doute entendre le socialisme de cent façons différentes. Pour moi, son principe essentiel est l'hostilité à la liberté individuelle, poussée jusqu'à la négation de tout droi*^, par la suppressi'^n de toutes les sauvegardes de cette liberté et notamment de la propriété et de la famille. Ceci admis, Platon dans la République est nettement socialiste; les « Lois )) et la « Politique », laissant subsister, quoique réduite,
Chez les premiers sophistes, on ne remarque aucune tendance réformatrice : leur doctrine s'accommode du monde tel qu'il est et enseigne la manière d'en tirer le parti le plus profitable. Socrate ramène les esprits vers un idéal de justice et cherche à plier les volontés pour l'accomplissement d'un idéal de devoir. Platon et x4ristote restent fidèles à son inspiration profondément morale : moins confiants que lui dans l'efiet du devoir individuel fidèlement accompli, ils s'efforcent de créer le type d'une société modelée sur l'idéal de vertu que Socrate avait assigné aux individus. Leur maître avait voulu l'homme bon et heureux ; à leur tour ils édifient l'Etat bon et heureux.
Ils ne furent pas, semble-t-il,les premiers qui entrèrent dans cette voie. Aristote cite les noms de Phaléas de Chalcédoine etd'Hippodamos deMiletetdonne quelques renseignements sur leurs doctrines. Elles ont en commun, avec celles de Platon et d' Aristote, la hardiesse avec laquelle elles traitent le monde réel; elles prennent l'homme et la société et les façonnent à leur guise. Elles procèdent aussi de la même appréciation de leur époque et sont dirigées contre les mêmes phénomènes de la désorganisation sociale.
L'ouvrage de Phaléas paraît avoir vu le jour avant la République de Platon et il aurait eu ainsi l'honneur de suggérer plus d'une idée au philosophe. Pour lui aussi, la question de la propriété est prédominante; c'est de là que naisseut les crises si fréquentes dans les Etats. Il respecte le principe de la propriété individuelle ; mais il la veut égale pour tous les citoyens, cpr.o-l yàp os^v {Va;
la propriété, ne le sont pas. Quant à Hippodaraos et à Phaléas, il est difficile de les classer d'après ce qui nous reste de leurs œuvres. Ils avaient, fortement accusée, la tendance « étatiste )). S'ils n'étaient pas socialistes, ils étaient bien près de l'être.
eiva». Ta; xTr^aeiq twv ttoAitwv (^). Il ne s'occupait que de la propriété foncière; fait significatif : la terre est encore la principale richesse. L'établissement de cette égalité ne lui paraissait pas impossible; il pensait qu'on l'obtiendrait en très peu de temps par un règlement sur les dots; les riches seraient tenus d'en donner sans en recevoir et les pauvres d'en recevoir sans en donner (*). Cela ne suffisait pas à Phaléas : il voulait encore l'égalité de l'éducation : à quoi sert en effet d'établir l'égalité dans les fortunes, si on ne l'a pas établie dans les passions (^) ? Aristote reproche à Phaléas de ne s'être pas inquiété de la propriété mobilière. Je suppose qu'il la limitait autant que possible : c'était là sans doute la portée de la disposition qui faisait de tous les hommes de métier Tsyvvra!. des esclaves publics ôTiUoa-w,. Il supprimait donc l'industrie et probablement aussi le commerce et établissait une cité purement agricole.
Hippodamos de Milet (') était architecte et il s'était fait une réputation par l'art avec lequel il traçait les rues ; il avait ensuite passé à Farchitecture sociale et là
(') Polit. II 1266 b 10.
(*) Cette idée, comme le remarque Aristote, a été reprise par Platon dans les Lois.
(5) Cette belle pensée est d'Aristote, II 1266 b 35 : [AaAÀov yàp
(jL£Vot<; Ixavwi; Ùtio twv vo'fxtov.
(*) Hermann De Hippodamo Milesio Marburger Programm 1841. Hippodamos se rattache aux sophistes : Pôhlmann Antiker Kommunismas 117, 124. — Hippodamos était-il socialiste ? Souchon o. c. 142, dit non et donne comme preuve la tendance à limiter le champ d'action de la loi. Le code pénal ne prévoit plus que l'injure, le dommage, le meurtre ; mais n'est-ce pas aussi ce qu'a toujours promis le socialisme? Les occasions de mal faire étant diminuées par la suppression de la propriété, les tribunaux chôment.
aussi, avait recherché les beaux alignements. Il avait donc traité de la cité parfaite Trspl -oX',T£{a; eiizevj ttj; âp'iTT/-.; (•). Il ne lui fallait que 10.000 habitants, répartis en trois classes : les ouvriers T£y;ÀTa',, les laboureurs yeoipyoi, les guerriers tô 7rpo-oA£u.o'Jv.
Il partageait de même en trois le territoire, la terre sacrée, la terre de l'Etat et la terre objet de la propriété privée ; la terre sacrée subvenait aux dépenses du culte ; la terre de l'État à celle des guerriers; la troisième appartenait aux laboureurs. Lui aussi rêvait sans doute un état purement agricole, où l'élément industriel et commercial serait réduit au minimum : les ouvriers, dénués du droit de posséder la terre, étaient dans une situation d'infériorité par rapport aux autres classes (^).
Phaléas et Hippodamos sont animés des mêmes préventions contre l'industrie et le commerce. Ne pouvant les supprimer tout à fait, ils les renferment dans d'étroites limites. Le crime de l'industrie et du commerce est qu'ils sont des moyens d'acquérir la richesse : c'est celle-ci qui est frappée en eux. Platon et Aristote, entreprenant à leur tour de guérir leur temps de ses maladies sociales, ont emprunté à leurs devanciers leur diagnostic et en partie leurs remèdes.
Le premier essai de thérapeutique que Platon nous présente dans la République court tout droit aux moyens violents, aux procédés radicaux. Le socialisme, tel qu'il l'a conçu, se distingue, à son honneur, de certaines formules du socialisme moderne (^). Bien loin
(*) Arist. Polit. II 1267 b 20.
(-) Arist. Polit. II 1268 a 30 : xtyykic, [jlev yàp àvayxatov sTvai (rraaa yàp ùCvzoli 7:d/t<; TE^vtiôiv) xal O'jvavTa'. ôtaytvsaOa-. xaGotTisp ev Toît; àXÀat<; TidXsaiv oltzo ttjç té^vtjç.
(^) Noble Die Staatslehre Plato's : Der platoniscbe Communismus weit entfernt gleicb dem modernen eine Befriedigung
d'être une poussée de sensualisme, il est une doctrine de renoncement. Il n'a pas pour but d'augmenter la jouissance : il ne confond pas celle-ci avec le bonheur. Il ne transforme pas la vie en une partie de plaisir ; il ne fait pas appel aux instincts ni aux appétits. Malgré tout, il se rencontre en bien des points avec les théoriciens modernes, il les dépasse même en ce qui regarde par exemple la promiscuité des sexes.
A tant de siècles de distance, la guerre faite à l'individu produit les mêmes résultats : alors que le point de départ est différent, le but reste le même.
Ce but, Platon l'indique par ces mots : l'Etat un.
L'unité de l'État, à première vue, ce n'est qu'une image. L'Etat est un composé d'individus divers d'intelligence, de vertu, d'éducation. Contenant des éléments aussi variés, il ne peut arriver à constituer un corps absolument un et homogène en toutes ses parties.
Cependant, ce n'esô pas là une pure figure. Supposons que chaque individu puisse être mis à la place qui lui convient, attaché à une fonction ('), sans autre intérêt, sans autre droit que celui de s'en acquitter au mieux dans l'intérêt de tous : l'Etat ressemble à une vaste machine dont chaque individu n'est qu'une pièce, à un vaste organisne dont chaque individu n'est qu'une molécule.
indiviJueller Wiiasche zu sein, ist vielmelir geradeza eine Beschrànkung derselben die sich durch die besondere Aufgabe der regierenden Stànde rechtfertigt.
(') Rep. VII 519 E : 'ETisAàôou, f^v o syto, TcaXtv, c5 cpt/E, ozi vdjjLw où TOÛTO jj-eXc'., ô'tiwç gV Ti ysvoç £V Tco'Xei ô'.acpEpdvTtoi; eu Tipâ^Ei, àX/v' £v oXr, XTj TrdXct toOto [xr^yavaxa!. ÈYyeveaOat, ^uvap{j.dTT:iov Touç TToXtTai; -£i6o"E te xal àvocyxifi, tto'.wv jxExaôtÔdva'. àXXï^Xoif; ttjç wcpEXEiaç, fjv à'v Exaaxot xo xotvov O'jvaxol watv cocoeXeIv, xal aùxôç £(j.7:otcJ5v xo'.ouxouç àvôpaç èv xf, tto'Xe'., où^ Vva àcptVj xpETTsaGat 0717^ Exaaxoç j3oû)Exai, àXA' iva xaxaypfjxai aùxôç aùxo"î<; ettI xôv çuvosajJLOV TTJç tioXeux;.
A chacun, sa fonction, tel est donc le moyen de réaliser l'unité de l'État ('). L'unité de l'État, Plutarque décrit admirablement ce qu'elle doit être, dans la vie de Lycurgue, quand il compare les Spartiates aux abeilles : « comme elles, ils sont toujours étroitement unis pour l'intérêt public » (-). Telle est bien la cité : ce n'est plus une société humaine ; c'est une ruche d'abeilles, les plus intelligents des animaux, mais tout de même ce sont des animaux ('').
« Personne, dit-il encore (*), n'avait le droit de vivre à son gré. La ville était comme un camp : le genre de vie y était déterminé : chacun avait son emploi dans l'État et tous vivaient avec cette pensée qu'ils ne s'appartenaient pas à eux-mêmes, mais à la patrie ».
L'unité de l'État ainsi comprise a pour résultat l'utilisation de toutes les forces : à entendre Platon, « on dirait d'un ingénieur pour qui perdre une force est un scandale » [^). Tous les individus, selon 1 eur nature, concourent à la fin commune. L'État leur deman.le à chacun les services qu'ils peuvent rendre : il n'y a point d'êtres
{^') Rep. IV 433 A : sOÉjxsÔa oà ot,7ïoj xal TroX/âx'.; èÀc'yoïjLîv, si ;j.£;j.VT,7a'., ôt-. s'va Ï/.ol'j'O'j s'v èio: i-TZi-r^oz'jE'y Tôiv ttcoI ttjv ttoX'.v, zl<; o x'jToO T) oûai; £7:'.TT,Ô£'.o':aTT, TTîO'jxola ^''r^.
{^) Plat. Lois II 666 E dit des Spartiates oW^ àôpo'o'j; tcoÀou; sv '/vî'Àt, vo;jlo[j.£VO'j? oopjBocoa; toù;; vsou^ X£X":t,76£. Cf. Rep. VII 520 B et 564 C.
(/*) Nohle 136 : comme exemple le curieux passage des Lois 794 D où Platon demande que la main gauche soit exercée et rendue aussi habile que la main droito et Rep. 456 0 la critique de la société, qui néglige la moitié de l'humanité et n'appelle pas les femmes à rendre tous les services dont elles sont capables. Ces vues " féministes „ de Platon sont particulièrement intéressantes.
inutiles, de parasites : chacun travaille et quelle que soit sa tâche, il s'y donne tout entier.
Comment arriver à ce résultat ? Par une organisation politique et sociale de l'État; mais cela ne suffit pas. On s'en rend bien compte : tous ces plans viennent se heurter aux tendances les plus fortes et les plus légitimes de la nature humaine. Ils s'attaquent à l'égoïsme : on ne saurait les en blâmer, mais sous prétexte d'égoïsme, ils en ont à toute espèce d'intérêt personnel; or, tout intérêt personnel n'est pas condamnable. On doit corriger ces tendances naturelles : c'est l'affaire de l'éducation, l'institution principale, bien plus qui, à elle seule suffit oXXa TtàvTa cpaOXa, sàv to À£yo|j.£vov sv tJLsya (p'jXâTTWo-!., ixak'ko'^ 8k (xvtI [JLsyàXoj Ixavôv (').
Tous, Aristote et Platon, sont convaincus de la toute puissance de l'éducation; ils en font une sorte de dressage, qui assouplit l'âme, la tourne en tous sens, ne lui laisse plus rien d'elle-même. Il est d'un intérêt majeur pour la société de préparer les individus à penser, à vouloir et à agir suivant les règles du bien et suivant les principes fondamentaux de l'ordre établi.
Nos philosophes se forgent des illusions : si bien échafaudés qu'ils soient, leurs systèmes ne pourvoient pas à tout. Ils devraient, pour produire tout ce que l'on en attend, refaire les âmes, supprimer la nature : elle reparaîtra toujours. Soumis à une bonne éducation, Platon s'en flatt?, les hommes accepteront aisément de se prêter à la réalisation de son utopie. La communauté des femmes et des enfants, la communauté de la propriété n'auront rien qui les rebute (*) ; ils accom-
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(■*) Kep. IV 423 E : âàv yàp su 7raiÔ£uo|X£Vot {xexpioi av8p£<; YtyvtoVTat TTOcvxa Tauia pqtôiax; ôidij^ovTai, xat àXXa ye ô'aa vûv Tijj.£"t<; 7rapaX£t- 7ro{X£v, TTjV TE Twv y'jvatxwv xTTJatv xal ya|xcav xat TcatôoTroiia;, ôxt Bêi Taûxa xaxà ttjv 7rapot|xiav Ttotvxa ô'xt fjLaX'.axa xo'.và xà xwv cpt'Xcov 7iot£tff6a'..
pliront leurs diverses fonctions dans un esprit de complète soumission et d'entier désintéressement (').
Eien ne doit les en détourner : Platon retranche hardiment toutes les occasions qui pourraient faire renaître l'intérêt personnel; de là, l'organisation sociale de sa cité. Elle repose sur la suppression de la famille et de la propriété privée. Les guerriers, et ceci est vrai aussi des philosophes, ne possèdent rien en propre, o-jo-îav xcXTr.uivov [jLr,0£;jL(av ii/]oivy. ''o'!av. Ils vivent ensemble comme des soldats au camp, réunis à des tables communes, '^o'.TwvTs; o£ £''ç ^'jrj^ri-zLy,. Ils ne possèdent ni or, ni argent, car les métaux précieux qui circulent, parmi les hommes ont été la source de bien des crimes. Seuls, parmi les citoyens, ils ne peuvent manier ni toucher ni or, ni argent. « De là dépend leur salut et celui de l'État. Dès qu'ils auront en propre des terres, des maisons, de l'argent, de gardiens qu'ils sont, ils deviendront économes et laborieux; de défenseurs de l'Etat, ses ennemis et ses tyrans. Alors, ce ne sera plus que haines et embûches réciproques, les ennemis du dedans seront plus redoutés que ceux du dehors et l'Etat se trouvera à chaque instant plus près de sa ruine » (-).
Mais tous les habitants sont-ils soumis à ce régime ? J'arrive immédiatement au point qui est tout à la fois, le plus intéressant pour notre étude et le plus difficile à élucider.
Les habitants se répartissent en diverses classes : au-dessus, la classe des philosophes et celle des guerriers ; en dessous, la classe des laboureurs et des artisans. Pour les premières classes, pas de doute : elles vivent
(^) IV 423 D : xouxo o' e^ouXôto otjÀouv Ôxt xal xoùç à'XXo'j; TroXtTa^, Tïpôç Ô Tiç Tiécpuxe, 7cpô<; touxo sva irpoç sv l'xaaxov epyov oti xojjLtÇsiv, ^TTOjç àv i'v xo auxoû e-irtxTjOsûtov sxaaxo; txT) ttoXXoÎ, àXX' ek yT'"^'^'-' xal ojxoi ùT^ ç'JixTiaaa rj -oX'.;; |xta cpuTjxat, àXXà {J-tj xoXXat.
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dans la communauté complète. Qu'en est-il de ia troisième classe? Toutes ces classes sont indispensables l'ane à l'autre : la première gouverne la cité, la seconde en garantit la sécurité, la troisième procure aux deux autres les moyens de subsister. Platon dit des guerriers quils reçoivent des autres citoyens, en guise de salaire de leurs services, la nourriture qui leur est nécessaire pour l'année, ni plus ni moins (').
Quels sont ces autres citoyens ? Quels sont les éléments qui constituent cette troisième classe ? Platon les énumère au Livre II et il les considère même comme les éléments primordiaux de l'État, car toutes les professions qu'il cite subviennent aux premiers besoins des individus. Les fondements de l'État sont nos besoins (^) : « en premier lieu, celui de la nourriture, puis celui du logement, enfin celui du vêtement et de tout ce qui s'y rapporte (^). « L'État comprend donc des laboureurs, architectes, tisserands, cordonniers, charpentiers, forgerons, etc., des bergers et des pâtres ». Ce n'est pas tout : « il est presque impossible de s'établir dans quelque lieu que ce soit, sans y avoir besoin de denrées étrangères (^) ». Donc des commerçants, de plus des marchands qui se chargent de la vente des produits des laboureurs et des ouvriers {^). Enfin des mercenaires
(') III 416 D E : Ta o ETT'.T/jôî'.a, oatov osovrat à'vôpEs; àGATi-rat TroX£{jLO"j atoopovéç te xal àvopEto', Taçajxsvo'jç Trapà twv àXXiov TroA'.TWv oiyzrrboLi [JiiaOov zt^q cpuXaxT;; tojo'jtov, ojov [xtjte Ttsp'.îlva'. ol'j-zo^.ç ctç
TOV SV'.aUTÔV JJLTjTÎ EVÔctv.
(^) II 369 B : yt^vîTai toÎvuv, ^v ô' èyw, TuoAtç, ùyi; iyi^^Loi.'., Èttî'Otj Tuyyji'Jsi Tfjfjiwv sxaaTo^ oux auTâpxTjÇ, àXXà ûoXXwv èvoîtjç. (3) II 369 D.
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(6) It 371 E.
Tels sont les éléments indispensables à une ville saine
Quelle devait être, dans la pensée de Platon, la condition des travailleurs ? L'a-t-il clairement aperçue ou tout au moins clairement exprimée ? Les vues les plus diverses ont été émises sur ce point : déjà Aristote (-) trouvait ici matière à critique.
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire que j'entre dans ce débat {^). Sur le point qui nous occupe, Platon s'est dérobé en nous laissant cette idée générale que la condition de la troisième classe devait être réglée conformément à l'esprit général du livre (*). Il ne s'en est pas tenu là : par-ci par-là, il indique lui-même dans quelles limites l'application des principes se fera.
Et tout d'abord, il faut se rappeler que si les travailleurs sont des citoyens, ils sont des citoyens de rang inférieur. C'est ce qu'exprime le mythe : le dieu a mêlé de l'or dans ia composition des gouvernants, de l'argent
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(«) Polit. II 1264 a 10.
(3) Yoyez sur tout cela Pôhlmann Antiker Kommunismus 300.
(*) llep. IV 425 C, Platon conteste l'atilité des réglementations détaillées ; il faut, avant tout, compter sur les mœurs conformes aux principes essentiels de l'État : Tt 8è, to Tipcx; ôstov, EcpTjv, xâos xà àyopota ^uix^oXattov ts r.tpl -/.ol-:' àyopàv l'xaaTot â Tzp6<; àXX7^Xou<; Ç'jiJL^âXXo'ja'.v, el 8e j^ouXe'., xal yetpoTôyvtxwv rspl ^u|j.poXaicov xat Xo'.oopKx)"^ xal aixta<; xal ôixwv Xrj^sfoç xal ô'.xaaxwv xaxaa'uaaôtoç, xal z\ "JTOU TcXtov xtvèç Tj TTpa^î'.ç T^ ôô'aô'.ç àvayxaTot slatv tj ■/.olx'' àyopà^ t\ X'.{jL£vaç Tj xal xo TiapaTrav àYopavo{j.txà àxxa r^ àax'jvo|jL'.xà ri £XX'[j.£Vtxà Tj ô'ja àXXa xotaijxa, xoûxcov xoX^ii.7^ao[jLSV xt vo[i.o6£X£Tv ; 'AXX' oux à^t'ov, £cpTj, àvâpàat xaXotç 'aol-^ol^oIq £7rtxàxx£iv • xà TioXXà yàp auxàiv, ôaa Ôcl vojjLOÔEXTjffaaôa'. patôiox; Ttou £upT^aouaiv. val, to cpîX£, eTttov, làv ys 6£0i; aùxoTç Ô'.ûtj!) awxTjptav xwv votj.tov ojv £{XTcpoa6£V 8irjX6o[jL£v. El oè |JL7) ye, ^ Ô'ô'i;, TcoXXà xo'.auxa x'.6£{jL£Vot àîl xal £7ravop6ou(j.£Vo'. xôv ^(ov O'.axEXÉaoujiv, old[j.£VO'. ETriXT^^j^EJÔa». xoij pEXxiaxou.
dans celle des guerriers, du fer et de l'airain dans celle des laboureurs et des artisans. L'Etat n'en a pas moins pour but de faire leur bonheur, bonheur d'espèce inférieure, quand on le compare à celui des privilégiés, et qui est dans la mesure qu'indique la nature elle-même ('). « Nous ne fondons pas les cités pour qu'une classe sv... È'flvo; soit très heureuse, à l'exclusion des autres eo-Tar, 6',ao£p6vTa); £'jôa!.tj.ov, mais pour que tout l'Etat soit heureux.... » C'est l'Etat heureux que nor.s voulons fonder sans faire acception de personne, ayant en vue le bonheur de tous et non pas du petit nombre (^). N'étant pas appelés aux mêmes destinées que les guerriers (''), les membres de la troisième classe, cela va de soi, ne sont pas soumis au même système d'éducation : renfermés dans le cercle d'une vie matérielle, absorbés par leurs fonctions de laboureurs, de cordonniers, etc., ils ont, avant tout,^ besoin d'une éducation technique ; mais logiquement l'Etat ne peut se désintéresser de leur éducation morale; car sans cette dernière, comment seraient-ils heureux et comment se prêteraient-ils au rôle que l'Etat leur impose (^) ? Seulement Platon n'est pas entré dans le détail du système d'éducation qui doit préparer les membres de la troisième classe à leur dignité de citoyens et à leurs fonctions.
Ils ne sont pas non plus astreints au régime communiste ; mais Platon n"a pu vouloir leur laisser une liberté illimitée. C'eût été compromettre la situation privilégiée, à son point de vue, des deux premières classes. Si la
(') IV 421 C : xal O'jtw çuiji.7:â(TTj(; t^;; ttûÀso); au;avo[j.£V75<; xal xaXtoç o'.xi^ojjLSVTji; satÉov ô'ttox; Exaatoi; TOtç l'ôvôaiv fj cpuaiç aTrootocoat Tou [jLeTaXajJLpàvsiv s'joaiijiovtaç
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(5) Cf. supra, Livre I, Ch. VI Les idées morales sur le travail.
(*) Pôhlmann o. c. 301.
troisième classe peut posséder et acquérir d'une façon illimitée, sans contrôle, Aristote a raison, l'Etat contient deux états rivaux, car ils sont établis sur des principes tout différents, en vue d'intérêts contraires et les conflits sont inévitables. Malgré l'autorité d' Aristote, je ne puis croire que Platon soit tombé dans une erreur aussi grossière. Astreints au travail, les membres de la troisième classe sont stimulés par la perspective du gain; mais ce gain n'a-t-il aucune limite ? Platon laisserait-il recommencer cette guerre des ricbes et des pauvres, qui est la source de tous les maux ? Son état se diviserait-il donc comme les autres en deux états en guerre l'un contre l'autre (') ?
Impossible d'admettre semblable contradiction. Son Etat se distingue précisément de tous les autres par ce fait que la richesse et la pauvreté y sont également inconnues. Il va donc de soi que les travailleurs ne pouvaient dans sa pensée, être affranchis de toute règle. Le législateur n'a-t-il pas comme tâche principale de veiller à ce que la pauvreté et la richesse ne se glissent subrepticement dans la cité ? Comment en serait-il autrement, quand, au Livre VIII, Platon s'élève avec tant d'énergie contre le « laissez faire, laissez passer >? ? Lui qui, dans l'oligarchie, blâme l'amour excessif des richesses, la liberté laissée à chacun de disposer de son bien (-), le scandale des grandes fortunes, tolérerait tous ces maux dans la cité parfaite ?
Telle n'a jamais pu être sa pensée et pour me résumer en quelques mots : pour la classe des travailleurs, la propriété privée était admise; dans l'esprit de Platon, ce droit devait être réglé conformément à ses principes généraux et être maintenu dans des limites telles qu'il
(i) IV 422 E.
cesserait d'être nuisible. Les citoyens de la troisième classe doivent être à l'abri de la misère et aussi de l'excès de richesse, car dans ces deux situations extrêmes, « ils se corrompraient comme hommes et comme ouvriers (*) ».
Vouloir aller plus loin, c'est s'exposer au danger d'ajouter à la pensée du maître.
Les utopies de Platon pèchent par le côté où pèchent toutes les utopies. La grande prétention de leurs auteurs est d'avoir tout prévu et l'on ne peut s'empêcher de sourire des minuties auxquelles parfois ils descendent. Quand tout est fini et qu'il ne reste plus qu'à mettre la machine en mouvement, on s'aperçoit que l'essentiel manque ou que tout au moins quelque pièce, sans laquelle rien ne peut marcher, a été oubliée. Ceux qui signalent le défaut ou l'oubli passent pour de petits esprits. Les arguments de simple bon sens ont dans leur force irrésistible quelque chose d'irritant : on leur en veut de défaire, à aussi peu de frais, d'aussi grands édifices.
Dans cette lutte de l'imagination et de la raison, on se mettrait volontiers du côté de la première; mais quelle chance de lui voir remporter la victoire, quand Platon lui-même n'a pas su la faire triompher ?
nÉtatisme â/après les Lois.
Platon, dans ses Lois, trace l'image d'un état plus indulgent à la faiblesse humaine ; il a d'abord voulu supprimer toute occasion de pécher, dépouiller entièrement l'homme de lui-même et redresser toutes ses tendances natives. Cette fois, il se tient plus près de la
(-) IV 421 B : X=-'P^ P-^^ "^^ '^^'^ xsyvdiv l'pya, yj^^po^oç oè aoxot.
réalité. Il prend l'homme tel qu'il est et ne pouvant le rendre parfait, il se contente de le faire meilleur; mais les idées fondamentales sont restées les mêmes. D'abord l'imperfection de l'état social actue! : Platon n'a pas varié ; le monde marche mal; les hommes sont corrompus et pervertis, depuis qu'ils ont donné leur cœur à la richesse. Ensuite, la persuasion que, pour remédier à toutes ces misères, une énergique intervention législative est nécessaire : c'est à elle qu'il appartient de réfréner l'intérêt personnel et d'assurer la prédominance de l'intérêt général. Il raille ces hommes d'État qui passent leur vie à administrer au malade des palliatifs ('j. Ils coupent l'une des têtes de l'hydre : il en revient dix autres. Il ne faut pas de demi-mesures : il faut hardiment couper et retrancher, de façon à atteindre la racine du mal. Enfin le concours de l'éducation est indispensable : la loi contraint; l'éducation convainc. La loi plie les hommes par la force , au besoin ; l'éducation rend l'emploi de cette force inutile et elle fait passer dans les mœurs, comme des habitudes, toutes les exigences de la loi.
Le but suprême est toujours l'unité de l'État : il s'agit toujours de fondre les individus en un tout aussi homogène que possible. La loi assure l'harmonie des intérêts: l'éducation crée l'accord des esprits. La loi impose le renoncement : l'éducation le rend facile et même souhaitable. Seulement, Platon l'a compris, il ne faut pas trop demander à l'individu : il faut lui laisser quelques-unes de ces apparences de bonheur, auxquelles, malgré tout ce que disent les philosophes, il se complaît et qui lui semblent moins vaines que les promesses de bonheur complet dans la cité idéale.
Cependant Platon ne renonce pas pour cela à son
(») Rop. IV 126 A.
principe. Il consent bien dans la pratique à l'accommoder aux faiblesses humaines : il le maintient comme une de ces vérités qu'il faut se résigner à ne pas faire accepter toute entières, mais qui n'en sont pas moins des vérités. Les concessions qu'il accorde ne sont pas des diminutions de cette vérité : elles forment des transitions provisoires qui n'entament pas le principe et même en préparent la réalisation.
Il s'explique clairement dans les Lois (') : « l'État, la constitution, les lois, qu'il faut mettre au premier rang sont ceux où l'on pratique le plus à Ja lettre, dans toutes les parties de l'État, l'ancien proverbe : tout est commun entre amis. Quelque part donc qu'il arrive ou qu'il doive arriver un jour, que les femmes soient communes, les enfants communs, les biens de toute espèce communs, et qu'on apporte tous les soins imaginables pour retrancher du commerce de la vie jusqu'au nom même de propriété, de sorte que les choses même que la nature a données en propre à chaque homme, deviennent en quelque sorte communes à tous autant qu'il se pourra comme les yeux, les oreilles, les mains et que tous les citoyens s'imaginent qu'ils voient, qu'ils entendent, qu'ils agissent en commun, que tous approuvent et blâment de concert les mêmes choses, que leurs joies et leurs peines roulent sur les mêmes objets : en un mot, partout où les lois viseront de tout leur pouvoir à rendre l'État parfaitement un, on peut assurer que là est le comble de la vertu politique; et personne ne pourrait à cet égard lui donner une direction ni meilleure ni plus juste : un tel État, qu'il ait pour habitants des dieux ou des enfants des dieux, qu'ils soient plusieurs ou seul, est l'asile d'un parfait contentement. C'est pourquoi il ne faut point chercher ailleurs un type achevé de gouvernement ; mais on doit s'attacher
à celui-ci et en approcher le plus qu'il se pourra. L'Etat que nous avons entrepris de fonder sera très peu éloigné de cet exemplaire immortel; si l'exécution répond au projet, on doit le mettre le second; ensuite, si les dieux le permettent, nous en décrirons un troisième ».
Au point de vue des principes purs, l'État des Lois diffère du tout au tout de l'Etat de la République : le nouvel État, en effet, reconnaît le principe de la propriété privée; mais à peine ce principe est-il posé, qu'il est l'objet de tant de restrictions qu'il n'en reste pour ainsi dire rien. La propriété privée s'applique seulement au sol et encore est-elle limitée d'une façon assez étroite. Il n'empêche que par là, Platon s'éloigne grandement de sa première utopie. Il rentre dans la vie réelle et, fidèle à son idéalisme, il aura beau vouloir en sortir, pour ménager son rêve, la réalité le tient et le ramène sans cesse à elle.
Tout le dessin de cette nouvelle cité est beaucoup plus net que celui de la cité de la République : elle est sur cette terre et ce sont des hommes qui l'habitent.
Pour la placer dans les meilleures conditions, il la faudrait dans un pays qui produit presque tout ce qui est nécessaire à la vie ; cette richesse du sol préviendra les dangers du peu d'éloignement de la mer, celle-ci n'est qu'à 80 stades (15 kilomètres), et plus encore le danger que présentent des ports excellents (') : en effet, une ville maritime qui possède de bons ports et (( dont le sol ne produit qu'une faible partie des choses nécessaires à la vie aurait besoin d'un sauveur puissant et d'un législateur presque divin » pour arrêter la corruption. « Le voisinage de la mer est doux pour une ville, mais à la longue il est véritablement amer. Il y introduit le commerce, la recherche du gain et des marchands de toute
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espèce, donne aux habitants un caractère double et frauduleux ». Le sol est riche (*) et, par ses produits, satisfait aux besoins des habitants ; mais il n'est pas assez riche pour laisser un excédent considérable. Si non, celui-ci fournirait la matière d'exportations nombreuses tcOàXt.v sçavwyyiV à'v TiapsyojjLsvTi et la cité se remplirait de numéraire, d'or et d'argent, de tous les maux le plus funeste.
Tel est, dans ses grandes lignes, le nouveau rêve de Platon : la terre seule nourricière des habitants; ni or, ni argent; pas de mercantilisme.
Cela fait, Platon en est convaincu, la besogne du législateur est de beaucoup simplifiée. Dans les autres cités, il doit porter des lois sur mille intérêts et mille situations qui ne se rencontreront pas dans l'état du philosophe : commerce, prêt à intérêt, etc. (^). Ici les citoyens ne vivent que de la terre : le reste est accessoire et sera réglé par quelques articles de loi. Platon se trompe : rien n'est difficile comme de légiférer contre la liberté individuelle, parce qu'elle est ce qu'il y a de plus fort et de plus indestructible dans l'homme. On trace autour d'elle des cercles étroits, on l'enferme dans un filet aux mailles serrées : elle se joue de toutes les entraves ; comprimée par la force des tyrans ou vinculée par l'habileté des légistes, elle trouve toujours des issues par où elle s'échappe ; il faut sans cesse remettre des barreaux aux grilles de son cachot, renforcer les murailles et garnir la porte de nouvelles serrures.
Une cité purement agricole, telle est donc l'image que
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(*) VIII 842 D : vauxXiiptxùiv txèv yàp xal £(j.7roptxtov xal xar-rj- XsuTixiov xal 7ravôox£ua£(ov xal xeXwvixwv xal [JLî-aXXstcov xal Ôavs'.a- (Awv xal ÈTrtToxtov to'xwv xal àXXo)v (jiupûov xotoûxcov xà TroXXà aTCT^XXaxxai ^^aipsiv aùxotc siTtwv 6 Trepl xaûxTjv xtjv tco'X'.v vojxoBéxTjç.
Platon a devant l'esprit : il s'agit maintenant de la reproduire sur le papier avec tous ses détails.
La première opération du fondateur de la cité sera un partage des terres. Le nombre des citoyens ne doit pas être trop considérable : Platon le fixe, à titre d'exemple, à ô.OiO (') La terre et les habitations seront divisées en autant de lots et ce nombre sera immuable (^); car d'une part, chaque père n'instituera héritier qu'un seul de ses enfants et d'autre part, les lois sur la génération ou l'émigration préviendront l'accroissement anormal de la population (^).
Par Je premier de ces points, les plans de Platon prennent presque une physionomie moderne; le fond de l'idée est vrai : la propriété est une fonction sociale (*) ; elle ne nous est pas donnée pour en jouir d'une façon égoïste. Elle nous est donnée pour nous, et ceci, peut-être le philosophe grec ne l'aurait-il pas admis, comme un instrument de progrès individuel et une garantie de liberté individuelle ; mais elle nous est donnée surtout pour les autres, comme un gage de stabilité pour l'Etat, un moyen de protection des faibles par les forts, un ressort de l'activité s'exerçant pour le bien de tous. Et s'il en est ainsi, on peut soutenir que, tout
(1) V 737 C. Ce nombre a l'avantage d'avoir 59 diviseurs parmi lesquels tous les nombres de 1 à 10. Dareste Science du droit 36.
(*) En réalité, chaque citoyen obtient deux lots, l'un situé près de la ville, Pautre à la campagne.
(*) Platon fait dire carrément par le fondateur de la colonie : '' Je vous déclare que vous-mêmes vous ne vous appartenez pas, et de même pour vos biens, qui appartiennent à toute votre race.... bien plus, que toute cette race et tous ses biens appartiennent à l'État „. 923 A. Cf. 877 Ç.
au moins dans certaines circonstances données, l'État doit assurer la perpétuité de la propriété dans la famille et que la pleine liberté testamentaire est le fruit d'une conception individualiste, à l'excès, du droit de propriété.
Poursuivons l'exposé du plan du philosophe grec : qui cultivera la terre? Qui en tirera la nourriture, le vêtement, etc. des citoyens ? Ceux-ci, on le comprend aisément, ne travailleront pas de leurs mains. Ils auront à leur service des esclaves (').
Le partage des fruits de la terre est réglementé d'une façon précise. Les produits de la terre sont mis en commun : un douzième en est attribué à chacune des douze parties du territoire; puis de chaque douzième, il sera fait trois parts : « une pour les personnes libres, » une autre pour leurs esclaves, une autre pour les » ouvriers et en général pour les étrangers, tant ceux » qui ayant quitté leur patrie sont venus s'établir à » demeure chez nous que ceux qui s'y rendent de temps » en temps pour affaires de l'Etat ou de quelque par- » ticulier (") ». Les deux premières seront partagées en nature : les citoyens pourront distribuer ces deux parts à leur famille et à leurs esclaves; mais eux-mêmes devront assister aux repas en commun (^). La troisième sera vendue et par là les citoyens pourront acquérir quelques biens. Platon renonce à supprimer totalement le stimulant de l'intérêt personnel. Travail et gain, pour l'immense majorité des hommes, doivent marcher de pair. Le travail est une peine que. la perspective d'une récompense immédiate et personnelle fait seule accepter à la plupart.
La concession que vient d'accorder Platon est dan-
(1) Vn 806 E.
(5) Vm 842 B.
gereiise; même limitée, la propriété individuelle des objets de consommation est destructive du principe socialiste : elle permet une certaine accumulation des richesses, une certaine reconstitution des capitaux privés ; aussi doit-elle être réglementée de très près : la vente des produits du sol ne pourra avoir lieu qu'au marclié et à des jours déterminés ; les étrangers seuls et parmi cenx-ci spécialement les artisans pourront acheter; les citoyens ne pourront ni acheter, ni vendre; ils chargeront de ce dernier soin des esclaves ou des étrangers (').
Une certaine inégalité des fortunes va donc .s'introduire. Platon ne la redoute pas ; il suppose même qu'elle peut exister dès l'origine. Ce serait trop demander aux individus qui se réuniront pour ccnstituer la cité que de leur imposer un acte de dépouillement complet. Cet acte exigerait une vertu héroïque, surhumaine : chacun arrive donc avec ce qu'il possède (-) ; cependant l'Etat se réserve d'en prendre une partie et de la distribuer entre ses membres, afin d'égaliser autant que possible les fortunes mobilières (^). Chacun aussi peut augmenter sonavoir; mais la richesse et la pauvreté vont reparaître... Platon y a pourvu. Rien de si simple : un petit bout de loi suffit. Pas de pauvres, car chaque citoyen a son lot de terre; pas de riches, car personne ne peut acquérir au delà du double, du triple, ou même du quadruple de celui-ci. « Quiconque possédera quelque chose de plus, soit qu'il l'ait trouvé, soit qu'on le lui ait donné, ou qu'il l'ait acquis par son travail;, devra abandonner ce surplus à l'Etat ou aux dieux protecteurs de la cité (*) ».
Mais, remarquez-le bien, le seul mode d'acquisition permis aux citoyens est la vente des produits de l'agriculture. On ne peut travailler à s'enrichir par de vils métiers, par des usures, par des trafics honteux de bétail (*), mais par le seul commerce des choses que produit l'agriculture et encore, de manière que le soin de gagner des richesses ne fasse pas négliger l'âme et le corps pour qui les richesses sont faites.
Le prêt à intérêt est défendu; l'emprunteur est autorisé à garder intérêt et capital [-). L'ami peut obtenir un prêt de son ami ; mais en cas de contestation, la loi n'intervient pas ("'). Défense absolue de posséder ni or, ni argent, mais il circulera une monnaie pour les besoins de chaque jour, comme le payement des salaires aux ouvriers, mercenaires, esclaves. Cette monnaie ne sera d'aucune valeur aux yeux des étrangers (*).
Nous venons de voir citer les ouvriers : évidemment la ville ne pourrait subsister sans certains métiers, ni certains arts mécaniques. Les ouvriers ne peuvent être citoyens. Aucune des voies basses et serviles de faire fortune n'est légitime, ni permise; rien de plus opposé à la noblesse des sentiments que les professions mécaniques [^). Aucun citoyen, ni esclave de citoyen n'exerce de profession mécanique. Les citoyens doivent tous leurs soins au bien de l'État et personne ne peut s'acquitter convenablement de deux besognes différentes (").
(^) V 743 D : Xeyofxîv Ôtj jj.TjT£ XP'^'^^'^ ^^"^^^ ^^^''' FH'- à'pyupov èv T7) TToXei, (XT^x'a'j ypT(|j.aTta[j.ov -TToXùv 3tà ^avautTiaç xal to/.cov îJLTjoi: {3oaxTj[jLdtTwv aîaypàiv, àlV ôaa yscopyia 8t5co(T'. xal ^spst.
(') XI 915 E. Il s'agit ici du prêt connu sous le nom d'érane.
(^) V 741 E : xaG' ô'aav eTroÔet'viaToç XsyojxévTj PavauŒta Ti^o<; àroxpÉTTSt eXeûôepov.
A quelle classe delà société appartiennent 'ces ouvriers ? Ce sont des étrangers ; tout étranger qui sait un métier est autorisé à s'établir dans le pays ('). Ce peuvent être aussi des aâranchis. Platon légifère abondamment et minutieusement à leur sujet : dans un passage des plus intéressants et qui a été cité plus haut (-), il règle les rapports de l'employeur et du salarié, s'inspirant, sans doute, du droit athénien en matière de contrat de louage de services. De plus, défense d'exercer deux métiers à la fois ; c'est toujours le principe cher à Platon : à chacun sa fonction ("'); il n'y a, pour ainsi dire, personne qui soit capable d'exercer avec talent deux professions ou deux arts. « Qu'aucun ouvrier en fer ne travaille en même temps le bois; pareillement, qu'aucun ouvrier en bois n'ait sous lui des ouvriers en fer dont il conduise le travail en négligeant le sien sous prétexte qu'ayant à surveiller un grand nombre d'esclaves qui travaillent pour lui, il est naturel qu'il leur donne sa principale attention, parce que leur métier lui est d'un plus grand rapport que le sien propre. »
Ce passage est curieux : il prévoit, dirait-on, la concurrence servile avec ses effets redoutables; mais Platon ne s'en alarme pas. L'industrie n'est tolérée qu'en raison des services qu'elle est appelée à rendre à l'État : que la destinée des ouvriers soit dure, pénible, il n'a pas à s'en inquiéter. Tout au contraire, plus faibles seront leurs bénéfices, et moindre sera l'attrait que les professions mécaniques pourraient exercer sur les citoyens. En elles-mêmes, elles sont un mal qu'il est impossible de supprimer, une nécessité à laquelle on se résigne. L'État
(2) Livre II, Ch. II.
(') VIII 846 E : ôûo oè £7:iTTjÔ£Ô{jLaTa t) ôûo ley va<; ày.pi^<X>ç /'.azovîfjôa'. jysoôv o'jO£ij.ta cp-jj'.ç '.xav-rj twv àv6pt07rtvtov.
reçoit des ouvriers les services qu'ils peuvent lui rendre : quand il s'occupe d'eux, ce n'est jamais pour améliorer leur sort, c'est uniquement pour en tirer une plus grande utilité ou pour diminuer les inconvénients de leur présence.
Aussi les parque-t-il en groupes (') de façon à les rapprocher de ceux qui peuvent en avoir besoin : on fera treize parts du corps des artisans, qui seront distribuées dans toutes les parties de l'Etat, en sorte qu'une partie habite dans la cité où elle sera répartie également entre les 12 quartiers et que les autres demeurent dans les bourgades d'alentour. « Dans chaque bourgade, résideront toutes les espèces d'ouvriers nécessaires à l'agriculture. Ce sera aux chefs des agronomes à veiller sur tout cela, à voir le nombre et la qualité des ouvriers dont chaque canton a besoin et comment il faut les placer pour qu'ils soient aussi peu incommodes et aussi utiles aux laboureurs qu'ils peuvent l'être. Les astynomes prendront le même soin par rapport aux ouvriers qui travaillent dans la cité ».
Un grave danger peut surgir : les artisans arriveront-ils à s'enrichir? Aussitôt les citoyens se sentiront inférieurs aux affranchis et aux étrangers et chercheront-ils à s'appliquer clandestinement à ces professions déshonorantes. Un petit bout de loi ici encore : tout affranchi ou même tout étranger, dont les biens monteraient au-delà d'une certaine limite, sera obligé, dans l'espace de trente jours, à compter du jour où il sera parvenu à ce degré de richesse, de sortir de l'Etat avec tout ce qu'il possède et les magistrats ne lui permettront point de demeurer au-delà de ce terme (-).
Platon tolère l'industrie ou du moins l'exercice des métiers indispensables : il est beaucoup plus rigoureux
XI 915 B
pour le commerce. « Son efîet naturel est d'introduire une grande variété dans les mœurs, par les nouveautés que les rapports avec les étrangers font naître nécessairement (') ».
Étant donné les conditions toutes spéciales dans lesquelles la cité a été établie, le commerce extérieur pourra être interdit presque totalement. Tout au plus pourra-t-on tolérer l'importation de certaines denrées telles que l'encens, les parfums, mais pour autant qu'elles soient nécessaires. Pour l'exportation, Platon la règle en ces termes : « en ce qui regarde les objets qui doivent rester dans le pays, que personne ne les exporte (^) ». Plus loin, il prévoit encore l'importation des matières premières utiles à l'industrie. Il y a donc un certain commerce extérieur; il n'est pas appelé à un grand développement, puiî;que la cité doit à son heureuse situation de pouvoir subvenir à ses besoins par les propres ressources de son sol : aussi Platon n'entre-t-il pas dans de grands détails. Il se borne à instituer un contrôle sévère des magistrats et à interdire tout commerce extérieur des objets importés (').
Le commerce intérieur sera réduit au strict nécessaire. Le Livre XI contient un curieux passage où Platon parle des marchands. Il en reconnaît la nécessité: « c'est un bienfaiteur commun, celui dont la profession est de distribuer d'une manière égale et proportionnée aux besoins de chacun des denrées de toute espèce qui sont par elles-mêmes sans mesure et sans égalité. C'est surtout par l'entremise de la monnaie que se fait cette distribution et c'est pour y présider que sont établis les commerçants, les mercenaires, les hôteliers et les autres
XII 950 B
(*) [t-T^-zï auTwv £v TTJ y wpqt àvayxaîajv £|i.{j.£Vî'.v s^ayÉxw.
dont les professions, plus ou moins honnêtes, ont toutes le même but, de pourvoir aux besoins des particuliers et d'établir l'égalité dans les moyens de les satisfaire (') ». Ces professions, ajoute-t-il, ne sont réputées ni honnêtes, ni honorables : ceux qui s'y livrent ne connaissent aucune mesure dans la recherche du gain. Si on pouvait former le corps des négociants, commerçants, etc., de personnes vertueuses, ces professions seraient estimées à l'égal d'une mèi'e et d'une nourrice (-).
Le législateur doit en cette matière redoubler dQ vigilance. De grandes précautions sont nécessaires : d'abord, diminuer autant que faire se pourra, le nombre des marchands, puis ne permettre l'exercice de cette profession qu'aux étrangers et aux métèques et enfin l'autorité publique fixera les prix (^). Ce n'est pas tout encore : toutes les transactions se feront au marché public dans le lieu et au jour fixés pour chaque marchandise et au comptant ; pas de vente à crédit ; sinon le vendeur est sans action (^).
Les affaires seront d'ailleurs peu étendues : elles ne peuvent porter que sur les denrées produites par le sol ; car, nous l'avons vu, il ne peut y avoir de commerce des objets dont l'importation a été autorisée. Même pour ces produits du sol, la clientèle est fort restreinte : les deux
XI 920 A
{^) VIII 849; XI 915 E. L'interdiction des ventes à crédit se trouvait dans les lois de Charondas Theophraste Stobée, Ch. 42 : ouxot (Charondas et Platon) Tcapa)(pïj[j.a xsXeûoucn otôo'vai xal XaiJi.pàvsiv • eàv Ôè x'.ç Triaxsuar, (j.7j sTvai oi'xtjV.
tiers en sont partagés en nature entre les citoyens et leurs esclaves ; il reste un tiers que les producteurs font vendre par des étrangers ou des esclaves commis par eux.
Il est sévèrement interdit de vendre aux citoyens et à leurs esclaves. De plus, défense d'acheter pour revendre. Cependant « il est permis aux étrangers, dans les marchés qui leur sont réservés, de vendre aux ouvriers et à leurs esclaves du blé et du vin en détail ». Le commerce de la viande et des matières à brûler jouit de la même dérogation à la règle qui exclut le commerce de revendeur. En réalité, il n'y a donc même pas de commerce proprement dit, puisque, sauf ces légères exceptions, le producteur vend directement ses produits.
Telle est, étudiée surtout au point de vue de l'objet de cet ouvrage, la cité idéale de Platon. Le maître essaye ainsi de restaurer la vieille société agricole et familiale. Tout n'est pas rêve dans son livre : pour le composer, il lui a sufli souvent d'ouvrir les yeux; car cette société n'était point morte partout en Grèce. Il en recueille pieusement les restes encore vivants et il tente de lui rendre sa première et pure jeunesse. Dans cette cité qu'il a bâtie, sont entrés de nombreux et solides matériaux, engagés dans des constructions encore debout. Tout cela est de l'histoire et de la meilleure.
Du temps de Platon encore, dans diverses régions de la Grèce, les paysans vivaient à peu près comme les citoyens de la cité idéale : la ferme se suffisait à ellemême, le paysan consommait ses produits, s'habillait de la peau ou de la laine de ses animaux, brûlait le bois de la forêt voisine. Il n'allait que rarement au marché pour vendre, plus rarement encore pour acheter. Mais on sent bien qu'ailleurs c'est un passé qui s'en va. Platon voudrait le sauver tout entier, et, parti de l'histoire, il rentre dans l'utopie, par la préoccupation de créer quelque chose de définitif, en éliminant, par hypothèse, l'action du temps. Tous, nous rêvons, en quelque manière, de
soustraire nos œuvres à ce terrible destructeur. En matière politique ot sociale, les utopistes se font une société parfaitement tracée sur le papier, où tout est tiré au cordeau, aligné et fixé à perpétuelle demeure : hélas ! la vie seule en est bannie et, avec ses alternatives et ses péripéties, le progrès. Platon, lui aussi, a voulu arrêter la marche du temps, établir, ne fût-ce qu'en un roman, les hommes dans un bonheur ininterrompu ; il a rêvé une cité qui, une fois créée, ne devrait pas fatalement passer par les épreuves qui attendent toute société humaine et pour la mettre à l'abri de tous les orages, il lui a paru que le moyen le plus sûr était de retrancher de ses destinées le progrès matériel : pas de commerce ni d'industrie, si ce n'est dans la limite des nécessités inévitables ; la vie purement agricole ; pas d'affaires, pas d'argent. Et pourquoi ces sacrifices ? Pour supprimer les deux plus grands maux de ce monde : la richesse et la pauvreté. « La défense de travailler à s'enrichir d'une manière excessive est très propre à inspirer la modération et toutes les lois qui entrent dans notre plan d'éducation tendent au même but (*). »
Et d'autre part : « si quelqu'un s'avise de mendier et d'aller ramassant de quoi vivre à force de prières » les magistrats le chasseront « afin que le pays soit tout à fait débarrassé de cette espèce d'animal » (-).
En dernière analyse, tout ce rêve tend, pour reprendre un mot de Taine, à faire entrer les hommes dans un grand couvent Spartiate. Pour y être heureux, ils devraient être tous des saints. Platon a-t-il cru réellement qu'ils pourraient l'être jamais ? Il a du moins pris plaisir à se les figurer tels et un pareil songe d'un si grand esprit nous relève à nos propres yeux.
(*) XI 936 C : OTuw; tj y^wpa toO toioutou ^mo^j xaOapà Yt'yvrjTa'.
TrapdcTrav.
CHAPITRE III
Les Remèdes d'après Aristote.
DÉtatisme dans la Cité idéale.
La Politique d'Aristofce est à certains égards de la même famille que la Eépublique de Platon. Cette ressemblance provient de l'identité des problèmes que les deux auteurs se sont posés. Quelle est la cité parfaite? Tous deux se sont placés devant cette interrogation. La cité parfaite est celle qui serait capable de rendre les hommes complètement heureux. A-t-elle jamais existé ? Est-elle possible? Tous deux paraissent le croire ('). Elle a existé aux époques primitives, à l'âge d'or depuis longtemps disparu. Elle est possible, non sans d'immenses difficultés, provenant plus de la mauvaise volonté des hommes que de sa nature même.
Qu'il en soit ainsi et qu'ils en soient bien sûrs, on peut
(M Du temps de Strabon encore, on se figurait que certains peuples réalisaient la vie pure et simple de l'âge d'or, tels les Scythes. L'opinion générale était qu'ils étaient sobres et tempérants. Cependant la contagion commençait à pénétrer chez eux. Il a suffi que « ces peuples aient voulu essayer de la mer, pour que leurs mœurs se soient aussitôt gâtées ». Ils avaient commencé à prendre aux autres nations « le goût du luxe et les habitudes mercantiles, tendances qui semblent, à vrai dire, devoir adoucir les mœurs, mais qui, par le fait, les corrompent », L. VII.
se le demander ; les faiseurs d'utopies sont fréquemment leurs propres dupes ; mais est-il bien légitime de parler d'utopie? Au sujet de la République de Platon, je crains que oui; mais les Lois, malgré leurs allures poétiques, ne sont pas un pur roman et Aristote, pas plus dans sa Politique qu'ailleurs, ne s'adonne à la rêverie. Ni l'un ni l'autre n'écrivent pour nous amuser, ni pour se distraire; ils font œuvre sérieuse. Leur temps leur offrait de tristes spectacles ; la dose de souffrance que la Providence lui avait départie leur paraissait trop forte. Toutes ces misères n'étaient pas fatales : l'espoir subsistait encore et avec l'espoir, la volonté toute puissante de l'homme. La tempête sévissait : le navire tenait bon et une main ferme dirigeait le gouvernail, mais où aller ?
Il ne faut pas confondre en politique les utopistes et les idéalistes ; les vrais utopistes, cerveaux étroits, rêveurs incorrigibles, imaginations maladives; les idéalistes, âmes éprises de la perfection, et qui se forment à elles-mêmes un tableau achevé de ce qui devrait être. La vue de la perfection n'est pour elles qu'un stimulant, une consolation : elle ne trouble pas la fermeté sereine de leur raison. L'utopiste rêve : l'idéaliste pense et veut. Forger des utopies, c'est donner libre carrière à la folle du logis. Posséder un idéal, c'est savoir ce que Ton veut. Cet idéal restera sans doute toujours au-dessus des forces humaines : c'est un but auquel nous n'arriverons pas, mais dont nous pouvons nous rapprocher. L'idéal diffère de l'utopie en ce qu'il est pris dans les conditions de la nature humaine : l'utopie est un conte de fées. L'idéal suppose la généralité des hommes, aussi purs, aussi honnêtes que l'élite; l'utopie est en dehors de la réalité : l'idéal est au-dessus; il y tient encore par bien des côtés et en dépend.
Cette distinction devient bien apparente si l'on compare la République de Platon qui est plutôt utopiste et les Lois qui sont plutôt idéalistes. Dans ce dernier
ouvrage, le philosophe part de ce qui est ou de ce qui fut : il l'embellit et le transfigure. Il écrit, si l'on veut un roman, mais c'est un roman historique.
Aristote, à son tour, nous a laissé une esquisse de sa cité idéale; cette esquisse est inachevée. Ce ne sont pas seulement les hasards de la tradition qui l'ont mutilée : le philosophe a compris que l'abondance des détails était un vain jeu de l'imagination ; trop minutieusement décrite, la cité idéale risquait de se perdre dans la région des rêves, région inaccessible aux hommes pratiques. Il a donc, de propos délibéré, tracé seulement les grands contours de son plan. Il a fait un- pas de plus : Platon, dans les Lois, promettait après la cité de la Eépublique et celle même des Lois, un troisième essai plus rapproché sans doute encore de la réalité et destiné à montrer les améliorations immédiates dont celle-ci était susceptible.
En décrivant son état idéal, Aristote disait ce qui devait être ; le réaliser, est l'œuvre incertaine^ douteuse même, de demain et de bien plus loin encore La cité idéale est, si l'on veut, un programme; ce sont les principes. Mais voici les faits. Et de ces principes, que peuvent en recevoir ou en supporter ces faits? Quel est le meilleur parti à tirer de ce qui est {^) ? L'on saisit immédiatement les deux ordres d'idées dans lesquels se place Aristote : d'une part, la politique théorique, d'autre part, la politique pratique. L'une, l'idéal ; l'autre, la reproduction immédiatement possible de cet idéal. D'un
(?) VI 1288 b 31 : où yàp jjlo'vov xrjv àpt'axïjv (Tro/axsîav) ozi ÔscopeTv àÀXà xal XTjv cuvaxTjV et 1289 a 5 : xal xotç uTTapyoùjatç tïoI'.xzI'X'.q oz>. oùvaaOai poTjO£"tv xov TroA'.xtxo'v.
(^i IV 1331 b 25 : àXÀà xo ôiaxpt^Etv xoù^ à/.p'.|3oAOYO'j[xévo'j;; xal /Éyovxa; -spl xwv xo'.oûxwv àpyov iaxt'v où yàp yaXsTro'v saxt xà xo'.ajxa vofjaai àXXà uotTjaa'. fjiaXXov, xo [xh yàp Xsyîiv thyr^c, l'pyov ijx'!, xô oè Tj;j.j3?jva'. X'jyr,*;.
côté les principes, de l'autre les réformes immédiatement réalisables. Aristote marque admirablement cette distinction : il y a deux points dont, en toute chose, dépend le succès : le premier est de bien déterminer le but et la fin de l'action, le second est de trouver les moyens qui mènent au but. Tout est là. Le but, il est permis à une haute raison, éclairée par l'expérience, de le découvrir ; les moyens, des circonstances, plus fortes que le génie servi par la volonté, peuvent nous les enlever ou ne nous les donner que dans une mesure restreinte. Aristote en convient, le législateur ne peut pas tout : certaines conditions de réussite vieunent du dehors, par exemple, la situation géographique de la ville, le caractère des habitants. L'éducation, à ce point de vue, peut beaucoup; mais s'appliquant à des hommes qui ont reçu de la nature des tendances déterminées, elle s'y aheurte.
Aristote s'occupe d'abord des dimensions de la ville. Le but à atteindre est que la ville puisse se suffire à elle-même, qu'elle soit assez grande et assez peuplée pour que ses habitants puissent vivre dans le loisir en hommes libres et sages ('). Trop petite, elle ne pourrait pas satisfaire par elle-même à tous les besoins. Trop grande, elle serait difficile à gouverner, les étrangers s'insinueraient dans la cité, les magistrats ne pourraient suffire à leur tâche. Où trouverait-on, par exemple, un héraut doué d'une voix assez retentissante pour se faire entendre d'une foule immense ?
Ces passages sont intéressants : c'est bien la cité telle que les Grecs l'ont conçue, vivant heureuse dans son isolement. C'est bien aussi la liberté politique, telle qu'ils la comprennent dans la participation de tous au
(^) IV 1326 b 20 : ib yàp Travxa jTïâpys'V xat Ô£ta6ai uiTiôévoi; tj-ol- ^fjv ayoXà^ov-a<; eXs'JÔsptax; à{xa xal awcppo'vco^.
gouvernement. A certains égards, Aristote est plus hardi que Platon; il ne partage pas les appréhensions de ce dernier quant au voisinage de la mer. Les avantages de la proximité de la mer sont divers : le premier est que la cité pourra recevoir aisément les produits qui lui manquent et envoyer à l'étranger le trop plein de sa production; mais il ajoute aussitôt : c'est pour elle-même et non pour les autres que la ville doit être commerçante ; les cités qui deviennent comme un marché pour tous les peuples, agissent ainsi en vue du lucre; un état, qui doit rester étranger à l'amour du gain, ne doit pas permettre l'établissement chez lui de semblable place de commerce ('). On ne peut cependant se dissimuler les dangers que dénonçait Platon : envahissement des mœurs étrangères, contagion des exemples pernicieux. Certaines cités les ont évités et il faut prendre les mêmes précautions : les lois régleront les rapports des citoyens avec les étrangers; elles ne leur permettront pas des séjours trop fréquents, ni trop prolongés. Un autre avantage d'une situation voisine de la mer, est la possibilité pour la cité de devenir une puissance maritime, et pour le devenir, elle a besoin d'une population nombreuse, mais elle n'a pas besoin de la tourbe des matelots, qu'il faut absolument exclure du corps des citoyens. Il lui suffira d'avoir des périèques et des paysans non citoyens, pour en tirer l'équipage de ses navires (-).
(•) IV 1327 a 25 : auxfj yàp EjxTcoptxrjV àXÀ'oô zoi^ aXXot; èzi sTvat xïjv TTo'Àtv • ol oè 7rapéy_oVT£Ç acpaç auToùç Tiaaiv àyopàv Tipoaoôou jip'y xauTa TïpàxTO'jaiv • -rjv 5è |X7) Bû ttoXiv zoi<xûzr\<; ^exéyei"^ TrXîOVEçtac;, oùo' sjjLTTcJpiov ozi XcXTTÏaGai 'zoio\)'zo'> .
(^) IV 1327 b 5 : tov vauxixov ôyXov.... oùoèv yàp auxoùç ji-spoç slvai ozi xtjï; tzÔAcio^ to [xh yàp ÈTï'.^aTixov sXs'jôspov y.aï xwv TrsÇeuo'vxwv âax'.v, o y,'jpio^ i^zi xal xpaxsT xtjÇ vauxtXtaç • ttXtjÔouç 8è 'jTzipyo'no^ -îp'.oixcov xal xtov xr)V yi!ùpT> yewpyo'jvxtov à^6oviav àvayxaTov slvat xdiv vauxôjv.
Comme on le voit, tout habitant n'est pas citoyen : les habitants se répartissent en deux classes principales, les citoyens et les non citoyens. Ceux-ci sont les laboureurs et les; hommes de métiers. Les laboureurs seront ou des esclaves ou des périèques; ils n'aurOnt pas la propriété du sol. Il en sera de même pour les artisans, car « il est interdit aux citoyens de mener la vie de l'ouvrier ou du marchand ; semblable façon de vivre est vile et contraire à la pratique de la vertu ». Ils ne peuvent non plus cultiver la terre, de leurs mains : les citoyens doivent jouir de loisir, et au point de vue de la pratique de la vertu et au point de vue de l'accomplissement de leurs devoirs politiques (').
La terre n'est pas l'objet d'une propriété commune. Les citoyens peuvent seuls la posséder, mais l'usage en sera commun d'une certaine manière. Des terres on fera deux parts, les unes à l'Etat, les autres aux particuliers. Le produit des premières sert aux repas communs, de telle sorte que tout citoyen, même pauvre, sera assuré du pain quotidien (^).
Et les marchands ? Aristote ne s'en explique pas. Il n'avait apparemment pas l'idée que son état pût s'en passer; lui-mL'me suppose un certain commerce extérieur et il défend aux citoyens de mener la vie des marchands. De plus il veut qu'il y ait une place publique comme chez les Thessaliens /iv sAsuOspav xaXo'ja-iv; elle sera débarrassée de toute marchandise et, ni ouvrier ni paysan ne pourront y avoir accès. Il y aura une autre
(1) IV 1328b 1.
(^) 1329 a 15: àXXà [jlqv xal xàç xx-^asiç ôsi sTvat Ticpl xo'jtooç •
avayxaTov yàp ôÙTioptav uTiapy^eiv xoTç TioAhoLiç:, TioX'iTa'. os oijtot • to yàp Patvauaov où ix.zzéyj.i ttjç ttoXecoç, oùô' àXXo ouoèv [xépo<;, o [jltj zt^q àpsTTJç OT)[jLioopYov sax'.v... çpavspov oà xal, oxi obî xàç XTr^astç elvat xouTwv, siTTôp àvaYxa"iov sTvat xoùç ystopyoùç So-jXoui; t) |3ap{3àpou(; uôpioîxoix;. ,.
agora pour les marchandises et située à proximité de' la mer ('). Si réduite sera l'importance du commercequ'Aristote n'a probablement pas jtigé utile d'entrer dans plus de détails.
Chose plus extraordinaire encore, pas un mot de l'industrie. C'est que, pour Aristote, elle se confond avec le commerce, elle n'a pas une existence propre.
On aura été frappé de la rencontre, en plus d'un point, des idées d'Aristote avec celles de Platon. Ces deux grands penseurs sont de la môme école : froidement et sans hésiter, ils extirperaient da eein de la société, l'industrie, le commerce, la monnaie, cet engin de perdition. Tout cela sonne mal à nos oreilles et pourtant combien de ces idées et de ces préventions sont encore vivantes au milieu de nous !
Mais ce qui est plus important, certaines grandes vérités restent communes à notre temps et à l'antiquité. Les sociétés riches matériellement sont souvent pauvres au point de vue moral.
Cela ne veut pas dire que tout soit là. La maladie dont souffrent les sociétés riches est morale; mais il est possible de diminuer les occasions extérieures qui la font éclater en supprimant ou en réfrénant les abus.
Cette pensée est d'Aristote encore, bien que chez lui, elle se présente sous une autre forme. Alors même qu'il semble s'éloigner des faits réels, il les garde toujours à portée de la vue et il ne tarde pas à y revenir. Ces faits réels, ce sont les cités existantes avec leurs constitutions variées. Qu y a-t-il à faire pour les améliorer ?
Telle n'est point précisément la question que se pose Aristote, puisque, selon lui, les institutions n'ont rien d'accidentel. Il se préoccupe d'un problème analogue : étant données certaines institutions, déterminées par la
(') IV 1331 a 30.
constitution sociale et morale du peuple, qu'y a-t-il à faire pour les conserver ?
Les réformes,
Aristote se trouve devant les deux formes de gouvernement les plus répandues et aussi les plus intéressantes pour nous : l'oligarchie et la démocratie. Il ne se borne pas à les définir et à les caractériser : il se demande aussi comment elles périssent et comment on doit s'y prendre pour les sauver.
On sera tenté peut-être de l'accuser de scepticisme : comment, après avoir déclaré mauvaises ces deux formes de gouvernement, s'applique-t-il à rechercher les moyens de prolonger leur existence ? Il ne faut pas oublier que pour Aristote la présence d'institutions déterminées n'est pas le fruit du pur hasard. Il l'a vu très clairement, la constitution politique dépend de la constitution morale, économique, sociale du peuple. Sans doute, il peut y avoir accidentellement désaccord ; ce n'est pas toujours pour des causes profondes que les révolutions éclatent. Soutenir le contraire, serait réduire à rien le rôle de l'homme politique, rendre inutiles la prévoyance, l'habileté et le savoir-faire. Aristote ne va pas jusque là; tout au contraire, il a pris plaisir à montrer comment de petites causes ont parfois produit de grands effets, comment un instant d'inattention a suffi pour que l'ennemi s'insinuât dans une place bien gardée, comment des circonstances, qui ressemblent au pur hasard, ont provoqué des révolutions inattendues.
Le principe qu'il établit est vrai en général et seul, il rend compte des grands mouvements de l'histoire des institutions : il compare souvent un peuple à un être vivant, soumis aux lois de la croissance, de la proportion
des parties, du développement des organes, suivant sa nature et suivant le milieu et le moment. Les révolutions ne sont que très exceptionnellement des accidents qui surviennent du dehors : presque toujours, elles sont l'aboutissement d'une crise intérieure qui s'est préparée depuis longtemps (*).
Comment s'y prendre pour les prévenir ou les arrêter ? La question est un objet intéressant de recherche scientifique. Nous eussions préféré qu'Aristote se fût posé d'une façon plus directe la question qui nous préoccupe : quelles sont les réformes à faire, indépendamment de telle ou telle forme de gouvernement? quel est le bien à faire, en général et non le bien propre à tel ou à tel système?
Aristote se préoccupe plus des destinées des partis qui soutiennent l'oligarchie ou la démocratie, que de celles de l'Etat lui-même. Cette préoccupation lui est imposée par la méthode légitime qu'il a adoptée pour ses recherches. Elle lui est imposée aussi jusqu'à un certain point par l'esprit de sa race et de son temps, et il n'y a rien là qui doive nous surprendre : nous trouverions aisément autour de nous des nations où régnent semblables préjugés et où, de très bonne foi, les hommes ne séparent pas les destinées de leur pays d'une forme de gouvernement déterminée; c'est, par exemple, leur façon d'être patriotes que d'être républicains.
Les réformes à faire sont de nature diverse : il y a d'abord les réformes purement politiques. Je les écarte parce qu'elles m'entraîneraient hors de mon sujet. Aris-
(') Pôhlmann Antik. Komm. 417. On peut rappeler ici la belle pensée de Platon Lois 544 D : les constitutions ne poussent pas comme les glands sur les chênes, elles ne jaillissent pas comme une source d'un rocher ; mais ce sont les mœurs des citoyens qui leur donnent naissance et qui leur communiquent toute leur vie.
tote, oiï le sait, a étudié avec grand soin les divers pouvoirs de l'État, pouvoir législatif, pouvoir judiciaire, pouvoir exécutif; il n'a pas manqué de dire comment ils doivent être organisés pour répondre complètement à l'esprit des institutions, qu'elles soient démocratiques ou oligarchiques. Il ne partage pas lo scepticisme de ceux qui considèrent les combinaisons politiques et constitutionnelles comme un vain jeu de l'esprit.
Viennent les réformes morales. Elles se résument en un seul mot, l'éducation. Une citation suffira (') : le point le plus important est trop souvent négligé, pour assurer le maintien des institutions, c'est a l'éducation donnée dans l'esprit du gouvernement » to izy.ioe'jz(7^y.'. Tzpbç Ta; 7roA',T£{aç. Rien ne sert de faire les lois les plus sages, admises par l'unanimité des citoyens, si les mœurs et l'éducation ne sont pas conformes au gouvernement, c'est-à-dire démocratiques, si les lois sont démocratiques, oligarchiques, si les lois sont oligarchiques. Etre élevé dans l'esprit de la constitution, ce n'est pas s'habituer à faire ce qui plaît, que l'on soit oligarque ou démocrate, mais ce qui assurera la durée de l'un ou l'autre régime akXolç O'JVYiCOVTat. ol |jl£v dX^vap^^erv ol oï û7,|ji.oxpaT£ra-Bat.. L'éducation sera donnée dans des vues purement politiques : avant de faire un homme, elle doit faire un homme de parti. Ici encore, les modernes n'ont pas tout inventé.
Nous passons aux réformes sociales. D'après ce que nous avons vu tout à l'heure, la principale est celle qui assure la conservation des éléments de l'Etat. Ainsi l'oligarchie est le règne des riches : il importe, pour la maintenir, de garder intacte cette élite. La même réflexion se présente pour celle des démocraties qu'Aristote place en tête de toutes les autres, la démocratie des laboureurs ; elle repose tout comme l'oligarchie, sur
(') IV 1310 a 15.
la propriété ; mais les conditions de fortune y sont moins rigoureuses.
Que dirons-nous des autres formes de la démocratie ? Elles sont les régimes quelque peu différents des peuples où la misère est le lot du plus grand nombre. Telle est du moins l'opinion vers laquelle, aveo plus ou moins d'hésitation, incline Aristote. Si la pauvreté est réelle, si la démocratie suppose la misère, pour maintenir la première, il faudrait entretenir la seconde ? Cela serait absurde ! Certes. Aristote n'a pu dire cela. Aussi ne Tat-il pas dit. Il a même dit le contraire : il a conseillé aux chefs de l'État d'améliorer la situation matérielle des classes inférieures ('). Les faits ont encore une fois été plus puissants que la théorie.
Quoi qu'il en soit, partons avec lui de cette idée : la répartition de la richesse entre les individus est une des circonstances qui influent le plus sur la constitution politique.
Un état se compose de parties, tout comme le corps ("'). Si une des parties s'accroît démesurément, par exemple, la classe des riches ou celle des pauvres, la constitution sociale est profondément altérée et la constitution politique s'en ressentira à son tour. En réalité, ici l'intérêt de tous les partis est le même : un état où la richesse est le privilège de quelques-uns, où la misère est le lot du plus grand nombre, renferme en lui un germe de mort. Quelques riches, beaucoup de pauvres, c'est là, partout et sous tous les régimes, une formule néfaste.
Le conseil qu'Aristote donne pour la conservation de l'oligarchie est intéressant (^) : les héritages ne doivent
(^) VU 1320 a 30 : le bon démocrate doit veiller à ce que to rc/^rfioç jj-Tj Àt'av aTTopov ï,... TsyvaTTSOV ouv ouco; àv euTiopia yé'^o'.'zo
{^) VIII 1302 b 30.
{^) VIII 1309 a 20. Même idée chez Platon supra.
pas se transmettre par donation, mais suivant la naissance et un seul individu ne doit pas pouvoir posséder deux héritages. Par là, les fortunes sont mieux égalisées et un plus grand nombre de pauvres arrivent à l'aisance. A un autre endroit (^), il a déjà montré dans la législation de Lycurgue, comme une faute regrettable, le droit de donner ou de léguer sa fortune à qui l'on veut, ôioovat. ô£ xal xaTaXsiTTEiv sço'jo-iav â'owxe Torç j3o'jXo{JL£vot.ç. La conséquence de cette liberté est la concentration des terres en quelques mains. La base du gouvernement se rétrécit à l'excès.
Les moyens à employer pour assurer la stabilité de la démocratie des laboureurs sont de nature semblable. Aristote expose divers moyens de donner à un peuple le goût de l'agriculture (^). Il les emprunte à des lois anciennes : interdiction de posséder une étendue de terre qui excède une certaine mesure ou tout au moins à une distance déterminée de la citadelle et de la ville; défense d'aliéner les anciens lots piSk TîtoXeiv e^eCvat, to-j; TcpwTO'jç y.XT,po'j^ ; défense, comme dans la loi d'Oxylos, d'emprunter avec hypothèque sur une partie du fond de terre attribué à chacun. Il cite spécialement l'exemple des Aphytéens; ceux-ci, bien que très nombreux, n'ont qu'un petit territoire; ils sont tous laboureurs; ils ne comptent pas dans le cens tous les biens, mais seulement la terre; et le cens est fixé assez bas, pour que, dans certains cas, celui des pauvres dépasse celui des riches.
Il faut rapprocher de ce passage, celui du Livre II (^), où nous trouvons citées : une loi de Solon qui fixe un maximum de propriété foncière v6|i.o; oç xwX'jet. xTào-Ga», vTiV ooTiv av '^oùXt^-zolI T5.;; les lois qui interdisent ou
(«) VII 1319 a 5.
règlent l'aliénation de la terre, comme à Locres défense de vendre, à moins d'un malheur avéré ; lois qui ordonnent de garder intacts les anciens lots, comme autrefois àLeucade to-j; TzaXawj; xXy.oo-j; 0',aa-Wv£!.v (').
Il ne suffit pas de maintenir une certaine répartition de la richesse : il faut encore prévenir un accroissement excessif du nombre des pauvres. Cette nécessité s'impose à l'oligarchie : Aristote rappelle (-) les procédés des CarthaginoiSj qui s'attachent le démos cpiAov xixTY.vTaî, TGV &T,|jLov; car ils en envoyent une partie dans les villes vassales de leur territoire T^po;, Taç T^ep'.o'.xiooLç et leur procurent l'occasion de s'enrichir (•\).
L'initiative privée peut beaucoup sous la forme d'une charité généreuse et habile : les riches se partageront les pauvres et leur fourniront les moyens de commencer quelque entreprise à'vOp;jLà; o'-oov-a; toÉtte'.v £-' spyaTia; (^). Il cite aussi l'exemple des Tarentins, qui, en accordant aux pauvres l'usage commun de leurs biens, concilient la foule au gouvernement.
Bien plus encore que l'oligarchie, la démocratie a intérêt à ménager les pauvres et à les favoriser. Pour y parvenir, elle doit renoncer à poursuivre la guerre aux riches : celle-ci s'exerce surtout, sous forme de confiscations, que les démagogues foat prononcer par les tribunaux : le peuple en recueille le bénéfice. C'est ce qu' Aristote voudrait modifier : il pense qu'en déclarant que le produit des confiscations appartiendra aux dieux,
(1) Cf. infra, Livre IV, Ch. IV.
(^ VII 1320 b 5.
(5) Même idée II 1273 b 15.
(•*) Cf. Isocr. VII 32 : ol xàç oùjt'a; è'yovTsç, uroXajjiJBâvovTcÇ a'.TyûvTjV ao-roTi; Û'/ol'. xV tôiv TioX'.TÙiv à-opîav, £tct^{jluvov xoCii; svost'a'.t;, £'.; -à;; spyaaîa!; (aùxol;) àcpopjjLTjV TrapsyovTôc;.
on les rendra moins fréquentes; il faut aussi chercher à rendre plus rares les procès publics (').
Bien plus dangereuse que les confiscations ouv^ertes, est la confiscation détournée par l'impôt.
Dans les démocraties, il faut ménager les riches et non seulement s'abstenir d'avoir recours au partage des terres mais encore à celui des produits, ce qui se pratique, sans qu'on s'en aperçoive, dans quelques Etats. Il vaut mieux interdire aux riches, même quand ils voudraient s'en charger, les dépenses pub'iques qui seraient considérables sans être utiles, comme les chorégies, les courses aux flambleaux et autres frais du même genre (-).
Aristote met le doigt sur la plaie de la démocratie athénienne. Il ne nie pas les devoirs qui incombent à la richesse : les oligarques doivent pratiquer la générosité surtout quand ils occupent les hautes charges, faire de grands sacrifices et entreprendre des constructions pour que le peuple, prenant part aux repas ou voyant les monuments, s'attache à la constitution ('').
Ceci est un conseil donné pour le salut des oligarchies. Dans les démocraties, les riches peuv'ent en faire leur profit. S'ils ne veulent pas qu'on leur prenne tout leur bien, qu'ils s'habituent à en donner une partie. L'avarice ou l'inintelligence de quelques-uns n'excusent cependant pas les représailles exercées contre tous. Les Athéniens s'imaginaient volontiers que le capital pouvait tre indéfiniment remis sous le pressoir : ils finirent par l'épuiser. Les exactions n'avaient pas suffi à dégoûter les riches d'être riches : elles ôtèrent les mo3"ens de le rester et ceux de le de\^enir. La guerre au capital appauvrit tout
(ij VII 1320 a 5.
n VIII 1309 a 18. Cic. de ofF. 2, 16.
{-) VII 1321 a 30.
le monde ; il n'y eut plus de capitalistes, on s'en consolait à la rigueur; il n'y eut plus de capital, le mal était irréparable.
Aristote touche ici à une question délicate, celle des distributions au peuple. Il en reconnait la nécessité dans les démocraties extrêmes où le peuple est très nombreux ; il est difficile de réunir les citoyens en assemblée, s'ils ne sont pas payés, et si l'Etat n'a pas de revenus, il y supplée par des contributions forcées et par des confiscations prononcées par des tribunaux corrompus. Le seul moyen est de ne pas multiplier les séances (').
Aristote se résigne à un mal que, sous certains régimes, il regarde comme inévitable, ^c Une institution très populaire (-), c'est le salaire accordé à tous, aux membres de l'ekklesia, aux tribunaux, aux magistrats, ou sinon à tous, du moins aux magistrats, aux tribunaux, au sénat, aux assemblées principales Taç ixxATia-iaç Ta; x-jpia;, et sinon à tous les magistrats du moins à ceux qui sont obligés de prendre leurs repas en commun ». Il ne dissimule pas les dangers du système particulièrement au point de vue politique. Il montre comment il finit par altérer les institutions, car il écrit encore : a de toutes les institutions, la plus démocratique est la boule, là où n'existent pas les moyens de donner une solde à tous ; mais là où le salaire existe, la boule perd bientôt toute autorité et le peuple prend sur lui le droit de décider en toute matière {^) ».
Le philosophe ne peut s'empêcher de protester contre
(1) VU 1320 a 20.
(*) VU 1317 b 30.
(5) VI 1300 a, la même idée ... sù-opta -rtç [Lia^o^t zoi^ sxxXrjjta- 2^o'j(T'.v • (jyoXà^ovTsc; yàp cT'jX/iyovxat t£ TioXÀaxi; xal aTiavxa aùxol xpîvoujiv. Cf. II 1274 a 10 et VI 1297 a 35.
les gaspillages inutiles des deniers publics. Il dénoiice clairement le mal qu'ils produisent, au point de vue social : « si l'Etat a des revenus, il ne faut pas imiter les démagogues et distribuer les excédents aux pauvres. Ceux-ci ont à peine reçu leur part qu'ils retombent dans les mêmes besoins : faire de semblables largesses aux pauvres, ; c'est, verser dans un tonneau percé; mais le véritable démocrate doit veiller à ce que la multitude ne soit pas dans une indigence excessive, car c'est là une des causes qui pervertissent la démocratie. Il faut donc rechercher les moyens d'établir une aisance durable, et comme cela est dans l'intérêt même des riclies, on doit ;réunir les excédents des revenus de l'État, et les partager au peuple par sommes importantes, et le mieux serait de distribuer des sommes assez fortes pour que chacun puisse acheter un coin de terre ou se monter un commerce ou une culture (') ».
On ne saurait mieux déterminer le but et les limites 4e l'intervention pécuniaire de l'État. Si elle doit dispenser les individus de la nécessité de travailler, elle est pire que la misère. L'État n'est pas chargé de nous entretenir; mais il doit se préoccuper de notre sort matériel et s'efforcer de nous mettre à. même de suffire à nos besoins. Il ne doit pas nous faire vivre au moyen de prodigalités ruineuses pour lui : il ne doit pas nous laisser vivre dans la misère.
La première impression du lecteur en lisant ces quelques pages consacrées aux réformes préconisées par Aristote, ne pourrait- elle pas se traduire par cette formule familièr-e-i-c'estr^ bien- pau de chose ! Au fond, nous en sommes tous là et par quelque côté de notre être, imagination ou sensibilité, nous avons un penchant pour l'utopie. Les réformes modestes mais pratiques, les
(1) VII 1320 a 30.
progrès lents mais durables, nous sommes tentés de les repousser en leur appliquant le qualificatif dédaigneux dont usent les charlatans en matière sociale : emplâtres sur une jambe de bois !
Et cependant, qu'on 3^ réfléckisse bien : que d'idées dans ces quelques citations du philosophe, que de lumière, que d'appels adressés à la raison et au cœur, quelle sagesse pratique, quelle vue claire et sereine du mai et des remèdes, et pour tout dire en un mot, quel beau programme pour ce temps là et même en bien des points et en y introduisant .un autre esprit, pour notre temps !
Un autre esprit ! c'est trop peu dire ; car aujourd'hui des nécessités ignorées d'Aristote se sont fait jour. Le philosophe grec s'eiforce d'améliorer une société droiit la base économique est l'agriculture. C'est sur cette base qu'il veut l'affermir et la consolider. Les intérêts du commerce et de l'industrie n'entrent même pas dans ses plans. Pour eux, il ne propose rien et j'irai jusqu'à dire : il n'a rien à proposer. A ses yeux, ils ne sont que des accidents, dont il faudrait empêcher le retour.
Qu'y a-t-il de plus significatif pour l'appréciation vraie de la situation économique de la Grèce antique ? Exactement analysée,, la doctrine d'Aristote se retourne contre ceux qui y recherchent la preuve d'analogie^ complètes entre notre térapà"' et celui-là. Elle n'en 'contient pas moins des leçons utiles pour toutes les époques: la matière dont elles, sont faites reste infiniment précieuse malgré tous les changements de milieu.
CHAPITRE IV
La politique agricole.
Sparte.
Si nous essayons de dégager de ce qui précède les idées fondamentales, nous pourrons les présenter sous cette forme : il y a quelque chose de changé dans le monde et ce changement n'est pas bon; il ne l'est ni au point de vue moral, ni même au point de vue économique.
Il nous faut aller aux faits pour vérifier les théories de nos philosophes. Malgré des apparences contraires, nous ne nous sommes guère éloignés du terrain solide des réalités historiques ; tout autour de nous se mouvaient les grands souvenirs du passé. Toute cette doctrine des anciens en est pleine ; elle n'est pas sortie par hasard de leur imagination ou de leur raison; les faits tels qu'ils les voyaient ou les comprenaient, la leur ont suggérée et la difficulté semble être de retrouver notre chemin dans cette accumulation de souvenirs.
Cependant si nous y regardons attentivement, deux grands faits surgissent au-dessus de tous les autres, les dominent et les absorbent. Le résumé de tout ce qui précède est cette parole : malheur aux états riches ! Le lucre, quelle que soit son origine, commerce, trafic, industrie, tel est le chancre qui les ronge. Cela n'est qu'une parole, qu'une théorie : nos philosophes ne seraient pas en peine de l'appuyer par des exemples et
spécialement de nous montrer dans deux cités et par deux leçons toute différentes, la vérité de cette parole.
Ces deux cités sont Sparte et Athènes. Elles incarnent des principes tout contraires : Sparte, c'est la politique aristocratique, Athènes, la politique démocratique, la première hostile, la seconde favorable au travail. Tels sont les deux faits que nous allons étudier; et nous aurons montré dans la réalité et par une frappante opposition les deux situations qui, suivant les époques, et les lieux, furent faites au travail, dans les états grecs, l'influence qu'il exerça sur leurs destinées politiques, la place qu'y occupèrent les travailleurs.
Sans doute, il y eut des situations intermédiaires; il est permis de les négliger ici : leur appréciation vraio, est affaire de prudence et de mesure dans l'application des résultats que nous aurons obtenus.
En décrivant ces deux types bien tranchés, nous suivrons depuis son point de départ jusqu'à son point d'aboutissement les modifications économiques que Platon et i^ristote ont constatées et nous en mesurerons la véritable portée politique et sociale.
Cette étude achevée, il nous restera à conclure et à nous demander quel a été l'effet de ce changement, s'il marque une décadence ou un progrès. Par la solution de cette question, nous établirons i n rapport entre notre première partie et la seconde, nous les relierons étroitement l'une à l'autre et nous resterons dans les faits, car nous ne demanderons qu'à ceux-ci les éléments de notre solution.
Le type le plus pur de la politique aristocratique est Sparte. Essayons de le dégager de la légende (') et de le
(') On a la formule la plus complète de la légende dans Plutarque, Vie de Lycurgue. Sur les antécéderjts, Oncken Die Staatslehre des Aristoteles I 219 s., E. Mej-er Forschungen z.
considérer dans la réalité : nou? verrons à quel prix un état peut supprimer le commerce et l'industrie et garder à peu près intacte sa vieille organisation agricole.
Le trait le plus caractéristique des institutions sociales, est la législation relative au kléros. Que chaque citoyen ait reçu un lot de terre, yJ)âipo(;, dans une région déterminée de la Laconie, dans la contrée que Polybe appelle la contrée publique 7:oX'.t',xyi X^opa (*), il n'y a aucune raison d'en douter. Polybe ajoute que ces lots étaient égaux. La région où ils étaient situés était sans doute la vallée de l'Eurotas. Je reviendrai tout à l'heure sur les circonstances dans lesquelles s'était fait ce partage des terres.
Ce qui doit nous arrêter, ce sont les règles qui présidaient à la transmission de ces lots de terre : ils étaient indivisibles, inaliénables Ç^) et se transmettaient d'aînés en aînés (^); ils formaient autant de majorats, qui se perpétuaient dans les mêmes familles (^).
ait. Geschichte I 220 et Pôhlmann Das romantische Elément im Komraunismus und Sozialisrnus der Griechen, dans aus Altertum 224.
(*) Polyb. VI 45 : Epliore, Xénophon, Callisthène et Platon ont, d'après lui, avancé : zr^ç [jt.èv (5s Aaxsôaiijiovtcov TroXiTst'aç Xèiov elvai cpaa» TrpwTov [jlÈv Ta rspl Tà<; iyyôio'ji; XTr^astç, wv ouSsvî |X£Teax'. TrXëtov, àXXà irâv-uat; toùç TroXt'xaç l'aov eysiv ôsTv ttjç tioXitixt)*; ywpa<;. Les limites de cette dernière dans Plut. Agis 8.
(^) Arist. Polit. II 1270 a 25 : toveTaÔai [aIv yàp t^ ttwXeîv ttjv UTTocpy^o'jjav luoi-nacV où xaXov, opOtoç TtotTjaaç, oiôdva'. os xat xaxa- XstTreiv l^ouaiav l'Stoxs xol^ j3ouXo[jL£votç. D'après Aristote, la donation et le testament auraient donc été autorisés dès l'origine.
(^) Il n'y a sur ce point qu'un seul témoignage : Plut. Agis 8. Polyb. XII 6, 8 rapporte que l'usage était à Sparte que plusieurs frères eussent la même femme et que les enfants leur étaient communs.
(*) Meyer Gesch. des Alterth. II 194, a voulu calculer l'étendue du kléros d'après son produit tel ^ue le donne Plutarque : 70
Ces règles n'étaient pas spéciales à Sparte, elles s'y conservèrent pins longtemps qu'ailleurs.
Aristote mentionne les lois des Locriens qui défendaient, sauf dans le cas d'infortune bien constatée, d'aliéner la terre et assuraient ainsi la conservation, ^es aiiciens lots ('). A Thèbes, il en avait été de même dans la constitution de Philolaos (^). Il cite encore l'Elide : « il était de règle autrefois, dit-il à ce propos, dans beaucoup de villes, de ne pas permettre de vendre les anciens lots », et il fait mention d'une loi attribuée à Oxylos
médimues (d'Égine) d'orge pour un homme et une quantité' correspondante de vin et d'huile; 12 médimnes d'orge pour la femme et autant de mesures de vin et d'huile. Ces chiffres sont singuliers: Plutarque a-til voulu dire que tandis qu'un homme^ consommait 70 médimnes d'oi-ge, la femme n'en aurait consommé que 12? De plus, comment ces chiffres se concilient-ils avec ceux qu'il donne plus loin, Lyc. 12, au sujet des repas publics : chaque convive fournissait par mois un médimne de farine d'orge^ huit congés de vin, cinq mines de fromage, cinq demi-mines de figues et, avec cela, quelque peu de monnaie pour la viande. Il est vrai que le repas principal se prenait seul en commun; un homme pouvait donc consommer plus de 12 médimnes d'orge par an ; mais il n'arrivait certainement pas à 70, tandis que la femme n'aurait pi.s dépassé 12. Il me semble donc que. la base manque aux calculs de Meyer.
(') II 12G6 b 25 : oko'j xal iioXwv svoij.oôsTfjTr/, xat -ap"àÀXotç i(jz\ vo|j.oî o<; xwAJc'. XTaaôai yîjv Ô7ro'aT,v àv [BoûXiriTaiTK;. ofxotwç ôè xal ttjv oùiîav 7r(o).£tv, o', voijloi xwX'Jo'jatv, lô^nzep £v Aoxpo"t(; vofAOç. ^axl [xtj -ojXsTv âàv [jLTj çpavspàv àz'jyioLV ôsî^T^ CTU[ji.p£^Tjxmav. ett ôè toùç TraXa'.où; xXTjpo'-x; Ô'.octwÇe'.v. '•:o\Jxo 8s Xuôàv xal Tiept Asuxàôa Ôtjjxot'.XTjV £7:otTia'£ Xiav tt// 7roX'.~£tav aùxcov.
(-) II 1274 b à Thèbes : vo|a.o6£xrj(; o'auxolç iyiyzzo- ^tXoXaoç -£pi t' àXXwv T'.vcuv xal Tîîpi xTJç TraiSoTcottai;, ouç xaXoùaiv. sxeTvoi, vojxouç 6£X'.xo'j; • xal to'jt' e.axtv tôtox; utt' £X£tyou V£vo[jio6£xrjfjL£VQV oTTCot; 6 àp'.0|xô; atô^TjXai xwv xXr^piov.
qui défendait les prêts hypothécaires ('). Phidon de Corinthe, rapporte-t-il encore, pensait que le nombre des citoyens devait rester stable, et cela même si, à l'origine, les lots avaient été de grandeur différente (-).
A. ce point de vue donc, Sparte n'éfcait pas en Grèce une exception : elle l'était devenue peut-être à un certain moment, non par ses innovations mais par la conservation de règles tombées ailleurs en désuétude.
Ces règles visent au maintien d'une organisation économique dont la propriété foncière est l'élément essentiel. Nous permettent-elles de remonter jusqu'aux époques qui les ont précédées et de découvrir les situations qui les ont inspirées ?
Il importe de bien distinguer les trois questions qui ont déjà été indiquées : origine, répartition, législation ou organisation de la propriété privée. Les deux derniers points qui nous intéressent surtout ne peuvent être complètement élucidés, si nous ne nous arrêtons quelques instants au premier.
Pour les Grecs, tout remonte à Lycurgue. Pour quelques modernes, tout cet ensemble est sorti d'un régime primitif de propriété collective. La propriété, dit-on, se présente à Sparte sous une forme intermédiaire entre la propriété collective et la propriété individuelle. L'État qui se dépouille de son bien en faveur des particuliers pose ses conditions : il organise la propriété
(^) VII lB19a 10 : xo ys àp/^otov ev tzoAAou^ TioXeuiv V£Vo(xo6£ttj-
|X£VOV [J.T,Ô£ 7rtoX£"tV £^£lvat TO'JÇ 'JTpWTOUÇ xATjpO'jÇ ' l'jT'. ôè xal ov
XEyouaiv 'O^uXo'j vo'[jlov £lvai toioOtov ti ouvâ^j-cvoç, xo {J-t^ oav£tT£tv eIç Ti [J-épot; T7i<; uTcap^^oûar^c; IxâaTtp yr^ç.
(^j II 1265 b 10 : <ï>£tôcov [j.èv ouv 6 Kopiv0ioç, wv vo;xo6£ttj(; twv apy^aioxaTwv, xo-j;; otxou; Vaou<; tpTjÔTj ôôtv ôia[JL£V£'.v xal xo ttÀt^Oo; xiov TioXtxtov, xal si xo ■npojxov xoùç xXrjpouç àviaouç £Tyov Trâvxa;;,
privée de façon à sauvegarder ses intérêts ; en abandonnant le sol aux individus, il a soin de leur imposer des règles dont l'observation compense le sacrifice qu'il a fait (').
A mes yeux, il n'est pas prouvé que dans le régime Spartiate apparaissent les traces d'une période antérieure où l'État était seul maître du sol. Ce régime n'est pas une transaction entre le droit de l'Etat et la propriété individuelle. Il consacre celle-ci dans des conditions particulières, mais qui n'en atteignent pas le principe. Les Spartiates sont bien les maîtres du sol ; l'Etat n'a sur celui-ci aucun droit; mais la loi ou la tradition ont organisé le droit de disposition et de transmission. Les mesures restrictives de la liberté du propriétaire ne sont pas une négation, mais une réglementation ("-).
Le plus simple ne serait-il pas de faire remonter l'origine de la propriété privée jusqu'à la conquête ? Celle-ci aurait ou comme résultat un partage du sol entre les vainqueurs C).
De même pour les autres États où des populations grecques ont succédé, par la violence, à d'autres Grecs.
(\) Do Laveleye De la propriété et de ses formes pi-imitives, trad. allem. de Biicher. En sens contraire, Pôlilmann Antik. Koramunismus; Fustel d^ Coulanges Qurstions historiques 65, Recherches sur quelques problèmes d'histoire 233, Nouvelles Recherches 7, voir aussi Guiraud La p.-opriété foncière en Grèce.
(^) Je crois donc que Lipsius Schoemann Gr. Alt. I 220 commet une erreur, quand il écrit que la propriété restait à l'État. Pôhlmann Antiker Komm. me paraît avoir parfaitement réfuté cette opinion.
(•') Plat. Lois III 684 D : Totç orj Acop'-suat xal zoW o'jxtoi; bnripyz xaXwç xal àv£ij.î.jTjTWc;, y^i^ "- àva!jicp'.aj3Ti'rr,'ra)<; ÔiavÉfxîarôa» xai "/^péot. [i-îy^tX^t zal TiaXatà oux f,v. Ibid. V 736 G : xo'Sî oè |jltj AavOavsto) Y'Y'''0|X£Vov T,|jLa? c'jT'jyTjixa ox', xaôâ-sp îVttoijlev ttjV tiov 'HpaxXs'ôtov 'XT.o'.yJ.T^ E'jT'jys'iV, tb; Y^^ ''>^' yp'^'^^^ à.-o^/.o-f^:; xal vou.tjî Tzip: S£tvf|V xal STT'.xîvo'jvov è'p'.v sçscpuy&v.
_Ailleurs,.la question reste douteuse : on pourrait, pour CBS régions, faire coïncider l'apparition de la propriété privée avec l'établissement définitif de la peuplade sur son territoire ; d'autre part, la possibilité d'une phase de jiropriété collective ne peut être absolument niée -ni affirmée (/).
Si, à Sparte, la conquête. rend compte de l'origine de. la propriété privée, elle n'explique pas la législation propre au kléros. Cette, législation s'explique par certaines idées communes à tous les Grecs et qui se sont traduites dans leurs usages relatifs à la propriété foncière.
Ces idées, dans leurs termes les plus généraux, consistent dans une préoccupation où les utopistes et les primitifs se rencontrent : c'est la préoccupation d'arrêter le cours des choses, de créer quelque chose de définitif.
Ce vague besoin prend corps chez les Grecs et se manifeste dans leurs idées religieuses, dans leur conception de la famille et dans leur conception de l'Etat. Tous les hommes bâtissent sur leurs enfants des rêves d'avenir pour un temps où eux-mêmes ne seront plus. Ils aiment se figurer qu'avec eux, tout ce qu'ils ont aimé, tout ce qui les a simplement occupés ne disparaîtra pas tout à fait. Aux époques primitives surtout, ce désir des hommes de continuer, leurs œuvres et de prolonger leur vie dans celle de leurs enfants est particulièrement vif. Le sort le plus malheureux est celui de l'homme qui n'a pas de postérité : tout est fini pour lui, dès avant la tombe.
A ce sentiment naturel se joignent des idées reli-
(*) L'hymne à Aphrodite (vers le VU© siècle) distingue les terres cultivées qui ont été divisées de celles qui, incultes, sont restées en commun àxXr^poç xz xal aTixto;. Ce passage montré que tout le sol n'a pas été partagé : il ne dit pas quand le partage partiel a eu lieu; il ne prouve pas d'une façon rigoureuse que, p6ur les terrés cultivables, il y a eu d'abord propriété collective.
gieuses. La maison est un temple; la famille honore des divinités spéciales. Si la famille s^éteint, les autels seront abandonnés (')• ,
L'intérêt de l'État est aussi d'assurer la continuation des familles, à raison des services qu'il en reçoit : il leur demande des soldats; la disparition d'une famille se traduit par la perte d'un certain 'nombre de serviteurs.
Aussi toutes les législations des cités grecques sontelles remplies de dispositions qui tendent à garder les familles, dispositions relatives au mariage des filles héritières, à l'adoption, au marir.ge des célibataires, etc.
Ce souci de continuer la famille, pour elle-même, comme dans des vues religieuses et pour l'intérêt public, a conduit les anciens à réglementer le droit de propriété comme il Font fait. Quel moyen plus sûr de garder la famille intacte que de la lier étroitement à la propriété d'un immeuble, de l'y incorporer, si on peut le dire ? Le lot de terre sera à jamais inséparable de son premier maître et de ses descendants. La famille y trouvera à jamais ses moyens de subsistance.
La religion vient de nouveau justifier et consacrer les intentions presque instinctives de l'homme. La maison est un temple desservi par les membres de la famille. L'homme, quand il ne regarde que lui, a comme premier souci, d'y continuer son r.om et sa race; quand il regarde en dehors de lui, vers les cieux où est la divinité, son souci prend quelque chose de sacré, devient un devoir envers les dieux.
Ces vieilles idées n'ont jamais péri tout à fait à Spaite : leur survivance atteste la longue durée d'un état social primitif, qui, bien tard encore, frappait les esprits par tout ce qui y restait d'antique et de suranné. A notre tour, nous sommes saisis par le spectacle d'un temps fort différent du nôtre. L'humanité y est encore dans
(') Fustel de Coulanges La cité antique.
l'enfance. Elle ignore les travaux et les soucis de l'âge mûr. Dans une existence où chaque jour répète celui qui l'a précédé, elle entretient ses naïves croyances.
La répartition de la propriété privée dépend beauco'ip des circonstances dans lesquelles l'institution elle-même est née. Si elle est venue après une phase de possession collective, il est vraisemblable qu'une préoccupation égalitaire a présidé au partage. 11 en est rutrement, si, dès l'origine, la propriété privée a été la prise de possession du sol et son acquisition par le défrichement.
Dans les états où; comme à Sparte, il y a eu une conquête et où, selon les apparences, la conquête a été suivie par le partage de la terre entre les vainqueurs, le chef récompense de la même façon tous ses soldats. A ce moment, quelques inégalités ont probablement déjà dû s'établir, car tous les vainqueurs n'étaient pas égaux. Les simples soldats ont pu être payés du même salaire : leurs officiers l'auront été plus généreusement.
Mais cette égalité presque complète de la propriété foncière, les anciens ont-il songé à la maintenir ? A cette condition seulement, on peut dire qu'il avaient vraiment la préoccupation égalitaire.
On pourrait être tenté de répondre affirmativement : les Spartiates pensaient à l'avenir de:? familles entre lesquelles ils divisaient le territoire. Ils voulaient pour les générations qui devaient se succéder, le même régime que celui dont jouissait la génération présente. Ils avaient mis une fois pour toutes des bornes à leurs champs ; mais cette perpétuité des limites primitives, ils la voulaient bien plus pour les familles que pour les individus. Ils visaient plutôt à la conservation du bien de famille et de la famille elle-même qu'au maintien de l'égalité.
Dès l'époque de Tyrtée {'), bon nombre de citoyens,
(1) Arist. Polit. VIII 1307a, cite ce passage de l'EùvofjLta de
dépourvus de tout, réclamaient un nouveau partage. C'étaient sans doute des cadets de famille que l'infériorité de leur condition poussait à des revendications révolutionnaires.
De plus, cette égalité n'était pas absolue. Si tous les citoyens avaient un lot dans la régioa publique, certains possédaient d'autres terres, en dehors de cette région (*).
Je remarque encore qu'à Corinthe les lots étaient inégaux : cependant le législateur avait veillé à ce qu'ils fussent conservés. Là, comme à Sparte, on songeait plus à la famille qu'à l'égalité.
Je puis donc conclure que la préoccupation égalitaire, si même elle a jamais existé, a été tout à fait secondaire dans les considérations qui, à Sparte et ailleurs, ont inspiré l'organisation de la propriété foncière et présidé à sa répartition.
Le second trait caractéristique des institutions Spartiates, au point de vue où nous nous sommes placés, est l'interdiction de gagner sa vie par le travail (^). Je me demande s'il est primitif comme l'autre ou s'il n'est pas plutôt d'introduction relativement récente. Il y avait,
Tyrtée : 6X'.po[j.£vo'. vàp X'.vs^ o-.à tov 7:dX£ij.ov Tjçto-jv àvâÔaaTov TO'.sTv ':t,v yo')pav.
(1) Fà. Heracl. Pol. II 7 FHG III 211 : TcoiXav ôè yn^ AaxEoai- |xovto'.^ aljypôv vsvo'iji'.JTai • -?i^ oè àpyata^ jjLOt'pa;; où8è l'çEaxtv. Plutarque Inst. Lacon. 22 dit également au siijet d-^ f, àpyTJÔsv O'-a-iTavaÉvri jxo'!pa • -toXs^v o ojy, iqr^v. Il est possible que ces deux témoignages ne remontent en dernière analyse qu'à Arist. Polit. Il 1270 a 25.
(-) Pour le anciens, cette mesure complète l'organisation de la propriété foncière : toutes deux tendent à l'égalité des fortunes. Cette défense fait partie de tout un ensemble de mesures sur l'éducation et sur les occupations des Spartiates, lesquelles forment la discipline Spartiate. On les trouvera dans Plutarque, Vie de Lycurgue et (Xen.), de Rep. Lac.
on le sait,' à 'Sparte, plusieurs classes d'habitants, les hilotes, les périèques et les Spartiates. Les hilotes, serfs attachés à la glèbe, cultivant le lot du propriétaire Spartiate, étaient les descendants des anciens habitants de la campagne. Les périèques habitaient les villes ou bourgs de la Laconie ; il leur était permis de s'adonner à l'industrie et au commerce ; un certain nombre d'entre eux s'occupait d'agriculture. Les Spartiates étaient les habitants de la vallée de l'Eurotas et ils étaient soumis à une discipline rigoureuse dont la première règle était le service d'un seul maître, l'Etat.
Quelle était l'origine des Périèques (') ? Il me semble qne leur origine dorienne est hautement probable. Après la conquête, les vainqueurs se dispersèrent sur le territoire : un groupe resta campé à Sparte; un autre groupe s'installa dans les villes, s'y fondit avec l'ancienne population et y vécut à sa guise.
S'il en est ainsi, l'interdiction du travail manuel pour les Spartiates a été amenée par les circonstances. Elle n'avait pas été prononcée à l'origine, mais la nécessité l'imposa et la rendit toujours plus stricte.
Je viens de dire que les Spartiates s'établirent dans la vallée de l'Eurotas, comme dans un camp. Rien n'est aussi vrai : les chefs, devenus rois, retinrent autour d'eux l'élite de leurs soldats. La population Spartiate est une garnison en pays ennemi ou incomplètement soumis. Les habitants mènent la vie des camps ; ils doivent toujours être prêts à répondre aux appels de leurs chefs ; ils ne doivent jamais se laisser distraire de leurs devoirs de soldats. Donc pas de travail personnel, pas de professions
(1) Voir sur ce point Niese Zar Verfassungsgeschichte Lakederaons Hist. Zeitschr. LXII 1889, 58, et la longue note de Busolt G. G. I- 519. La preuve décisive est dans ces mots de Thucydide IV 53 (il parle des Cythériens) : Aax£Ôa'.ij.ovtoi o t\i\ Tiliv TiEpioixtov et VII 57 'Po'ô'.oi Se xal Kuônpio: AtopiTjÇ à!j.cpox£poi.
lucratives ; ils sont sous les drapeaux, mangent ensemble et dès le plus bas âge, on les dresse à leur métier.
Cette préoccupation militaire explique l'origine de tous les usages de la vie privée des Spartiates. Parmi ces usages, il en est un qui attire surtout l'attention : les syssities. Les syssities ou repas communs étaient, aux yeux des anciens, la manifestation la plus sensible de l'égalité. Tous les Spartiates s'asseyaient à des tables communes et consommaient ensemble le repas où chacun avait apporté en nature le même écot et dont le menu était réglé par l'État. Les modernes ont vu souvent dans cette institution un reste d'une période communiste : le sol appartenait à l'Etat et les produits étaient partagés entre tous.
Je crois avec Pôhlmann que cette interprétation de la coutume des syssities est inexacte. Elles sont plutôt un reste et comme un legs d'une période guerrière. Les Doriens ont conquis pied à pied la Laconie : pendant des années, ils ont mangé sous la tente. Puis ils se sont établis à Sparte : c'était encore la vie des camps, qui se continuait ; la discipline militaire ne s'était pas relâchée ('). S'il en est ainsi, les anciens se trompaient quand ils attribuaient les syssities à un législateur féru d'égalité jusqu'à l'imposer aux estomacs (-).
(') C'est l'opinion de Platon Lois I : Ta a'jaaiT'.a cpoc[X£v xal xà Y'Jîxvaj'.a ûpoq tov tto'Xîij.ov IçsupYjOrjVat tw vo{j.oO£xri.
(-) Les repas publics étaient également connus des Cretois et, d'après Aristote, ils étaient mieux organisés qu'à Sparte. Ici, chaque citoyen fournissait son écot ; en Crète, l'Etat supportait les frais concurremment avec les citoyens. Sur les fruits qu'on récoltait et sur les troupeaux, qu'ils fussent à l'Etat ou qu'ils provinssent des redevances payées par les serfs, on faisait deux parts, l'une pour le culte des dieux et pour les dépenses publiques, l'autre pour les repas communs, où étaient ainsi nourris, aux
On ne peut contester cependant qu'en fait et non voulue pour elle-même, l'égalité régnait à cet égard. Cela explique l'opinion des anciens. Ils constataient un genre de vie uniforme pour tous^ comme dans une caserne, des consignes sévères, des règlements rigides : ils prenaient l'effet pour la cause. L'égalité qui régnait à Sparte était celle que les circonstances imposaient à des soldats : Lycurgue, s'il a jamais existé, établit un camp et en soumit les habitants à une discipline rigoureuse et, par certaines de ses conséquences, égalitaires.
Telle est dans ses traits les plus essentiels l'organisation sociale de Sparte : elle est purement agricole et nettement hostile au travail ii:dustriel. Quels que soient les changements qu'elle a subis, elle a toujours gardé ces deux caractères et est restée la base de l'oligarchie politique. Celle-ci plus large au commencement, s'est rétrécie au fur et à mesure que la terre se concentrait en moins de mains.
Comment expliquer cette longue durée de la constitution sociale et de la constitution politique ? Précisément par leur union voulue et maintenue en dépit de tout. Les circonstances en effet ne suffisent pas à expliquer ce phénomène. A l'origine, Sparte était un camp en pays ennemi. Il n'en fut plus de m.'îme plus tard, quand la situation des vainqueurs se fut consolidée et Ton ne voit pas que les Thessaliens qui avaient aussi des serfs, se fussent astreints à ce régime. Les guerres furent fréquentes, mais elles ne suffisent pas encore à nous donner une explication satisfaisante. Sans doute, elles contribuèrent au maintien d'une forte organisation militaire : d'autres états eurent à soutenir au moins
frais de l'État, hommes, femmes et enfants, Arist. Polit. II 1272 a. Sur les repas communs à L3^ttos, à Mégare, à Argos, Dareste Science du droit 65.
autant de guerres que Sparte et ne songèrent pas à pousser le militarisme jusque là.
Il y a là un phénomène unique : je ne me l'explique que par un effet de l'intelligence et de la volonté des hommes.
A l'origine, la façon de vivre des Spartiates, leur oisiveté forcée, leurs repas en commun n'étaient estimés que comme l'est, dans un état guerrier, le métier des armes. Plus tard, la ligne de démarcation entre les Spartiates et les Périèques s'élargit : on reconnut les citoyens à l'observation de ces vieux usages; le droit politique dépendit de la fidélité avec laquelle on les gardait ; le citoyen qui ne pouvait plus fournir sa quote-part aux syssities subissait une déchéance. Quand leur situation fut devenue privilégiée, les Spartiates entendirent la maintenir intacte. Ailleurs on faisait des lois nouvelles; on laissait la société se modifier; on aidait même à ses transformations. Les Spartiates comprirent que leur organisation économique et leur organisation sociale étaient la base de leur organisation politique, et ils les défendirent l'une et l'autre contre l'esprit de changement. Quand les Doriens se furent scindés en Périèques et en Spartiates, le régime fut oligarchique au profit de l'ensemble de ces derniers. Plus tard, les Spartiates se divisèrent à leur tour en riches et en pauvres, en homoioi qui jouissaient du droit de cité complet et en hypomeiones, citoyens de droit diminué ('). Nouvelle oligarchie, cette fois au profit d'une partie des Spartiates. Les favorisés gardèrent énergiquement leurs positions :
(') On sait par plusieurs témoignages, Gilbert Handb. P 42, 2, que les Spartiates trop pauvres pour fournir leur écot aux repas publics, perdaient leurs droits politiques, en partie du moins. On croit retrouver dans cette classe les -jTrojjLstovcç qui sont une seule fois cités dans la littérature ancienne, Xen. Hell. III 3, 6.
ils prirent l'oligarchie tout entière, comme forme de gouvernement et comme forme d'organisation sociale.
Oe qu'il y a de plus admirable à Sparte, c'est la clairvoyance avec laquelle les oligarques jugèrent la situation de leur pays et la persévérance avec laquelle ils la maintinrent au même point; pour autant qu'il soit possible aux hommes, ils arrêtèrent le temps et conjarèrent son action.
Ici encore, ils ne furent pas les seuls à posséder cette intelligence et cette énergie : personne ne les poussa aussi loin. Ailleurs, la politique hostile au commerce et à l'industrie s'inspire aussi des intérêts d'une classe, est la sauvegarde de l'oligarchie. A Thèbes, où le citoyen ne peut arriver aux emplois publics, si, depuis deux ans au moins, il n'a abandonné toute profession mercantile ('). A Thespies, où il est déshonorant d'apprendre un métier. A Épidamne où un magistrat spécial, le Polète est chargé de traiter avec les Illyriens du voisinage pour tout ce qui concerne le commerce; les citoyens étaient ainsi à l'abri de la corruption (-). D'autres cités considéraient, comme les Spartiates encore, que l'un des moyens les plus efficaces de conserver l'oligarchie était la xénélasie, l'interdiction aux étrangers de résider dans le pays ('). Eratosthène remarquait que c'était là une coutume commune à tous les barbares (^). Il avait raison : les peuples primitifs sont généralement peu hospitaliers ; l'inconnu est pour eux l'ennemi.
L'oligarchie politique subsista doiic parce que, de propos délibéré, on en préserva la base économique, la propriété foncière, et que, par le maintien de la disci-
(') Arist. PoUt. III 1278 a 25 : h B-rj^ai; oï vo'ao-: f^v -rôv ôr/.a kwv
(«) Plut. Qu. Gr. 29.
(^) A ►Sparte, en Crète, à Apollonie, en lUj^rie.
(*)Strab.XVIIl, 19.
pline Spartiate, on empêcha la création de l'industrie et du commerce.
Cependant la répartition de la propriété foncière se modifia : le moment est venu d'analyser ce changement et de montrer comment à une oligarchie terrienne plus étroite correspondit une oligarchie politique plus exclusive (').
A l'époque d'Aristote, « les uns possèdent des biens immenses; les autres presque rien; et le sol est entre les mains de quelques individus ». Plutarque attribue ce phénomène à une loi de l'éphore Épitadée : cette loi permettait aux citoyens de disposer de leurs biens par donation entre-vifs et par testament ; Aristote ne parle pas de cet éphore, mais il croit que Lycurgue, tout en défendant d'acheter et de vendre de la terre, avait autorisé la donation et le testament (-).
Quoi qu'il en soit, cette faculté laissée ou accordée aux citoyens ne produisit pas la concentration de la propriété : elle la rendit seulement possible. La vraie cause vint d'ailleurs et il n'était pas dans le pouvoir ni de Lycurgue, ni d'Épitadée de l'arrêter. On avait interdit aux Spartiates de travailler, mais aucune loi n'aurait pu les rendre complètement désintéressés. Ils le furent aussi longtemps que les occasions de s'enrichir ne se présentèrent pas, c'est-à-dire qu'ils le furent par nécessité et dans la mesure où ces occasions se présentèrent.
Au fond, ils no l'étaient pas du tout et on pensait, parmi eux, dès l'époque d'Alcée, que « la richesse fait l'homme. » Mais ils n'avaient guère de moyens d'acquérir cette richesse. Ils n'en avaient qu'un seul, celui que la société primitive d'Homère connaissait et pratiquait, la
(') Cf. infra Chap. VI.
(^) Aristote a, je pense, commis ici une erreur. A Athènes mâme, le testament n'a été autorisé qu'à une époque relativement tardive, par Solon.
guerre. Celle-ci devint surtout productive à la fin du V^ siècle. La loi avait essayé d'intervenir en défendant aux citoyens de garder chez eux de l'or et de l'argent (') : cette défense ne put tenir.
Quand Lysandre eut pris Athènes, avant cela, pillé l'Asie, l'or et l'argent, confesse Plutarque, affluèrent à Sparte et Platon dit la même chose dans le premier Alcibiade : il loue les vertus des Spartiates et, ajoute- t-il, il y a moins d'or et d'argent dans toute la Grèce, que dans Lacédémone seule (-).
C'était bien la richesse u capitalistique », facilement acquise, qui ne fait vivre personne en dehors de son maître et qui tout autour d'elle exerce une action absorbante. Ailleurs elle aurait pu s'employer dans les affaires et faciliter à d'autres hommes le gain de leur pain quotidien : ici elle ne fera qu'une chose, leur enlever ce qu'ils possèdent.
Il eût été défendu d'aliéner la terre, que le capitalisme aurait attiré à lui tout le reste et accablé les malheureux propriétaires sous le poids des dettes. A Sparte, il eut ces deux effets : appauvrissement général et endettement.
Un seul moyen eût pu sauver la masse du peuple de la misère : la réhabilitation du travail manuel et l'application de ces richesses nouvelles à l'industrie et au commerce productifs pour tous. Les oligarques défendirent leurs privilèges : par une vue claire de l'avenir comme par orgueil, ils maintinrent la vieille discipline Spartiate et arrêtèrent la société dans son développement économique. La misère du grand nombre et la richesse de quelques-uns continuèrent leur œuvre. Le plus grand signe de misère à Sparte est la dépopulation.
(') [Plat.] Eryxias 4U0 B : usage de la monnaie de fer et Plut. Lyc.
(■2) Cf. Xen. Laced. Resp. 14.
Aristote (') écrit : a an pays qui est capable de fournir quinze cents cavaliers et trente mille hoplites compte à peine un millier de combattants, L'Etat n'a pu supporter au revers unique et c'est la disette d'hommes qui l'a tué». Aristote rappelle ensuite la tradition qui fixait le nombre des Spartiates sous leurs premiers rois, à dix mille (^).
Combien la réalité diffère de la légende ! Où est l'égalité tant vantée ? Où est le paradis terrestre si souvent décrit ? Il a été dit à l'homme : « tu gagneras ton pain à la sueur de ton front ». Les Spartiates ont tenté de se soustraire à cette loi ; ils ont proscrit le commerce et l'industrie; ils ont rêvé de vivre dans l'oisiveté, comme des rentiers de l'État. Le dernier mot de cette utopie est : misère.
Voilà le capitalisme : il est en arrière^ il n'est pas en avant. Les autres sociétés auront leurs souffrances, leurs abus, leurs vices ; aucune n'en aura autant que l'Eldorado Spartiate. De toutes les politiques, la plus inhumaine est cette politique aristocratique, prétendument basée sur l'égalité et qui aboutit à faire mourir de faim les trois quarts des citoyens.
Sparte n'est pas le modèle à imiter : elle est l'exemple à fuir. C'est l'enfance d'an peuple, enfance chétive et misérable, qui se continue; elle me fait songer à la Chine : des lois surannées, l'orgueil national le plus étroit, la misère, et là-dessus un vernis de vertu et de respectabilité. Les Spartiates eurent en plus la valeur militaire ; ils avaient des idées arrêtées, l'entêtement et l'obstination dans le caractère; mais ils étaient braves. Léonidas aux Thermopyles suffirait pour faire de ce petit peuple une grande nation.
(V II 1270 a 28.
(-) Je renvoie pour les détails à J. Beloch Bevôlkerung 137 : Le fait de la dépopulation croissante ne me paraît pas pouvoir être contesté.
CHAPITRE V
La politique mercantile.
Athènes.
La politique mercantile s'incarne dans Athènes. D'autres villes, Corinthe par exemple, seraient en droit de prétendre au même honneur : leur histoire nous est trop mal connue, pour que nous puissions les prendre comme exemples.
La politique mercantile favorise le commerce et l'industrie : elle cherche à les introduire là où ils n'existent pas encore, ailleurs à leur donner une impulsion décisive. Elle est clémente à tous ceux qui contribuent par leur travail à la prospérité publique, étrangers et citoyens, chefs d'industrie, marchands et ouvriers. Pour tous ceux-là, la politique aristocratique a les dédains et les allures rognes du grand propriétaire terrien pour les petites gens : la politique mercantile leur sourit, les prend par la main et abaissant pour eux tous les obstacles, elle les établit dans un régime de pleine égalité politique où il n'y a plus ni riches ni pauvres, mais seulement des hommes, tous de même valeur et de droits identiques ; mais en même temps, d'après nos philosophes et plus encore d'après leurs interprètes ('), elle fait descendre le niveau de la moralité et, par une bizarre contradiction, tandis qu'elle augmente
(M Car, sur ce dernier point, la pensée de Platon et d'Aristote est loin d'être d'une netteté absolue. Cf. supra Livre IV, Ch. I.
— ailles moyens de gagner la richesse, elle diminue le bienêtre général.
Ce c'est pas tout d'un coup qu'Athènes en vint là ; à travers plusieurs siècles, la marche et les progrès de la politique mercantile avancent lentement. Nous connaissons les principales étapes qu'elle franchit.
Tout à l'origine, il est à peine besoin de le dire, les habitants de l'Attique, disséminés sur leur territoire, vivaient de la vie pastorale et agricole. Athènes n'était encore qu'un village : son heureuse situation, son acropole et ses fontaines, la prédestinaient à devenir la première parmi les bourgades de l'Attique. L'unification du pays qui devait faire de tous ses habitants des citoyens d'Athènes, s'accomplit lentement, au prix de longues guerres, à jamais oubliées, entre les roitelets voisins. Quand elle fut terminée, la ville devint le siège du gouvernement commun, mais les Athéniens ne perdirent pas leurs habitudes anciennes : la campagne et les travaux agricoles en retinrent le plus grand nombre ; il en fut ainsi pendant bien des siècles.
On pourrait contester la vérité de ce tableau, en invoquant le témoignage d'Aristote. Tout au début de son ouvrage sur la constitution d'Athènes, Aristote décrivait les institutions que la tradition attribuait à Thésée et à Ion. Le peuple, la foule ~Ar,Go; se divisait en deux classes, celle des laboureurs et celle des artisans
xal oT,;jLWjpyo'jç (').
Plutarque exprime une pensée semblable : Thésée ne veut pas d'une démocratie désordonnée; il sépare les nobles, les artisans et les laboureurs et à chacune de ces
(') M aller FHG II 106. Le même texte sous une forme un peu différente dans Lex. Dem. Patm. p. 152, éd. Sakkelion (Kenyon Ath. Pol. p. 17o).
trois classes il assigne un rôle différent : « les nobles ont les honneurs, les laboureurs l'utilité, les artisans le nombre )).
Les artisans forment donc, d'après Aristote, une classe et même d'après Plutarque, la classe la plus nombreuse. Athènes, dès le commencement, est une ville manufacturière et l'agriculture parvient tout au plus à contrebalancer l'industrie.
Si telle a été la pensée d'Aristote, on peut, sans crainte, l'accuser d'avoir commis un anachronisme en plaçant au début de l'histoire des distinctions sociales et politiques qui apparaissent seulement plus tard.
A l'époque de Dracon, Athènes sort pour nous du brouillard des légendes et des reconstitutions hypothétiques. Toutes les ombres ne sont pas dissipées; mais nous voyons assez loin pour apercevoir une population agricole, pour laquelle la terre est tout, dont la vie et la liberté dépendent du régime de la propritté foncière. Les couches inférieures de cette population sont en proie à de grandes souffrances. La terre est concentrée en quelques mains; les paysans vivent péniblement sur les champs qui ne leur appartiennent pas. Le fardeau écrasant des dettes pèse sur leurs épaules. Ils mènent une existence misérable et inquiète. Chaque jour ils côtoyent la ruine et chaque jour il en est parmi eux, qu'elle saisit et qu'elle jette dans la servitude, « eux, leurs femmes et leurs enfants (') ».
Ce sinistre tableau ne laisse pas de doute : la question agraire est alors la question vitale. Les bras ne trouvent à s'occuper que dans les travaux des champs. L'agriculture, le seul espoir des petits, les traite en marâtre. La crise qui les étreint est une crise agraire : c'est la terre seule qui peut les faire vivre et c'est elle qui les
(') Arist. Pol. Ath. 4.
tue. Cependant, et ce trait manque au tableau, entre la grande propriété et la masse des tenanciers, il existe une propriété moyenne. Aristote, pour expliquer les troubles qui désolent la cité, n'a dépeint en cet endroit que les situations extrêmes. Cette propriété moyenne existe, car c'est en elle que Dracon cherche un point d'appui pour sa nouvelle constitution, un contrepoids aux intérêts en conflit. Il remet le gouvernement à ceux qui sont en état de s'équiper eux mêmes pour le service d'hoplites ; il crée cette forme de gouvernement rare en Grèce, précisément à cause de ses mérites, qu' Aristote appelle la politeia. La réforme de Solon le prouve : la seule fortune qui est prise en considération est la fortune immobilière. La terre fait le citoyen et lui assure des droits et des privilèges politiques.
On s'imagine parfois qu'il existait alors une bourgeoisie de commerçants et d'industriels et que c'est elle que Dracon choisit comme arbitre entre les grands propriétaires et la foule misérable des tenanciers. Sans doute les métiers indispensables occupaient un certain nombre d hommes libres : la constitution était trop peu démocratique pour leur ouvrir toutes larges les portes de la cité. Les idées l'étaient moins encore. Il y avait aussi des marchands, même des commerçants (') : ils ne formaient encore qu'un groupe peu nombreux. Ce n'étaient pas eux qui constituaient cette classe moyenne dont la présence est un élément indispensable à l'établissement de la politeia : sinon, les bases de son régime censitaire eussent été toutes différentes. Telles qu'il les a fixées, elles prouvent que la classe moyenne à laquelle il voulait remettre le pouvoir se composait de propriétaires (^).
(') xâ-T)Xoç, l'[ji.7ropoç.
['^) On sait à quelles graves controverses a donné lieu le texte d'Aristote au sujet des réformes politiques de Dracon; il y a ici
Quelques années séparent Dracon (621) de Solon (592), En aussi peu de temps, aucun changement notable n'a pu s'introduire dans la situation économique. Cependant un fait qu'Aristote nous révèle donnerait à penser le contraire. Immédiatement après les réformes de Solon, les dissensions auxquelles il avait voulu mettre un terme reprennent plus violentes. Trois partis sont aux prises : les eupatrides, les agroikoi (laboureurs) et les démiurges (artisans). A un moment, lassés eux-mêmes, semble-t-il, de leurs querelles, ils s'avisent d'un expédient singulier : les places d'archontes sont partagées entre eux, proportionnellement à la force des différents groupes.
deux questions : Dracon a-t-il fait une réforme? Laquelle? Admettre que Dracon s'est borné à codifier les lois, c'est réduire singulièrement s^n rôle. Tous le points du récit d'Aristote se tiennent : crise agraire, infériorité politique, réforme politique. Il me semble difficile d'en détacher un point, sans ruiner le tout. Ce récit forme un ensemble logique où toutes les circonstances principales dépendent l'une de l'autre, de la façon la plus naturelle et la plus vraisemblable.
Mais quelle fut cette réforme politique? on ne peut méconnaître les obtrcurités et les difficultés que présente le détail des institutions que Dracon avait établies. (Voir Meyer Forschungen I 397).
J'en admets la tendance générale : substituer le cens à la naissance, créer le gouvernement des hoplites, cette vieille forme de gouvernement qui, au dire d'Aristote dans la Politique, a existé anciennement en divers états.
On objecte les constitutions des 400, qui offrent avec celle de Dracon de curieuses ressemblances : on aurait voulu justifier les combinaisons des 400 en les antidatant. Il est vrai que les 400 étaient des archéologues ou du moins prétendaient l'être; mais, chose bien remarquable, d'après Aristote, ils invoquaient l'autorité de Solon et de Clisthènes, non celle de Dracon. Le législateur avait une réputation de telle sévérité qu'il n'était pas bon de s'abriter derrière lui. Le précédent ne valait donc pas la peine d'être inventé, car on n'aurait osé l'invoquer.
Pois le silence se fait dans l'histoire, jusqu'à ce que peu d'années après, lors des premières tentatives de Pisistrate, surgissent trois nouveaux partis : Pédiéens, Paraliens, Diacriens.
La proximité des dates conduit à identifier tous ces partis. Personne ne croira qu'en si peu d'années, des partis tout différents avaient pu se former : sous les noms de Pédiéens, Paraliens, Diacriens, on retrouve les Eupatrides, Agroikoi, Démiurges. Ni les uns ni les autres ne représentent des classes possédant des droits différents et luttant pour le maintien ou le renversement de privilèges politiques. Ce sont trois partis, groupés autour de chefs qui appartiennent à l'aristocratie. Leur principale raison d'être tient à des oppositions locales : l'unification de l'Attique n'est pas achevée; le souvenir de l'ancienne indépendance des bourgs de l'Attique subsiste et se réchauffant dans l'ardeur de la lutte, suffit à créer et à maintenir des partis distincts. Il vient s'y ajouter le prestige de la grande propriété, des services rendus, de l'ancienneté de la race : les nobles groupent autour d'eux comme une clientèle, leurs voisins^ petits et moyens propriétaires, tenanciers, locataires.
Le centre de la vie politique n'est pas dans Athènes. Les citoyens vivent disséminés sur tout le territoire. Dans de semblables conditions, il n'y a ni commerce, ni industrie de certaine importance. Mais deux de ces partis portent un nom tiré de la profession qu'exerce la majorité de leurs membres. Les Paraliens s'appellent démiurges : la Paralia est donc le siège d'une industrie qui a pris déjà un développement notable. Cette conclusion est exagérée : la Paralia, est un district où habitent les pêcheurS; les marins, que l'on peut ranger sous le titre de démiurges ; à côté d'eux s'exercent certains métiers, tels que construction des navires et des barques, fabrication des filets de pêche, préparation et conservation du poisson; ils suffisent pour donner à cette
région une physionomie qui la distingue de celle des grands domaines (Pédion) et de celle des pentes montagneuses et stériles (Diacria).
Solon prenait son temps tel qu'il était : il préparait un autre avenir. Les Athéniens se plaisaient à faire remonter jusqu'à lui toutes les grandeurs de leur cité; il était l'auteur de toutes leurs lois. Il fut aussi et en réalité le premier champion de la politique mercantile.
Lui-même s'était adonné au commerce; il ne l'oublia pas. De toutes les mesures qu'il prit en faveur de l'extension du commerce athénien, il n'en est pas de plus considérable que sa réforme monétaire. Athènes jusque-là suivait le système d'Egine et rien ne montre mieux son infériorité, vis-à-vis des états voisins, tels que Coriuthe, É^ine. Ceux-ci étaient les maîtres du marché, où régnait leur monnaie : Athènes n'y venait qu'après eux et, pour ainsi dire, comme une vassale. Solon l'affranchit et lui procura un autre marché où elle ne devait pas tarder à dominer. Il adopta le système monétaire d'Eubée. Le commerce devient alors un élément, mais très accessoire encore, de l'organisation sociale.
Un esprit nouveau se manifeste : ses premières apparitions scandalisent grandement les âmes élevées. Entendez Solon : il y a deux richesses, celle que donnent les dieux, et celle que l'avidité des hommes poursuit sans souci du droit ni de la loi ('). Alors retentissent les plaintes contre l'avarice, l'amour . du gain, qui vont devenir, pour ainsi dire classiques dans la littérature grecqae et commence à s'établir l'opposition entre la vertu et la richesse, qui, pour Platon, est une vérité évidente. Chose remarquable, à cet égard, les poètes comme Solon et Théognis n'ont rien laissé à dire de neuf aux philosophes. Ceux-ci, deux ou trois siècles plus
(») Fr. 13, 9-13.
tard, n'ajoutent anx lamentations de leurs devanciers aucun trait qui n'ait pas déjà été employé; et de fait, dans ce long espace de temps, rien n'a changé, ni la nature humaine, cela va de soi, ni les occasions de faillir : peut-être sont-elles un peu plus fréquentes, mais c'est tout.
Et de Solon à Platon, c'est la même plainte sur la mobilité de la fortune : aujourd'hui hi richesse, demain la pauvreté. Homère lui aussi est convaincu de la fugacité des choses; mais du moins les princes de son temps ne sont pas troublés par la vision de la pauvreté. Ils peuvent se croire à l'abri de ses coups ; il faudrait quelque revers inouï pour les priver de leurs terres et de leurs troupeaux.
Du jour où les hommes se sont tournés vers la mer et ont livré à ses caprices leur vie et leurs biens, les ruines subites comme les enrichissements soudains se sont multipliées. L'homme a appris à connaître et à redouter les catastrophes qui en un instant culbutent l'édifice de toute une vie. Il y a, pour lui, une inquiétude de plus et les philosophes d'accord avec les poètes ont raison de lui rappeler que sa prospérité présente est à la merci d'un coup de vent. Leurs avertissements nous montrent que depuis Homère les temps ont changé.
La tyrannie de Pisistrate marque jusqu'à un certain point une réaction contre le régime précédent : la politique de Solon devait avoir pour résultat d'attirer vers la ville la population jusque là retenue aux champs. Cela ne faisait pas le compte de Pisistrate : les gouvernements personnels ont à redouter les mouvements d'opinion. Ceux-ci se produisent bien plus aisément dans les villes qu'au milieu des populations vivant disséminées à la campagne. Les citadins prétendent dire leur mot en politique : les paysans, levés tôt et couchés tôt, peinant dur, sont portés à se désintéresser des affaires de l'Etat pour ne s'occuper que des leurs. Pisistrate essaya donc
de garder à la cité athénienne son ancien caractère. Il s'efforça de retenir les paysans à la campagne, loin des agitations de la politique. Il comprenait aussi le danger que présente le prolétariat agraire et, si on ose le dire, prit le moyen le plus pratique de le relever de sa déchéance, en organisant un meilleur crédit ('). Son système d'impôt était la dîme : cette organisation toute primitive nous montre une cité essentiellement agricole et où, en dehors de la richesse terrienne, il n'existe guère d'autres sortes de revenu.
Les guerres médiques, en ce domaine comme en d'autres, commencent une ère nouvelle. Aristote en a noté les signes révélateurs : c'est l'afflux de la population vers la ville ; a quittant la campagne, les Athéniens habitèrent la ville »>, xaTa^âàvTa; ex twv âypwv oueîv ev tw aTTSî. {^). Il ne faut pas, comme nous le verrons, prendre ces mots trop à la lettre. A partir de cette époque, Athènes grandit en importance: la majorité des citoyens n'en reste pas moins aux champs. L'auteur de ce progrès est Aristide : il a, en fondant la ligue de Délos, donné à Athènes un empire qui deviendra immense ; il lui a ouvert des sources de revenus qui paraissent inépuisables; il a procuré au commerce, un marché d'une vaste étendue. Athènes, devenue une capitale, exerce sur les habitants des bourgades les séductions de la grande ville sur le village et fournit aux paysans des agréments et des facilités de vie qui Jes attirent dans ses murs.
La politique de Thémistocle agit dans le même sens. Il est le créateur de la marine de guerre. La marine marchande grandit aussitôt. La marine de guerre est l'école des matelots et des capitaines; elle développe le
(') Pol. Ath. 16 : xal ot] xal zoIq àr^ôpoiç TrpoeôâvîtÇî ypT,[j.a-a rpoç zàç ipyoLiloiÇ m7~z ôtaipÉcpsTÔai yscapyouvraç. (^2) Pol. Ath. 24.
goût des aventures, la hardiesse dans les entreprises, l'amour de la mer et de ses dangers ('). Si le rôle de Thémistocle se réduisit à cela, il fut déjà grand et utile. Aristote ne lui en prête pas d'autre. D'après Diodore, il aurait de plus, et d'une façon directe et réfléchie, poussé aux progrès de l'industrie et du commerce : il aurait fait accorder des exemptions d'impôt aux métèques et aux artisans, de sorte que de partout une foule nombreuse accourut dans la ville et que les métiers fleurirent en abondance. Ici, Diodore ne s'est pas défendu de toute exagération. Quoi qu'il en soit, Athènes a changé d'aspect depuis les temps de Dracon et de Solon : de fortes murailles l'entourent; le Pirée est défendu par des travaux d'art et a été transformé en un port militaire ; des installations utiles au commerce y ont été édifiées; les Longs-Murs le relient à la ville. Athènes et le Pirée forment alors une citadelle qui défie l'ennemi, une place commerciale, une ville qui est parmi les plus populeuses de l'antiquité.
Aristote a noté ce grand changement : c'est alors qu'apparaît o va-j-r'-xo; o'/\o^ la tourbe des marins.
Les mœurs se modifient aussitôt; elles perdent leur simplicité et leur rigidité antiques. La vie des champs est frugale, sobre, parcimonieuse : dans un grand port où de tous les coins du monde se pressent les matelots, les capitaines de navires, les commerçants, au milieu du bruit et du tapage, tout en faisant ses affaires, on s'adonne à la bonne chère, on court aux plaisirs faciles, on gagne de l'argent et on le dépense. Qu'on ne songe pas à l'animation qui règne dans de grands ports comme Marseille ou Anvers : à côté de ces derniers, Athènes ferait sans doute l'effet d'une ville morte. Qu'on songe à ce qu'elle était hier, à ce que sont encore autour d'elle
{}) Thuc. I 93, 7 : -rov ITstpaia coçpEÂ'.ijLWTcpov evdfJi'.ÇE xr^c, à'vsu T.oKzui^. Cf. Aristoph. Equ. [812].
Argos ou Thèbes. Hier une bourgade presque : aujourd'hui une capitale où tout se concentre, vie politique, argent, plaisirs.
Jusqu'où va cette décadence morale ? Question difficile entre toutes. Il est déjà si malaisé de sonder le fond du cœur d'un seul homme! Que sera-ce, s'il s'agit d'un peuple tout entier (^)?
Les mœurs ont changé certes : la richesse a, sinon amené un cortège nouveau de vices, du moins donné une impulsion à des vices bien humains : la fièvre du gain, l'envie, la jalousie. Elle a développé l'égoïsme qui sommeille dans tout cœur; souvent elle l'a surexcité. En s'enrichissant, les sociétés s'appauvrissent au point de vue moral, surtout quand cet enrichissement est subit et imprévu. Pour qu'il en soit autrement, il faut des caractères fortement trempés, il faut des règles morales ancrées profondément dans la conscience populaire. Mais entre l'époque des guerres médiques et l'époque où écrivaient Platon et Aristote, s'écoule environ un siècle et demi. La décadence morale ne s'est pas fait sentir tout à coup; elle a progressé lentement d'abord, puis d'un pas plus rapide. Nous ne sommes pas en état de suivre son mouvement, pas plus que nous ne sommes à même de la mesurer exactement à une époque donnée. Les modernes ne s'en mettent guère en peine et ils répètent consciencieusement les plaintes monotones des anciens sur la corruption des mœurs. Holm a noté avec esprit, dans l'Histoire Grecque de Cartius, des doléances identiques pour le V^ siècle et pour le IV"" siècle : « on abandonne
(1) L'un des auteurs qui a le plus accrédité l'illusion d'un âge d'or à Athènes est Isocrate : autrefois la misère et la paresse étaient ignorées. VII 83 : xdxs ouoetç rjv TÙiv Tto/txtov èvôsrjç xcov àvayxai'wv oùoÈ Trpoaaixtov toÙç Ivxoyyàvovxac; xrjV ro'Xiv xaxTjayuvsv. VIII 75 : o ôïi(JLOi; 6 xo'xs 7ïoA'.x£'jo[j.£vo!; oùx àpyiccç oùô' aTroptac V asaxoç.
les exercices virils de la palestre, on s'adonne à la paresse ». Tout est perdu ! Il en est ainsi au V" siècle : cent ans plus tard, Athènes vit toujours et il faut recommencer les mêmes lamentations. Pour moi, la décadence fut certainement beaucoup plus lente à Athènes que les plaintes répétées des anciens ne pourraient nous le faire croire. Elle fut aussi moins profonde. Les Athéniens n'eurent pas le bonheur de garder leur santé morale : Platon et Aristote ont exagéré les ravages de la maladie; il ne faut pas voir dans leurs ouvrages des tableaux pris exactement dans la réalité. Ainsi au VHP Livre de la Eépublique, Platon a sans doute Athènes sous les yeux, mais il grossit les traits, renforce les couleurs. Une société comme celle qu'il dépeint, n'est pas réelle, parce qu'elle n'est pas viable. Ces peintures pèchent encore contre l'exactitude, parce qu'elles négliorent les parties dont la santé est demeurée bonne : à Athènes, les populations rurales ('). Enfin tous les maux dont souffre la société au IV*" siècle ne se ramènent pas à une cause unique : pour Aristote et Platon, il n'y a en dernière analyse qu'un seul coupable, la monnaie. Les faits sociaux sont trop complexes pour se laisser expliquer par des formules aussi simples. La situation d'Athènes au IV^ siècle a ses racines dans l'histoire des siècles
(\) Zeller Hist. de la Philos, trad. franc. II 456 a donc tort de prendre à la lettre les descriptions de Platon. Je lis dans le texte : « Pais quand la démocratie eut renversé toutes les barrières légales dans la plupart des républiques, on conçut les idées les plus extravagantes sur la souveraineté du peuple et l'égalité civile. Il se développa une licence qui ne connaissait plus aucun frein, » et en note : a Athènes peut, ici encore, être citée comme type. Il est inutile de donner des preuves particulières de la chose elle-même, nous nous bornerons à renvoyer au tableau saisissant qui se trouve dans la République de Platon. »
antérieurs et j'entends l'histoire politique, intellectuelle, religieuse, aussi bien que l'histoire économique.
Au premier rang des causes de décadence, je placerai les institutions même?. d'Athènes. C'est un vieil adage que les peuples ont les institutions qu'ils méritent : il est vrai en général. Cependant ils peuvent en avoir de pires. Il y eut un temps où les rois s'appelaient volontiers les pères de leur peuple : il y a des pères qui gâtent leurs enfants. Il j a des constitutions qui jettent la bride sur le cou aux plus mauvais instincts des citoyens, flattent leurs faiblesses, usent en eux les ressorts de la volonté virile et gaspillent les trésors de bon sens et de vertu amassés par les générations antérieures
A partir des guerres médiques, l'égalité politique marche à pas de géant : preuve certaine que l'ancienne situation purement agricole s'est modifiée. Les classes privilégiées doivent compter avec les autres. Les dernières ont gagné en force numérique : l'équipage des navires, les commerçants, les marchands, les ouvriers libres qu'ils emploient sont venus grossir leurs rangs et sous la poussée qu'ils donnent tous ensemble, tombent les dernières bannières.
Depuis Solon, le suffrage universel existe; l'éligibilité est encore entourée de certaines restrictions; la troisième classe devient éligible à l'archontat; fait remarquable et caractéristique, le droit de la quatrième classe, celle des non-censitaires, à occuper ces hautes fonctions, ne fut jamais reconnu. A cet égard, la constitution d'Athènes était, même à l'époque d'Aristote, imprégnée d'idées conservatrices.
Il restait encore à déplacer l'axe du pouvoir. Solon avait préparé le règne du nombre : les circonstances et les mœurs, toujours plus difficiles à modifier que les lois, avaient retardé son avènement.
Le dernier pas fut accompli par Ephialte et par Périclès : ils réduisirent les attributions de l'aréopage
et firent passer la souveraineté à l'assemblée et aux tribunaux populaires. Cette souveraineté, Périclès et les démagogues qui suivirent la rendirent doublement chère à la foule. Elle y trouvait la satisfaction que donnent l'autorité, le plaisir de commander, l'occasion d'exercer contre toutes les supériorités les représailles de la force brutale du nombre : elle y trouvait encore, par suite de l'institution des soldes, un profit pécuniaire. Le peuple souverain vivait de sa souveraineté et lui aussi, il avait des appointements et un casuel.
Jamais il n'y eut, dans un grand état, de démocratie investie de pouvoirs aussi nombreux et aussi étendus, armée d'une façon aussi redoutable, et aussi dépourvue, dans les institutions elles-mêmes, des contrepoids les plus nécessaires. En toute matière, elle tranche en souverain absolu. Le pouvoir législatif est dans ses mains. Dès lors,, il y a un danger : sans fixité, pas de loi ; or, cette fixité est en péril. Le peuple gouverne par des décrets ('), c'est-à-dire par des résolutions prises au jour le jour, que son caprice fait et défait.
Ce qui est beaucoup plus grave encore, il exerce luimême, directement, le pouvoir judiciaire. Aristote a raison de souligner, dans sa Politique, ce dernier point. L'institution des jurj^s populaires, la justice rendue par le peuple avaient été imaginées par Solon pour mettre un terme à l'arbitraire des nobles : la compétence de ces tribunaux alla s'accroissant et l'on eut une nouvelle forme d'arbitraire plus dangereuse que l'ancienne, le caprice de la multitude.
Je touche ici l'un des vices les plus saillants de la démocratie athénienne : elle avait le pouvoir de tout faire. Cela n'est bon, ni pour les individus, ni pour les peuples. Heureux les hommes qui trouvent, dans les
') Arist. Polit. VI 1292 a 5.
conditions de leur vie, une obligation de se conformer à certaines grandes lois morales ! Heureux, par exemple, ceux que la médiocrité de leur fortune contraint au travail! De même, heureux les peuples dont la coutume ou bien la loi limitent ou réglementent la puissance. Heureux les peuples qui, dans leurs institutions, ont une place pour des autorités qu'ils ne peuvent pas défaire à leur gré! Heureux les peuples qui ont à compter avec quelqu'un ou avec quelque chose !
La démocratie athénienne eut un autre vice. Elle fut atteinte et rongée « par la maladie démocratique » : je veux dire, le sentiment égali taire. La formule la plus simple en est : tous les hommes se valent. Donc il sont tous capables de tout ; tous les emplois doivent leur être ouverts ; toutes les délibérations, même sur les objets les plus compliqués, sont à leur portée. Il n'y a plus d'autorités sociales.
11 est de mode de faire le procès à la démocratie athénienne et je ne veux pas essayer de la réhabiliter. La leçon qu'elle nous donne est trop frappante et trop utile pour qu'on la gâte par des paradoxes.
Je me le demande cependant : quelle est la démocratie moderne qui, munie d'autant d'instruments de tyrannie, ne dépasserait pas et bientôt les pires excès ou les plus ridicules folies de la démocratie athénienne? Quel est l'état moderne qui résisterait à une expérience, ne fût-ce que d'une année, du peuple faisant la loi et rendant la justice ? La démocratie athénienne, supporta l'épreuve : elle eut du moins pendant longtemps la force de résister à tant de causes de désorganisation et de ruine. Il en faut faire honneur au bon sens des Athéniens, à leur esprit qui pouvait bien leur laisser commettre quelque sottise, mais ne leur permettait pas de s'égarer à fond, peut-être même à leur scepticisme qui les guérissait chaque jour de la folie ou de l'enthousiasme de la veille.
La démocratie, aux yeux des contemporains, vivant de
la vie active, n'était pas aussi terrible qu'elle l'était aux yeux des philosophes. Je ne veux pas nier les crimes et les fautes qu'elle a commises ; je constate qu'il n'y en avait pas assez pour dégoûter une bonne fois les populations rurales alarmées pour leurs intérêts. Je n'affaiblis pas, par là, la leçon qu'elle nous donne.
Nous avons vu pis, d'ailleurs. Jamais, à Athènes, aux heures les plus folles, des mains profanatrices ne se portèrent sur les chefs-d'œuvre du passé. La statue de Pallas Athéna, resplendissante de l'éclat de l'ivoire et de l'or, dominait toujours la cité, au milieu des grands monuments de l'acropole, et les générations qui se succédaient lui gardaient tout au moins l'admiration que méritent les belles choses et le respect qui va à celles qui sont vieilles.
La cité puisait dans ses populations rurales une sève qui la rajeunissait et il fallut longtemps pour que cette sève s'épuisât tout-à-fait. Le peuple athénien eut la vie longue : il n'eût yju en être ainsi, si dans la folie démagogique, il n'y avait eu de larges intervalles de lucidité. Le poison agit lentement. Le peuple valait mieux que ses institutions, elles finirent par le tuer.
Il ne restait plus qu'un dernier pas à franchir et c'est celui qui sépare la démagogie de la démocratie. Maîtresse de tout, la foule n'a plus qu'à se convaincre qu'elle peut tout et agir en conséquence. J'ai étudié ailleurs les plans de réformes sociales que Platon et Aristote avaient tracés. Au fond de toutes leurs théories, était l'idée socialiste, pour autant qu'on puisse l'exprimer sous cette forme : tout à la collectivité, rien à l'individu. Cette maxime, ils l'avaient, dans leurs différents ouvrages, appliquée avec plus ou moins de rigueur ; partout ils en avaient fait la condition du bonheur et de la vertu des hommes. C'est le moment de se demander jusqu'à quel point ces théories ont agi sur les masses.
Il y a plusieurs espèces de socialisme : celui des livres
et celui de la rue; le premier est surtout fait d'idées, le second de sentiments; mais, de nos jours au moins, ils procèdent l'un de l'autre. Les foules retiennent surtout des théories, l'hostilité à ce qui est au-dessus d'elles, la passion égalitaire, la rage niveleuse. Les livres cherchent à reconstruire : les foules aspirent surtout à démolir. Des livres, elles prennent la partie critique et négligent le reste. Leurs rêves ne dépassent guère une révolution qui détruise tout.
Jusqu'à quel point, les philosophes ont-ils fait pénétrer leurs idées dans les masses? Nous l'ignorons et à coup sûr les moyens de pénétration des théories de quelquesuns dans l'esprit de tous étaient beaucoup plus rares qu'aujourd'hui. La première fois, à notre connaissance, que les doctrines socialistes prirent contact avec les foules, ce fut au théâtre et par l'Assemblée des Femmes d'Aristophane. Le poète ne les attaque que dans leur partie positive, celle qui en tout temps a été la moins dangereuse : « Il faut que tous aient leur part de tous les biens devenus communs et en vivent. On ne verra plus ici des riches, là des misérables, celui-ci cultiver de vastes domaines, pendant que celui-là n'aura même pas de quoi se faire enterrer, les uns commander à une foule d'esclaves, les autres n'avoir même pas un serviteur. Je ne fais plus qu'une existence commune à tous et uniforme à tous (') ». Voilà le plan de Praxagora et elle en montre de plus près encore les beautés : les pauvres n'auront plus besoin de travailler; ils auront tout en abondance; « chacun aura droit à toutes les femmes et pourra se croire le père de tous les enfants ».
Ce qu'il y a de plus intéressant et de plus instructif dans ce naïf essai de collectivisme, c'est qu'il n'est possible que grâce à l'esclavage. Plus que jamais la
société sera partagée en deux classes, les exploiteurs et les exploités : aux esclaveS; le travail ; aux citoyens, les jouissances.
Praxagora a compté sans les difficultés pratiques : son socialisme suppose chez les individus une vertu surhumaine et quand la réformatrice veut mettre en pratique le « tout à l'Etat », elle se heurte à la mauvaise foi et à la mauvaise volonté. Chacun est prêt à recevoir, personne ne l'est à donner. L'égoïsme a beau prendre le masque de la philantropie et déclamer sur la solidarité humaine ; quand, descendu de ses tréteaux, il veut se mettre à l'œuvre, son costuire d'emprunt tombe et les rhéteurs sont les premiers à se précipiter à la curée.
Dans le Piutus, Aristophane aborde la partie critique des doctrines socialistes. Elle porte sur un fait qui, depuis que les sociétés humaines existent, en a été et en restera inséparable, puisqu'il tient à notre nature : l'inégalité des conditions. A certaines époques, elle paraît ou elle devient plus insupportable; alors naît le socialisme dont la dernière prétention est de la faire disparaître et qui, en attendant, l'utilise pour sa propagande. Aristophane reste dans la réalité des faits et, acceptant les choses telles qu'elles sont, il montre qu'il est bon qu'il y ait des pauvres et des riches. Certes cette parole est dure, quand on n'y ajoute rien qui donne un peu d'espoir; elle est amère, si on n'y mêle la promesse des compensatior.s ailleurs. Aristophane ne craint pas de la mettre dans la bouche de la Pauvreté elle-même et de la confirmer par les simples arguments du bon sens : si tout le monde est riche, qui travaillera ? « Je suis pour l'artisan comme une sévère maîtresse, qui le contraint par le besoin et l'indigence à chercher les moyens de gagner sa vie ». La pauvreté cependant n'est pas la mendicité : « le mendiant ne possède jamais rien, le pauvre vit avec économie; appliqué au travail, il n'a pas du superflu, mais ne manque pas du nécessaire ». Quant aux mœurs, dit la
Pauvreté, je vous prouverai que la modestie habite avec moi et l'insolence avec Plutus.
Les comédies d'Aristophane montrent que les doctrines des philosophes n'étaient pas ignorées de la foule (') : comment d'ailleurs en eût-il été autrement? Sans avoir lu jamais les livres de Phaléas, d'Hippodamos ou de Platon, sans connaître peut-être même les noms de ces philosophes, l'homme du peuple interprétait comme eux les faits sociaux et se construisait à lui-même sa doctrine, fort simple et fort logique : il répondait à la Pauvreté : « Non! Il n'est pas bon qu'il y ait des pauvres et des riches, ou du moins il y a trop de pauvres et trop peu de riches ». C'était toute sa critique de l'ordre social; il n'allait pas plus loin et passant tout de suite aux conclusions, il menait la guerre aux riches.
Les classes inférieures étaient admirablement armées pour cette guerre; elles avaient la loi et la justice, la loi pour décréter les impôts, la justice pour prononcer les confiscations. Il suffit de parcourir les plaidoiries des orateurs athéniens pour se convaincre de cette parole : c( qu'alors il était plus dangereux d'être riche que d'avoir commis un crime. De celui-ci on peut obtenir grâce. Si on est riche, on est condamné à périr » (-). A bas les riches! Quand cette parole est prononcée, donnée comme un mot d'ordre aux instincts bas, les temps de la démagogie sont venus. Entendez ces riches étaler leurs générosités : ils font à leur maître qui les juge, le compte de tout ce qu'ils lui ont donné ; autant .pour l'organisation
(') Dietzel Beitràge zm- Gescli, des Sozialismus und Koramunismus Zeitschr. îïïr Litteratur u. Gesch. der Staatswissenschaft 1893 373, a montré que l'Assemblée des Femmes suppose un fond d'idées beaucoup plus sérieuses et beaucoup plus répandues que les utopies des philosophes. Cité d'après Pôhlmann Aus Altertum
(^) Isocr. de antidosi 160.
des chœurs, autant pour l'équipement des navires, autant, quelle ironie! sous forme de dons volontaires! Ils lui ont fait largement sa part, à ce maître glouton et insatiable : ils ont bien droit en échange à quelque bienveillance. Comme ils sentent que sur eux pèse son regard méfiant ! Voyez comme ils s'y prenuent pour endormir ses soupçons : « tout ce qui reluit n'est pas or ; tel passait pour millionnaire qui n'a laissé qu'une fortune modeste ». Et, dans tous les plaidoyers, ce sont les mêmes comptes de fortunes privées rendus en public. Chacun fait son bilan et sur les pertes et profits prélève la part du lion. On dit que les Athéniens avaient moins que les modernes l'esprit individualiste; le fisc n'était pas l'ennemi, on le traitait en camarade en lui donnant les bons morceaux. J'en doute. Les riches ne se plaignaient pas ; cela s'appelle faire belle mine à mauvais jeu.
Quand l'impôt ne suffisait pas, la confiscation exerçait son action niveleuse. C'est le côté le plus odieux des institutions athéniennes : ce peuple qui, installé sur le siège des juges, ordonne à son profit la confiscation des biens de l'accusé et pour stimuler le zèle des dénonciateurs, en bien des cas, leur attribue une prime. J'ai cité l'exemple de Diphile, dont Lycurgue fit attribuer la fortune au trésor; elle se montait à 150 talents et chaque citoyen en reçut sa part.
Dès lors, et je me reporte ici à la fin du V® siècle, il y eut en présence, à Athènes, deux classes, les pauvres et les riches, comme l'a dit Aristote, ou, ce qui revient au même, deux partis, les démocrates et les oligarques. Nous ne suivrons pas jusqu'au bout les épisodes de la lutte qu'ils se livrèrent; ils ont souvent été racontés. Il vaut mieux essayer de considérer, au point de vue économique et social, chacun de ces partis ou classes et de se rendre compte des conflits qui éclatent entre eux. C'est la lutte des pauvres et des riches : de quels pauvres et de quels riches ? Des prolétaires affamés et des gros
capitalistes ou des petits et des grands? De ceux qui ont moins et de ceux qui ont plus ou de ceux qui n'ont rien et de ceux qui ont tout ?
La démocratie dont j'ai retracé l'histoire était, je l'ai indiqué tantôt, fort différente par ses éléments^ de la démocratie moderne. Celle-ci, du moins en quelques régions, trouve sa puissance, dans un prolétariat industriel; les instincts, non les plus nobles de l'homme, lui communiquent des mouvements redoutables, semblables aux mouvements de la mer. Comme ceux-ci, obéissant à une loi qu'ils n'ont pas faite, viennent se heurter au rivage, ainsi les autres poussent les flots tumulteux de la multitude contre la société. Dans les uns et les autres, il y a une force brutale de destruction que les obstacles semés sur leur route ne font, semble-t-il, qu'augmenter.
Tous les pays de l'Europe, ni même toutes les régions d'un pays n'ont à se protéger contre ces assauts. Les démocraties modernes ne sont pas toutes guidées par la passion irréfléchie ou l'instinct aveugle (' \ En Grèce, ces différences existaient aussi. Aristote les attribuait avec raison aux éléments qui prédominaient dans chaque état. Mais on se souvient de la peinture qu'il trace de la démocratie extrême; il l'a vue de ses yeux, car elle existait de son temps : c'est celle des prolétaires et des mercenaires to tcov !3avy/ja-wv /al |jL',a-8apvoOvTwv (-); elle est bien la pire de toutes, car la foule des prolétaires, des marchands, des mercenaires to 7z\r^Ho(; -zb te twv j^ava-jo-wv xal TO Twv àyopaiwv àv9pw-wv xal to Or,T'.xov (^) ne participe en rien à la vertu. Cette foule 'TÔ ys^pov Tzkrfioç (*) doit être tenue éloignée du gouvernement. Seule ou à peu près.
(^l Un seul exemple : l'ADgleterre.
(-^) Polit. 1296 b 35.
(5) Ibid. VII 1319 a 25.
(1) Ibid. VII 1819 b.
la démocratie des laboureurs efc des pasteurs trouve grâce à ses yeux : leurs occupations les tiennent éloignés de la capitale; ils ne sont pas comme la tourbe urbaine toujours disposés à se réunir à l'agora i^').
Platon, dans la République, fait une observation qui se rencontre avec cette pensée d'Aristote. L'état populaire comprend plusieurs classes; la troisième (-),. c'est le menu peuple, tous ceux qui travaillent de leurs bras, sont étrangers aux affaires et ne possèdent presque rien. Dans la démocratie, cette classe est la plus nombreuse et la plus puissante lorsqu'elle se rassemble ; mais elle ne se rassemble guère.
Et enfin l'on se rappelle les encouragements que Socrate donnait à Cliarmide. Comment ? il redoute de monter à la tribune ! et pourquoi ? N'est-ce pas en effet devant des foulons, des cordonniers, des maçons, des chaudronniers, des laboureurs, des marchands, des brocanteurs de place publique, des gens qui cherchent à vendre cher ce qu'ils ont acheté à vil prix, qu'il se sent timide {^).
Qu'on ne se hâte pas de conclure et d'établir comme certains des rapprochements exagérés entre l'antiquité et les temps modernes.
Aristote montre (') qu'il y a quatre espèces de démocratie. La quatrième est celle qui est apparue la dernière. « Par suite de l'accroissement que les États ont pris et au moyen des revenus considérables dont ils jouissent, tous les citoyens prennent part à la direction des affaires, A cause de la prépondérance qu'a acqu'se la multitude^
(0 Ibid. VU 1319 a 30.
(-) Rep. VIII 565 A : oaoi a'j-o'jpyoi zz xal àTrpâyjJLovîi; ou
TToXXà X£/CTT,[J.£VOt.
(5) Xen. Memor. III 7.
(») PoUt. VI J293a.
ils exercent leur droit de cito^T-ens et ils administrent parce qu'ils peuvent avoir le loisir nécessaire; même il arrive qu'ils reçoivent une rétribution : c'est même cette classe qui a le plus de loisir, car les riches sont absorbés par le soin de leurs affaires, à tel point qu'ils ne prennent aucune part aux délibérations qui se font dans les assemblées générales, ni même aux fonctions judiciaires. Il arrive de là que la multitude des pauvres devient maîtresse du gouvernement et que la loi n'a plus la souveraineté. »
Cette foule, quelle est-elle? C'est la foule urbaine. Une ville peuplée est la condition première du régime démocratique, sous ses formes les mieux marquées, et une ville peuplée n'existe guère sans commerce ni même sans industrie. Ils sont, en général, au premier rang des causes qui rassemblent les citoyens dans la capitale. La population bigarrée de la ville, toujours sur place, toujours prête à répondre aux convocations, avide de politique et de dir^cussion, gouverne. Mais c'est ici que commence la confusion : elle peut parfaitement gouverner, tout en étant la minorité, grâce à l'avantage qu'elle possède en habitant la ville et grâce au goût qu'elle nourrit pour la politique active.
C'était le cas pour Athènes : il s'y était produit une certaine centralisation de la vie politique, une certaine absorption de la province par la capitale.
Quels sont les éléments de cette population urbaine ? Elle compte dans son sein des marchands, des ouvriers, des mercenaires, de petites gens. Mais la démocratie athénienne n'a pas comme base le prolétariat industriel.
Ecoutez, à cet égard; Aristote (') : après la bataille de Salamine, qui s'empare du pouvoir ? C'est la foule des marins. Et ailleurs, par quoi caractérise-t-il la
(1) Polit. VIII 1304 a 20.
démocratie athénienne ? Par l'influence prépondérante qu'exercent non pas les ouvriers, non pas même les matelots de la marine marchande, mais les matelots de la flotte de guerre. Si bien que la force de la démocratie est au Pirée bien plus qu'à Athènes (').
Le pamphlet à tendances oligai'chiques qui figure parmi les œuvres de Xénophon rend, en un langage ironique, le même témoignage (-) : a A Athènes, les ])auvres et Je peuple ont plus d'influence que les nobles et les riches et cela est juste, parce que c'est le peuple qui rame sur les navires et assure la puissance de la république. En efîet, ce sont les timoniers^ les kéleustes, les pentekontarques, les proratai, les charpentiers qui ont fait la grandeur de la cité bien plus que les hoplites, les nobles et les honnêtes gens. Dans ces circonstances, il est équitable, semble-t-il, que tous participent aux charges électives ou tirées au sort et que tous les citoyens puissent à leur gré prendre la parole w (•\).
Cette foule de marins ne devait pas avoir, on le comprend, des instincts bien conservateurs : elle devait apporter en politique quelque chose de son esprit aventureux, de son amour de l'imprévu. Associée aux prolétaires qui vivaient à demeure à Athènes, elle n'était toujours ni sage, ni prudente, ni juste.
Elle n'était pas tout à fait sans contrepoids, ni frein. Elle en trouvait en elle-même^ car elle comptait bon nombre de fils de paysans, de fils de propriétaires ruraux, et, sur mer, ils ne perdaient pas tout d'un coup toutes les habitudes, toute la sagesse pratique, tous les sentiments d'ordre et de prévoyance que la campagne inspire à ses enfants.
(<j Ibid. VI 1291b 15.
{^) Ibid. VIII 1303 b 20.
(•') De Rep. Ath. 1-2.
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En dehors d'eux, il y avait la majorité des citoyens vivant aux champs. Quand Périclès, au début des guerres du Péloponèse, renferma les habitants de l'Attique derrière les murs de la ville, « ce déplacement leur parut pénible, accoutumés qu'ils étaient pour la plupart à la vie champêtre (') ». Les Athéniens plus qu'aucun autre peuple avaient adopté ce genre de vie depuis un temps immémorial (^).
Les ruraux laissaient faire les citadins : en tout temps, ils ont péché par trop de patience et aussi par trop d'indifférence pour les travaux improductifs de la politique. Quand il le fallait, ils intervenaient. Ils accouraient pour dénouer les crises quand les fins politiciens de la ville ne s'en tiraient plus, pour relever les ruines que d'autres avaient faites, pour payer les folles dépenses et puis rentraient chez eux, ils y restaient comme une réserve suprême : il fallait des circonstances bien extraordinaires pour les faire sortir de leur torpeur. Les citadins se livraient à leur jeu favori : ils tiraient sur la corde tant qu'elle se brisât. Quand c'était fait, les ruraux la raccommodaient.
Ce caractère agricole de l'organisation économique d'Athènes est à première vue inconciliable avec le caractère démocratique des institutions. L'un et l'autre sont certains et ils s'accordent de la façon qui vient d'être indiquée.
Veut-on d'autres preuves ? L'argument du 34* discours de Lysias raconte que, en 403, Phormisios proposa de réserver les droits politiques à ceux qui possédaient un fond rural en Attique : il y aurait eu, dans ce cas, 15.000 citoyens sur 20.000 (^). Je n'insiste pas sur ces chiffres ;
(») Thuc.II.14.
(2) Ibid. 15.
(^) Curtius Hist. Grecque, trad. franc. IV 51.
je préfère reniarquer, avec M. Guiraud ('), que l'étude des inscriptions nous montre la propriété répartie entre un grand nombre de citoyens : les parcelles sont peu étendues ; d'autres indices encore dénotent le morcellement du sol.
Passons maintenant dans l'autre camp, dans le camp des riches ou oligarques. Ils sont peu nombreux ; mais dans les premiers temps, ils suppléent à leur faiblesse numérique par leur intelligence, leur savoir-faire et leur audace. Ils ont aussi la force et l'influence que donne la fortune. Ce n'est pas que les capitaux soient concentrés en quelques mains de façon à élever au-dessus de la masse des misérables, une oligarchie d'argent. L'écart entre les riches et les pauvres n'est pas aussi grand qu'on pourrait se l'imaginer d'après les ouvrages de nos philosophes. Nous ne possédons, ici encore, que quelques faits positifs, mais ils sont probants.
Lysias (-) signale déjà les erreurs d'appréciation, fréquentes alors comme toujours, sur la situation des gens qui avaient la réputation d'être riches. Ischomachos passait pour avoir 70 talents : il en laissa 10. Stephanos à qui on attribuait 70 talents n'en avait à son décès que 11. Nicias, au lieu de 100 talents, en laissa 14. La succession de Conon montait à 40 talents. Même illusion pour Callias au grand-père duquel la renommée avait accordé 200 talents.
Le père de Démosthène avec 14 talents était parmi les plus riches d'Athènes. Une fortune de 30 talents était tout à fait extraordinaire.
Les revenus du père de Démosthène s'élevaient approximativement à 80 mines ou 8.000 drachmes, soit 22 drachmes environ par jour, c'est-à-dire dix fois le salaire d'un bon ouvrier.
(^) La propriété en Grèce 392. Cf. au surplus Livre I Ch. HT.
(«) XIX 46 s.
On peut conclure, ce me semble, que l'inégalité des fortunes n'était pas bien grande. Je rappelle encore les recherches sur la ]^opulation de l'Attique, les calculs auxquels je me suis livré pour déterminer la valeur réelle des salaires et notamment je rappelle cette citation de Lysias qui montre les dépenses des gens riches, pour leur nourriture, se rapprochant étonnamment de celles des ouvriers.
Un des signes les plus certains de la présence de grandes fortunes est le luxe. Je me borne sur ce point à reproduire ces quelques lignes de Biass : « A l'époque de Démosthène, les riches commencèrent à se bâtir des palais, qui pouvaient rivaliser avec la beauté des monuments publics. En général et surtout à l'époque antérieure, régnait, dans la construction des maisons privées, une simplicité strictement républicaine. Les gens aisés employaient leur argent dans leur maison de campagne ou dans les installations intérieures et se gardaient de blesser par des bâtisses grandioses, l'esprit égalitaire de la démocratie. Dans une description de voyage du IIP siècle, nous lisons que l'étranger débarquant pour la première fois à Athènes ne pouvait croire qu'il eût sous les yeux cette ville si célèbre. Dans la vie quotidienne, régnait la même simplicité, la même absence de besoins » (').
Comment s'expliquent alors cette violence des luttes politiques, cette fièvre de combat, cette fureur dans la victoire ?
La richesse agricole créait déjà les distinctions de classes et, en réalité, plus fortes que partout ailleurs : les riches étaient les maîtres de vastes territoires, entretenaient de nombreux esclaves, élevaient de grands troupeaux; les pauvres étaient de petits tenanciers, cul ti-
(<) Soc. Zustànde 9.
vant un lopin de terre et en tirant à peine de quoi vivre. Mais les conditions de l'existence rapprochent les riches et les pauvres. Le régime social et politique participe de la stabilité et de la régularité des choses agricoles; pour qu'on songe à l'ébranler, il faut la souffrance aiguë, qui affole et exaspère.
La richesse industrielle et commerciale suppose, elle aussi, des distinctions de classes : il faut bien qu'il y ait des patrons pour distribuer le travail, des ouvriers pour l'exécuter. Dans le fond, le bien-être général s'est développé : si les riches deviennent toujours plus riches, les pauvres deviennent toujours moins pauvres; mais les manifestations de la richesse ont changé : récente dans son origine, le respect, basé sur l'habitude et la tradition, ne l'entoure plus. Elle est plus large dans ses allures, plus tapageuse, plus dépensière que la richesse terrienne. Elle se fait mieux voir; elle ne se fait pas aussi bien pardonner ou suppoiter.
Quand de bas en haut, on considère les distances, elles paraissent démesurées. Il y a là une illusion d'optique qui se traduit en idées par ce que j'appellerai le « mirage capitalistique ». Il fait apparaître sous les yeux de la multitude les délices imaginaires dans lesquelles vivent les favorisés de la vie et il les provoque par la perspective d'un partage immédiat de ces jouissances. « Et nous aussi couronnons-nous de roses, avant qu'elles ne se flétrissent », c'est la formule du matérialisme pratique dans les sociétés où l'amour de l'argent a rabaissé la conception de l'existence et ramené l'idée de bonheur à celle de plaisir.
CHAPITRE VII
Les premières crises
Les deux chapitres qui précèdent ont déjà fait pressentir la conclusion à laquelle j'aboutis.
Ils nous ont montré, dans leurs représentants les mieux connus, les deux politiques, la politique agricole et la politique mercantile.
Nous avons interrogé les anciens sur deux points principaux : sur la véritable portée des modifications économiques dont ils ont été les témoins et sur l'effet qu'elles ont produit. Sur le premier point, leur doctrine nous montre deux types : une société encore purement agricole et une société qui tend à se dégager de l'organisation primitive, mais bien éloignée encore des types modernes qu'a créés le largo développement de l'industrie et du commerce. L'histoire confirme cette doctrine et l'étude que nous en avons faite nous a permis de préciser les relations diverses de l'industrie et de la politique dans les états grecs. Sur le second point, les anciens, loin de voir dans le changement qu'ils constatent, un progrès, signalent la décadence morale qui se précipite et, avec les hésitations que nous avons notées, les difficultés d'ordre matériel, avec lesquelles les individus sont désormais aux prises. L'histoire ne confirme pas cette partie de leur théorie, surtout la dernière.
Nos philosophes se rangent du côté de la politique agricole. Je crois que leur sentence doit être revisée. Il ne s'agit pas d'un vain débat théorique : il s'agit de l'oligarchie et de la démocratie, ou plutôt des deux politiques qu'elles représentent, dans l'antiquité grecque; il
s'agit de la question essentielle de l'histoire de ces tempslà, si on la considère du point de vue économique.
Je ne prendrai que dans les faits les raisons de choisir: j'aurai ainsi l'occasion de revenir sur quelques questions que je n'ai pu rencontrer jusqu'ici et qui touchent directement aux relations de l'industrie et de la politique.
Les exemples à l'appui de ma thèse ne manquent pas. Je prends d'abord celui d'Athènes, à la fiu du VIP siècle. Aristote nous a laissé de la situation d'Athènes à l'époque de Dracon, un vivant tableau. « Les pauvres vivaient dans la servitude, eux, leurs femmes et leurs enfants : on les appelait pelatai et hektèmoroi ('). La terre appartenait à quelques-uns r, oï Tzàrry. yr\ oi oXiywv r,v. Les pauvres cultivaient les champs des riches et leur remettaient les cinq sixièmes du produit et s'ils ne pouvaient payer leur loyer, ils étaient appréhendés au corps, eux et leurs enfants, car les dettes étaient garanties par une hypothèque personnelle ». Concentration de la propriété foncière au profit de quelques-uns ; endettement général de la classe inférieure : tels sont les deux traits caractéristiques de cette situation, les deux symptômes de la crise sociale.
Sous cette forme, elle s'est reproduite fréquemment dans les sociétés antiques; pour caractériser sa nature, il suffit de l'appeler de son nom ordinaire, la question des dettes. Les dettes sont, comme un chancre hideux, qui ronge les chairs du peuple et qu'aucune main n'est assez habile pour extirper ; parfois il s'arrête et le malade renaît à l'espoir, mais bientôt il reprend sa marche.
Qui ne se souvient, par exemple, de cette belle page si pathétique où Tite-Live nous montre le vieux centurion s'élançant au milieu du peuple, rassemblant par ses cris la foule autour de lui? Il s'est échappé de la
(•) Ath.Pol.
prison où un riche patricien l'avait jeté; il porte encore ses chaînes; son corps est émacié; son visage, livide; sa barbe et ses cheveux en désordre lui donnent un aspect farouche. La foule le reconnaît, il montre ses blessures reçues sur les champs de bataille, il raconte sa lamentable histoire : les guerres incessantes des dernières années l'ont réduit à la misère ; il a dû abandonner les travaux qui faisaient vivre sa famille; sa maison a été incendiée, ses champs dévastés. Pour nourrir les siens et satisfaire au payement de l'impôt, il a dû recourir à l'emprunt. Les intérêts impayés se sont accumulés et après s'être vu enlevé l'héritage de ses pères, il a subi la loi cruelle. Son créancier a mis la main sur lui, l'a chargé de chaînes et le malheureux montre à la foule les palais des riches patriciens qui sont autant de prisons où les plébéiens gémissent dans les fers.
Et à de nombreuses reprises, retentissent, chez Tite- Live et chez les autres historiens de l'antiquité, les plaintes éloquentes des petits, foulés aux pieds par les riches. C'est la protestation du travail agricole écrasé par le capital, le cri du paysan qui assiste à la marée montante de la richesse de quelques-uns : elle va recouvrir son champ, absorber le peu qu'il possède et lui-même le rejeté.' dans le prolétariat.
Quelles sont les causes de cette situation ? Précisons-en d'abord les traits essentiels. Les capitaux sont concentrés en quelques mains ; ils s'emploient dans des prêts nombreux; ces prêts sont garantis par une loi féroce pour le débiteur insolvable; l'intérêt est exorbitant.
Cette situation, pleine d'énigmes, tient à d'autres causes, en ce qui regarde Rome, que celles qu'indique Tite-Live : la guerre, l'impôt l'ont aggravée, mais elles ne l'ont pas créée. En ce qui regarde Athènes, elle ne vient pas des redevances arriérées.
Les sociétés encore toutes primitives ne connaissent
pas les maladies qu'amènent la richesse. Certes, il y a des distinctions de fortune; quelques hommes possèdent ])Ius de terre et plus de bestiaux que les autres; mais ces distinctions sont moins vives et moins tranchées que dans des sociétés plus avancées. On ne travaille encore que pour vivre et dans ces sociétés peu nombreuses, il n'y a pas de bras inoccupés. Parfois éclatent des crises : récoltes insuffisantes, épidémies, disettes, mais l'équilibre entre les besoins et les ressources se rétablit bientôt, sans trop de heurts
Voici que la société sort de cette enfance; la population s'accroît; les relations des hommes entre eux se multiplient et se compliquent; la culture se développe; l'élève du bétail prend plus d'extension; la guerre procure de plus grandes quantités de butin. Il se crée des capitaux disponibles en meubles et en bestiaux : à quoi vont-ils s'employer?
On les sollicite d'en bas; le paysan, petit propriétaire ou petit locataire, les réclame.
Le mal du paysan est le manque de capitaux : s'il a la terre, il n'a pas, en quantité suffisante, les instruments de travail. Cela est vrai surtout, si la propriété foncière est mal répartie, si le paysan, comme du temps de Dracon, ne possède pas de terre ou n'en possède qu'un lopin suffisant pour le faire vivre, insuffisant pour accroître son capital. Ce qu'il en détient, s'immobilise dans le sol pour un long terme et il en a trop peu pour n'être pas à la merci de la moindre crise. Pour le paysan, cantonné dans sa petite métairie, la perte d'une tête de bétail est un véritable désastre.
Traduisons ces vérités en disant d'une façon générale que le paysan a besoin de crédit; il en a besoin parce que son capital est immobilisé; il en a besoin pour faire face à ses pertes; il en a besoin s'il veut accroître sa culture et ses moyens de production; il en a besoin surtout, si le sol est pauvre et si les fruits se vendent difficilement.
Mais il y a deux espèces de crédit : celui qui sauve et celui qui tue. Le premier se distribue sagement et selon les besoins du paysan ; le second s'accorde d'une façon immodérée, selon l'avidité du prêteur.
Voulez-vous avoir l'idée du crédit bienfaisant ? Songez à ces banques coopératives d'Italie et d'Allemagne, qui viennent au secours de l'agriculteur en établissant une sage circulation des capitaux. Voulez-vous au contraire vous figurer ce que c'est que le crédit malfaisant et mortel ? E-appelez-vous cette histoire si souvent contée de l'usurier qui arrive dans quelque pauvre village. Il trafique, il brocante ; mais tout cela n'est rien encore : il facilite l'emprunt, il y pousse et bientôt il a répandu la misère tout autour de lui. Le crédit, en tombant à profusion sur ce sol maigre, y a étouffé toute végétation. Et remarquez-le, la façon dont les eupatrides athéniens et les patriciens romains distribuent le crédit est tout à fait semblable à celle de l'usurier; eux aussi ne connaissent pas d'autre moyen de s'enrichir que l'usure et même, comme l'industrie et le commerce n'existent pas encore, ils n'ont pas d'autre emploi possible de leurs capitaux. Ils sollicitent donc le paysan, ils se jouent de son inexpérience, ils profitent de ses habitudes imprévoyantes, ils l'enlacent dans les fils de leurs opérations financières, ils le tentent par toutes les facilités qu'ils lui offrent, ils l'amènent peu à peu tout près des pièges qu'ils ont dressés et enfin ils l'y font tomber comme une victime, comme une proie.
Quelques riches, beaucoup de pauvres; en haut trop de capitaux disponibles, en bas, trop peu, dans l'ensemble, un manque de capitaux : voilà quelle est en deux mots la situation. La richesse est rare et mal répartie; elle s'est condensée sur quelques points ; mais elle ne peut rester immobile, elle se met en mouvement, elle s'ouvre des canaux, elle arrive dans les régions inférieures d'une façon trop brusque et trop précipitée et y sème la mort.
Jusqu'à présent, ce déplacement de richesses ne s'est fait que sous la forme de meubles, de bestiaux, d'instruments de travail. Voici que la monnaie s'introduit : elle facilite les échanges et la circulation de la richesse; mais au début, le paysan n'en ressent que les effets néfastes. La monnaie facilite et encourage l'accumulation de l'épargne, la constitution de réserves; de plus elle augmente la puissance d'expansion du capital.
Il en fut ainsi à Athènes : dès que la monnaie fut devenue la mesure de la valeur des choses, tout au moins un instrument des échanges, le paysan dut nécessairement en posséder. Le simple troc ne pouvait plus suffire à lai procurer ce dont il avait besoin. Pour acheter ses armes, pour augmenter son bétail, pour toutes les nécessités de sa vie domestique, il lui fallut de la monnaie et il se la procura par l'emprunt auprès des nobles qui étaient seuls à posséder une réserve monétaire.
Tout ce qui facilitait le crédit, étant donnée la situation économique, contribuait fatalement à Tendettement et à la ruine des paysans.
Le commerce et l'industrie ne sont pas complètement étrangers à ces crises. Ils ont, bien faiblement encore, ouvert de nouvelles sources de richesses et facilité l'accumulation du capital sous la forme de la monnaie : il leur suffira de faire couler ces sources d'une façon plus abondante pour faire disparaître les maux qu'ils ont semés (').
Semblable à certains égards est le caractère des crises qui, à diverses époques, ont éclaté à Sparte; mais elles ne
(^) Il y a une littérature très fournie sur la situation économique à l'époque de Solon. On peut en trouver l'indication dans Busolt Beitrâge zur attischen Geschichte, Festschr. f. Friedlànder Leipzig 1895 621. Je ne puis ici entrer dans le détail de la question ; je me suis borné à caractériser, ce qui est l'essentiel,
s'y dénouèrent jamais et par là, elles diffèrent des crises par lesquelles passait Athènes à la fin du VU' siècle. A Sparte, point de commerce, ni d'industrie qui, après avoir aggravé peut-être pendant quelque temps la situation économique, finissent par rendre la richesse productive pour tous; le mal sans le remède; les crises sans le moyen de les dénouer.
Dès les premiers temps, nous les rencontrons. Les poésies de Tyrtée en gardent le souvenir. Puis un long silence. A dater des guerres du Péloponèse, elles reprennent et, semble-t-il, ne cessent plus d'agir. Ce qui les détermine, c'est, en un état purement agricole, la concentration de la richesse en quelques mains.
Il y a une surabondance relative de capitaux, mais ils sont détenus par une minorité et, n'est-ce pas le cas de le répéter, bien mal acquis ne profite pas. Ces immenses richesses que Sparte est allée chercher dans le reste de la Grèce et en Asie ne trouvent pas leur emploi. On nous parle bien de placements chez les banquiers arcadiens : ils n'absorbent qu'une faible partie des capitaux disponibles. Que faire du reste ? Il se porte vers la seule richesse qui existe, vers la terre, et ils cherchent à l'accaparer. Il s'offre aux propriétaires sous forme de prêts et il consomme leur ruine. Les conséquences ne
les circonstances générales. Pour y parvenir, les témoignages des anciens étaient insuffisants. Les auteurs. ne pouvaient se faire qu'une idée fort impMrfyite de conditions économiques aussi différentes de celles au milieu desquelles ils vivaient. Il est légitime de suppléer aux lacunes inévitables de leurs témoignages, par l'emploi des analogies que nous offre l'histoire de différentes époques. Je me suis particulièrement inspiré, dans cet exposé, de Sumner-Maine L'ancien droit considéré dans ses rapports avec l'histoire de la société primitive, traduit par J.-G. Oourcelle- Seneuil Paris 1874, et Etudes sur l'histoire des institutions primitives, traduit par Durieu de Leyritz Paris 1888.
tardent pas à se faire sentir : la terre à quelques-uns, la grande masse accablée de dettes.
Rappelons les faits. Le premier épisode est celui de Cinadon. Xénophon (') nous en a tracé le récit : Agésilas venait d'obtenir la royauté, lorsque la conspiration dont Cinadon était le chef, fut dénoncée aux éphores. Ceux-ci recueillirent les propos qui avaient été tenus aux conjurés : Cinadon avaii: conduit le dénonciateur à l'agora et lui avait dit de compter les Spartiates qui étaient présents. Il en avait compté une quarantaine, le roi, les éphores, les sénateurs et quelques autres. Cela fait, le conspirateur avait ajouté : Regarde ces gens-là comme des ennemis; tous les autres, au contraire, qui se trouvent sur l'agora au nombre de plus de 4.000 sont des alliés. Les conjurés se recrutent parmi les Hilotes, les Néodamodes, les H^q^omeiones, les Périèques et « chaque fois que, parmi ces hommes, la conversation tombe sur les Spartiates, il n'y en a pas un seul qui dissimule qu'il ne lui serait point désagréable de les manger tout crus. »
Un siècle et demi se passe et en 212, sous Agis IV, la crise a repris toute son acuité. Plutarque Ta décrite dans la vie d'Agis, Il en recherche la cause daus les événements de la fin du V" siècle. Après la chute d'Athènes i' les Spartiates s'étaient rassasiés d'or et d'argent. » Cependant on avait conservé le régime fixé par Lycurgue. La loi d'Épitadée vint le détruire. « Les riches acquirent désormais sans bornes. Bientôt la richesse se concentra dans les mains d'un petit nombre et la pauvreté régna dans la ville. Les Spartiates finirent par n'être plus que 700 dont 100 à peine avaient leur terre et un héritage >■.
Les projets d'Agis échouent : ils sont repris par
(1) Hellen. III 3.
Cléomène (225) : « il faut secouer le joug des éphores, remettre en commun tous les héritages, pour relever Sparte par l'égalité (') ». De plus, il faut rétablir l'ancienne discipline et il est le premier à mettre en commun tout son avoir. Tous les autres citoyens font de même. Le pays est partagé : chacun obtient un lot (").
Chose remarquable : la situation était la même en Achaïe : « le peuple espérait le partage des terres et l'abolition des dettes ('') ».
Elle apparaît plus tard encore sous Nabis, dans FArgolide. Nabis, pour se créer à Ai'gos des partisans, abolit les dettes (en 197) et partage les terres (*).
Lors des guerres de Persée, chez les Etoliens et chez les Thessaliens, des dissensions civiles étaient provoquées par l'excès des dettes, propter ingentem vim aeris alieni (^), et la contagion avait gagné les Perrhébiens; les débiteurs attendaient du roi de Macédoine la fin de leurs maux p^).
Polybe signalait déjà cette situation des Etoliens et il l'attribuait aux guerres continuelles et au luxe de leur vie privée (').
Et enfin ce fut par des mesures favorables aux endettés que Diseos et Critolaos s'efforcèrent de provoquer dans
(1) Plut. Cleom. 7.
(2) Ibid. 11.
(5) Ibid. 17.
{*) T.L. 32, 38 : rogationes promulgavit unam de tabulis novis, alteram de agro viritim dividende, duas faces novantibus res ad plebem in optimates accendendam.
(") Polyb. XIII 1. Cf. Fustel de Goulanges Polybe ou la Grèce conquise par les Komains. Questions historiques Paris 1873 129.
le Péloponèse une dernière insurrection contre les Eomains.
Ces maux étaient inconnus à Athènes depuis les époques reculées de Dracon et de Solon. Ils sévissaient au III^ et au IF siècle dans les pays purement agricoles. A Athènes, l'industrie et le commerce avaient procuré aux riches des emplois productifs de leur argent et permis aux pauvres de s'affranchir par le travail de leur mains.
Les crises qui ont éclaté à Mégare, à l'époque du poète ThéogniS; offrent beaucoup de traits de ressemblance avec les crises du temps de Dracon. Elles étaient avant tout agricoles : comme à Sparte et à Athènes, leur principale cause était la rareté et la mauvaise répartition du capital; peu d'argent et peu de personnes qui le possédaient. Comme à Athènes, elles étaient le signe d'un progrès qui s'accomplissait lentement dans le passage de la phase économique primitive à un état de chose plus avancé.
M. Cauer (') a essayé de mettre de l'ordre et de la lumière dans le peu que nous savons de l'histoire de Mégare : quelques allusions ou quelques anecdotes recueillies par les historiens, les poésies fragmentaires de Théognis (^) sont nos seules sources. On voit apparaître dans ces témoignages des luttes politiques ardentes, derrière lesquelles il y a des conflits sociaux plus graves encore. Des formes de gouvernement multiples apparaissent, suivant que l'une ou l'autre fraction du peuple, l'un ou l'autre parti domine. Je ne veux pas en refaire l'énumération : elle reste incertaine, même après les recherches
(1) Friedrich Cauer Parteien und Politiker in Megara und Athen Stuttgart 1890.
{^) On ne peut se servir qu'avec prudence des vers de Théognis, puisque l'authenticité de beaucoup d'entre eux est contestée. Voir Bericht iiber die gr. Lyriker dans Bursian's Jahresber. 1897 15.
de Cauer; les dates précises font défaut et les combinaisons les plus habiles ou les plus ingénieuses n'arriveront jamais à remplacer l'exactitude brutale d'un chiffre. D'ailleurs, je n'écris pas l'histoire politique de Mégare : je voudrais seulement arriver à comprendre son histoire sociale. Pour cela, il importe de ranger les unes à côté des autres, les diverses classes qui se disputèrent le pouvoir, sans qu'il soit nécessaire de s'inquiéter de leur triomphes ni de leurs revers politiques.
Les voici d'après Cauer. D'abord le bas peuple, IoloI o£ aXÂoi ('), qui autrefois ne connaissait ni droit, ni lois. Ils portaient autour des reins des peaux de chèvres et, semblables à des cerfs, ils paissaient en dehors et maintenant ils ont envahi la ville et y dominent; les gens distingués sont descendus de leur rang et qui pourrait supporter cette vue ? Cette ville n'est plus une ville.
Ces pauvres, les vers de Théognis le prouvent, sont des paysans. Cette anecdote de Plutarque {^) ne laisse aucun doute : après la chute de Théagène, les Mégariens se corrompirent et se soulevèrent contre les riches; les pauvres pénétraient dans les maisons de ces derniers, s'y faisaient servir à dîner et exigeaient le remboursement des intérêts qu'ils avaient payés; cette mesure s'appelait palintokia.
D'un autre côté, les nobles, les gens comme il faut. Théognis n'avait pas toujours été de leur parti; ce serait sur la fin de sa carrière qu'il serait devenu un aristocrate farouche et le poète de la vanité de caste. Les nobles ce sont les bons droLhoi, le:, vertueux, les gens distingués éo-^Aoi (^).
Enfin, à côté de cette élite, les parvenus; avec quel
(') Théognis 53.
(^«) Plut. Qusest. Grœc. 18.
(■^) Cauer 4.
dédain le poète les traite ! Certains nobles, séduits par l'argent, s'abaissent jusqu'à prendre leur épouse dans cette classe ('). Hier ces parvenus étaient pauvres : aujourd'hui ils sont riches et les honnêtes gens se débattent contre la misère. Ils n'aident même pas ceux qui autrefois leur ont été utiles.
Qui sont ces parvenus ?
Il est certain qu'à l'époque de Théognis, il y avait eu de grands changements dans les fortunes : en cent endroits, le poète revient sur les caprices de Zeus qui tantôt fait pencher sa balance d'un côté, tantôt d'un autre (-), sur l'inconstance de la fortune O, sur le malheur du pauvre ; la pauvreté dompte l'honnête homme {^) ; il vaudrait mieux mourrir que de vivre pauvre (^).
Pour Cauer, les gens du commun que Théognis attaque si vivement, forment une classe moyenne que le commerce, mais surtout l'industrie ont enrichie aux dépens des nobles (^). Cette classe moyenne doit sa naissance, non à des révolutions politiques, mais à une évolution économique. Cauer a eu le mérite de signaler l'existence de cette dernière; mais je crois qu'il l'a compliquée et exagérée à l'excès.
D'après lui, à l'époqr.e où se produisaient les changements de fortune que signale Théognis, le commerce s'était fortement développé. Les nobles s'y étaient d'abord enrichis. Ce commeice se faisait surtout entre
(3) Cauer 10.
C) Basolt Die Lakedaimonier und ihre Bundegenossen 226 admet l'existence d'une classe moyenne composée de commerçants.
Mégare et ses colonies. Celles-ci possédaient un marché étendu. Elles eurent ensuite à souffrir de la concurrence des Milésiens. Les nobles Mégariens furent très éprouvés et beaucoup se ruinèrent. Leur fortune, autrefois représentée, en grande partie, par la terre, les esclaves, les bestiaux, se transforma en monnaie. Ils se ruinèrent par des spéculations ou de folles dépenses. La monnaie rendit plus facilement l'enrichissement des travailleurs et les artisans y gagnèrent ce que perdaient les nobles. Le régime nouveau basé sur l'argent fut moins favorable aux paysans. La monnaie consomma leur ruine, par les dettes dont ils furent surchargés.
On le remarque, cet exposé est rempli d'hypothèses : il suppose un commerce florissant et une industrie prospère. Il suppose que ce commerce était dans les mains des nobles. Il suppose que les colonies de Milet ont ruiné celles de Mégare, que les nobles on£ perdu leur fortune, que ce sont les artisans qui l'ont recueillie.
Voici quelques faits d'ordre économique que l'on peut accepter comme vrais. D'abord, l'existence d'un régime économique reposant sur la propriété foncière. Théognis rappelle les biens qu'il a perdus, les domaines où les nobles élevaient des moutons, des ânes, des chevaux ('). Aristote nous parle des confiscations que les démagogues prononçaient contre les riches (^). La fortune de ceux-ci consistait en troupeaux de moutons : Théagène, raconte Aristote (''), se rendit populaire en égorgeant les troupeaux des riches. Ensuite l'apparition de la monnaie. Celle-ci rend plus mobile la fortune. Elle facilite la spéculation, elle attise la fièvre du gain. Théognis (^), en
(*) Polit. VIII 1304 b 35. Voir cependant sur ce passage Cauer 36.
(3) Polit. VIII 1305 a 24.
(*) 23-26, 2S, 30, etc.
de nombreux endroits, déplore la passion de s'enrichir, l'absence de scrupules dans le choix des moyens.
La terre continue à être la principale richesse ; ce qui le prouve, ce sont les crises agraires, aggravées par la transformation économique. Tout repose sur cette forme de la richesse et tous les phénomènes économiques nouveaux se répercutent aussitôt de ce côté. La monnaie n'est qu'un instrument de plus pour ruiner les paysans, car elle facilite l'endettement. Théognis, après les pertes qu'il a essuyées sur mer, augmente ce qui lui reste par des prêts à intérêts ('). Même après la chute de Théagène, les paysans étaient encore accablés de dettes ; cela résulte de l'anecdote de Plutarque sur la palintokia.
Enfin il existe un certain commerce maritime. Théognis s'y est ruiné (-). Il conseille de chercher à la fois sur terre et sur le large dos de la mer, la délivrance du joug de la pauvreté (''). Pour les voyages sur mer en vue du commerce, dit-il ailleurs, il ne faut se choisir comme compagnon qu'un honnête homme (').
Ne nous exagérons pas l'importance de ce commerce. Quels en eussent été les débouchés et les objets? Le commerce du Pont était alors, dit-on, en mains des Mégariens; mais c'est encore là une supposition.
Cauer (^) cite comme produits que Mégare exportait, le sel, les pierres de construction, la poterie, les figues et les oignons. Il faut mettre à part la laine, seul produit dont, d'une façon certaine, les Mégariens faisaient le commerce, avant les guerres médiques. Ces denrées supposent pour la plupart un régime agricole. Le com-
(ï) Cauer 34.
meroe n'est que l'auxiliaire modeste de l'agriculture. A aucune époque, ce commerce n'a été assez important pour que des classes entières pussent s'y ruiner ou s'y enrichir. Il n'y a pas là de quoi créer, en nombre considérable, de grandes fortunes.
Où est cette industrie qui aurait fait monter les artisans si haut? Nous n'en connaissons rien pour cette époque; même plus tard elle ne déployait quelque activité que dans le travail de la laine. Cauer ajoute, il est vrai, que les guerres mêmes favorisaient les artisans en leur procurant des armes à fabriquer ou à réparer.
Quels sont donc ces parvenus contre lesquels se déchaîne la verve de Théognis? Ce sont surtout les individus qui, par suite des confiscations de terre et des suppressions de dettes, se sont enrichis des dépouilles des nobles; ceux-ci ont été les victimes des révolutions politiques. A côté d'eux, les gens qui, par la guerre, la piraterie, le commerce ou autrement ont réussi à accumuler de la monnaie.
La situation d'Athènes, à l'époque de Dracon, nous fait comprendre la situation de M égare : un régime agricole ; la terre à quelques-uns ; une mauvaise répartition de la richesse mobilière, aggravée par l'apparition delà monnaie et comme conséquence, l'endettement (').
La crise, semble-t-il, se dénoua plus difficilement qu'à Athènes; elle se présenta avant et après Théagèn3. Sans doute que les mesures que l'on employa furent, comme à Athènes, d'abord inefficaces; dans cette ville, Dracon accorda aux non-nobles des droits politiques ; à Mégare,
(') Remarquons l'emploi de l'expression à^zol par Théognis, pour désigner les citoyens. C'est l'opposition du plat pays et de la ville, comme elle existait primitivement à Athènes. Les nobles sont les habitants de la ville; le reste est retenu aux champs par son travail.
peut-être que Théagène fit moins encore; après avoir chassé les riches et confisqué leurs biens, il s'installa au pouvoir et ne songea plus qu'à s'y maintenir. Il en fallut venir aux moyens radicaux, à la suppression, tout au moins partielle, des dettes qu'implique la palintokia. Dans les deux villes, les crises ne cessèrent tout à fait qu'au jour où le commerce et l'industrie eurent pris une réelle exteusion. En un mot, le malheur des Mégariens, à ce moment, fut d'être tout au début d'une évolution économique qui, seule, pouvait les sauver de la misère.
La voilà dans sa réalité l'antique idylle des peuples agricoles et pasteurs. Quel singulier effet de mirage! On croit voir brillants et poétiques comme une aurore les commencements des peuples. A leur berceau, ils sont semblables à l'enfant, que la tendresse des siens pare de tous les charmes, en réalité un pauvre petit être dont les premiers jours se passent dans les larmes et la souffrance. Laissons là les berquinades : les vrais pasteurs du prétendu âge d'or étaient des misérables, accablés sous le poids de la faim et de la servitude. Ils ne passaient pas leur temps à jouer de la flûte, aux pieds d'une bergère : ils le passaient à lutter contre une destinée cruelle. Cet âge d'or, Sparte l'a connu, Athènes l'a connu avant Dracon, et l'historien moderne, qui constate, dans cette dernière ville, le premier éveil de l'activité industrielle et commerciale, doit saluer avec joie l'amélioration du sort de ses semblables.
Les peuples adultes ont aussi leurs douleurs. Hélas ! il en est d'eux comme de l'homme : plus ils avancent et mieux ils sentent le poids de la vie. La faculté de souffrir se développe et s'affine en eux ; mais aussi la faculté de comprendre et celle de vouloir. En possession de leur force, ils marchent d'un pas robuste, un sang généreux circule dans leurs veines, ils connaissent les grands chagrins de l'homme fait : ils en ont aussi la vigueur et ils en accomplissent les œuvres.
Combien je préfère, parce qu'elle est plus vraie, au noir pessimisme de nos philosophes, cette belle page de Thucydide, où éclate un optimisme si noble et si confiant ('). C'est l'éloge de la démocratie par Périclès : il dit plutôt ce qui devrait être que ce qui était. C'est ainsi qu'il faut comprendre cet éloge et qu'on peut s'y associer. " La constitution qui nous régit n'a rien à envier aux autres peuples; elle leur sert de modèle et ne les imite point. Elle a reçu le nom de démocratie, parce que son but est l'utilité du plus grand nombre et non celle d'une minorité. Pour les affaires privées, tous sont égaux devant la loi, mais la considération ne s'accorde qu'à ceux qui se distinguent par quelque talent. C'est le mérite personnel bien plus que les distinctions sociales, qui fraye la voie des honneurs. Aucun citoyen capable de servir la patrie n'en est empêché par l'indigence ou par l'obscurité de sa condition „.
Périclès fait ensuite ressortir la liberté de la vie privée, où chacun se conduit comme il veut. « Malgré cette tolérance dans le commerce de la vie, nous savons respecter ce qui touche à l'ordre public; nous sommes pleins de soumission envers les autorités établies, ainsi qu'envers les lois surtout envers celles qui ont pour objet la protection des faibles, et celles qui, pour n'être pas écrites, ne laissent pas d'attirer à ceux qui les transgressent un blâme universel ».
« Nous avons ménagé à l'esprit des délassements sans nombre, soit par des jeux et des sacrifices périodiques, soit, dans l'intérieur de nos maisons, par une élégance dont le charme dissipe les tristesses de la vie. La grandeur de notre ville fait affluer dans son sein les trésors de toute la terre, et nous jouissons aussi complètement des produits étrangers que de ceux de notre sol ».
(1) Thucyd. II 37,
Le tableau est complet. Je relève surtout ce trait : la démocratie qui travaille ne laisse pas mourir de faim ses enfants et je trouve la confirmation de cette pensée dans deux lignes de la Politique d'Aristote. Si jamais le philosophe a médit de son temps, en l'accusant du crime de capitalisme, il a vu plus juste quand il a écrit ces mots : « Aujourd'hui, personne n'est dans le besoin, à cause de la grande division des fortunes ». C'est le signe auquel se reconnaissent les sociétés qui n'ont rien de « capitalistique » (').
Au point de vue matériel, les sociétés où fleurissent l'industrie et le commerce sont bien supérieures aux autres. Les progrès de ces derniers sont des progrès dont tous profitent. Je ne nie ni la possibilité, ni l'existence d'abus, ni même celle, dans certains cas, d'une action économique de la richesse dans le sens d'une concentration en quelques mains; bien plus à redouter, bien plus générale, bien plus fréquente est cette action dans les sociétés primitives ou agricoles.
CONCLUSION
Nous avons étudié les relations du travail et des travailleurs avec l'Etat, dans les livres et dans les faits.
Aux livres, nous avons demandé la description de la situation sociale et politique, en Grèce, au IV^ siècle et nous avons relu le formidable acte d'accusation que les grands penseurs ont formulé contre le travail commercial et industriel.
Les anciens ne se sont pas bornés à signaler le mal : ils ont indiqué les remèdes. Ces remèdes sont violents : ils devraient avoir pour effet de débarrasser l'homme des vices qu'il a contractés. Les philosophes lui refont une
(«) Arist. Polit. II 1265 b 3.
vie simple et vertueuse par la^ suppression de toutes les occasions de mal faire. Ils retranchent du monde la richesse et sa compagne inévitable, la pauvreté, en réduisant à ce qui est strictement nécessaire, le commerce et l'industrie.
Après avoir étudié la doctrine des anciens dans sa partie critique et dans sa partie positive, nous avons entrepris de la vérifier dans les faits. Essayons de grouper nos conclusions en les rapprochant de celles des anciens.
Nous avons reconnu, avec Platon et Aristote, l'évolution économique qui s'était produite dans certains étals grecs et pour la prendre à son point de départ et à son point d'aboutissement, nous n'avons eu qu'à considérer Sparte et Athènes. Nous les avons choisies comme les représentants des deux politiques différentes qui ont été pratiquées en Grèce : la politique agricole et la politique mercantile. La première demande au sol la nourriture des habitants de la cité; l'autre, sans remplacer l'agriculture dans son rôle de « nourricière des peuples », lui associe le commerce et l'industrie.
Cependant, je l'ai remarqué, les anciens sont bien plus indulgents pour l'industrie que pour le commerce et cela, pour une raison bien simple : c'est que l'industrie n'est pas, même comparée au commerce, un facteur social assez puissant pour jouer un rôle principal. Le travail industriel n'a qu'une faible part de responsabilité dans les bouleversements politiques et sociaux : c'est un complice qui ne prête au commerce qu'un concours accessoire. Mais le commerce lui-même n'est encore qu'un complice ; le vrai coupable est la monnaie.
Que nos philosophes considèrent la société réelle ou qu'ils construisent la société idéale, où est, dans leurs tableaux et dans leurs rêves, où est l'industrie? Coupable des maux qu'ils déplorent, elle ne l'est pas. Qu'est-ce à dire? Si non que réduite, en général, à ce que réclament les besoins locaux des petites cités grecques, elle ne
pèse guère sur leurs destinées. Il en est autrement du commerce : exercé en gros ou en détail, il a pris suffisamment de corps, du moins dans certains étatrî, pour devenir redoutable aux mœurs anciennes. L'industrie n'inquiète pas nos penseurs : ils la laissent passer; elle est trop faible pour leur inspirer des craintes.
La transformation économique que nous venons de décrire ne peut pas s'accomplir sans déchaîner des crises et nous avons reconnu le caractère moral que les anciens leur ont attribué. Ici encore, nos maîtres ne sont pas exempts de quelque exagération. Platon et Aristote sont portés à imputer à tous leurs contemporains les vices d'une partie d'entre eux. Et ils poussent la « spartomanie » jusqu'à faire des états agricoles et oligarciiiques, l'asile où se sont réfugiées toutes les vertus.
Dégagée de ces exagérations, leur doctrine est l'expression de la vérité : les démocraties anciennes ont manqué de vertus. Que l'on appelle cela comme on veut, altruisme, solidarité ou, de son nom le plus beau et le plus vrai, charité : une société où chacun ne songe pas aux autres ne saurait subsister; et plus elle est riche, plus elle a besoin de mettre en pratique la parole divine : Aimez-vous les uns les autres. De l'ignorance du devoir primordial que rappelle cette maxime, sont nées les crises dont a souffert la démocratie antique et, si je ne me trompe, son histoire prouve que, de ce temps-là tout au moins, la question sociale est une question morale.
Ensuite l'évolution économique agit dans la sphère politique : cette action n'est point fatale. Certains états y échappent. Elle s'est produite toute entière à Athènes : l'industrie et surtout le commerce ont fait apparaître la c( foule urbaine » ; les masses populaires se sont emparées du gouvernement; la politique mercantile a abouti à la démocratie! La démocratie n'est pas seulement écrite dans les lois, elle est dans les faits. Le peuple a exercé
lui-même et directement sa souveraineté : il a tout décidé, tout tranché. Le malheur des Athéniens a été de n'avoir pris aucune garantie contre eux-mêmes. Ils n'ont toléré aucune autorité politique au-dessus de celle de la foule. Ce qui n'est pas moins grave, ils ont contesté leurs titres à toutes les supériorités. Ils ont rabaissé toutes les autorités sociales à un niveau stupidement égalitaire. Tout le monde a eu son mot à dire, c'était admissible ; mais tout le monde a eu le même mot à dire et a prétendu le dire. Les Athéniens ont eu le malheur de sacrifier trop dans leurs institutions au principe séducteur de la liberté; trop peu au principe nécessaire de l'autorité. Par là, il est vrai que la question sociale, à Athènes, a été une question politique.
Enfin, et ceci est le plus important, l'évolution économique a-t-elle produit des crises économiques ? La question sociale fut-elle aussi une question économique ?
Les anciens tiennent pour l'affirmative, dans le sens qui a été indiqué plus haut.
Pour eux, qu'on me permette de le rappeler encore une fois, la grande date de l'histoire est celle de l'introduction de la monnaie. Avant, le bonheur; après, la guerre des pauvres et des riches. L'histoire réelle est plus compliquée. A aucune heure de son existence, l'humanité n'a pu se débarrasser de sa compagne habituelle, la douleur. Elle en a déjà senti les atteintes aux époques primitives, époques de simplicité dans les mœurs, de médiocrité dans les fortunes. La société ne devait pas en rester là. Les moyens d'acquérir la richesse se multiplièrent; la monnaie apparut. De nouvelles crises accompagnèrent ce progrès ; mais le remède était, si on peut le dire, dans le mal lui-même. Il devait disparaître par une extension plus sérieuse du commerce et de l'industrie, comme à Mégare et à Athènes. Les sociétés toutes primitives, comme la société Spartiate, acquérant la richesse sans les moyens de la rendre utile, la monnaie sans le
commerce et l'industrie, ne devait goûter que l'amertume de l'écorce, sans arriver jamais au fruit lui-même.
Par là, se marque la difïérence entre les « premières crises » et celles dont nos philosophes ont été les témoins. En apparence, la lutte est la même qu'autrefois : les pauvres sont aux prises avec les riches. En réalité, elles sont bien différentes : au début, c'est le combat de la misère du grand nombre opprimé par la richesse de quelques-uns, le combat pour la vie ; plus tard, dans des conditions meilleures et de beaucoup, quand on les compare à ce qu'elles étaient, les pauvres reprennent les armes ; cette fois ce n'est plus tant pour se défendre que pour attaquer. La faim ne les étreint plus comme autrefois; leur appétit s'est développé. Au terme des premières luttes, le Tiers-État a pris conscience de sa force : il cherche à s'en servir pour écraser ses anciens maîtres.
Et c'est là le résumé de toute l'histoire de l'industrie et du commerce dans leurs relations avec l'Etat. Elle se laisse renfermer en trois périodes : période purement agricole de misère économique, d'oligarchie terrienne et d'oligarchie politique; période de relèvement des classes inférieures par l'introduction du commerce et de l'industrie; période de démocratie par une plus large expansion de la richesse, ]3ar la souveraineté aux mains des petits, par la guerre égalitaire menée contre les riches.
Dans la première période, la jacquerie; dans la troisième, des convulsions qui ne sont pas sans rappeler celles que nous connaissons.
Les dernières crises ressemblent à nos crises contemporaines par les côtés moraux et peut-être politiques ; mais elles s'en éloignent sous d'autres rapports. L'industrie antique n'a jamais été assez puissante pour faire surgir la question ouvrière avec ses revendications spéciales. Elles se rapprochent des premières crises, en ce qu'elles se produisent en un milieu économique dont la
base est toujours l'agriculture : elles s'en éloignent en ce que, dans ce milieu, le commerce et l'industrie agissent comme facteurs, quoique à titre secondaire encore.
Quand on nous dit qu'en réalité, le capitalisme avait fait d'immenses progrès en Grèce au TV* siècle ('), il faut protester hardiment : c'est juste le contraire qui est vrai. La situation économique était beaucoup meilleure qu'aux siècles précédents. Il y avait encore des exploiteurs et des exploités : il y en avait beaucoup moins qu'auparavant. Il y avait encore des crises, mais de tout autre nature que les crises anciennes. Celles-ci étaient comme la vie quotidienne d'une société dans l'enfance; c'était la lutte très dure d'un corps frêle et délicat contre la faiblesse et les maladies accoutumées du premier âge. Gelles-ci étaient de subites explosions, de brusques arrêts souvent provoqués par des causes extérieures, dans le développement normal d'une société arrivée à l'âge adulte.
En Grèce, c'est le régime agricole qui a vraiment été le régime « capitalistique », où il y avait trop de pauvres et trop peu de riches, où les pauvres devenaient toujours plus pauvres, les riches toujours plus riches.
(') Pôhlmann Alteitiim u. Gegenwart 195 : Seit den Zeiten des grossen Braderkrieges zeigfc uns das antiké Hellen -- bei hoher materieller und geistiger Kultur — ein Bild hoffnungsloser sozialer Zersetzung und Auflôsung. Nicht nur in den wirtschaflich fortgeschrittensten Staaten, in den Zentren des Handels und der Industrie, sondern auch in Ackerbaustaaten, wie Sparta, macht sich eine stedig zunehmende Tendung zur Verschàrfung der wirtschaftlichen und gesellschaftlichen Gegensàtzen bemerkbar. Wàhrend die Konzentrierung des Kapitals immer grôssere Fortschvitte raaclit, ist der Mittelstand vielfach ira Rûchgang begriffen.
En tout temps, les causes économiques (") agissent sur la marche des événements aussi bien que les causes morales et politiques : toute la question est de saisir quel a été leur rôle. Dans ce que nous avons appelé les premières crises, il était prédominant : ces crises étaient le résultat d'une situation foncièrement mauvaise. Plus tard, il est devenu secondaire, car il n'y avait plus que des abus et des imperfections dans un régime largement amélioré.
L'erreur des anciens pèse encore sur nous et quiconque lit l'histoire grecque, même écrite par des modernes, doit être frappé de la monotonie des luttes qui la remplissent et de la constance des phénomènes qui s'y reproduisent : on pourrait les résumer en ces mots, une décadence qui recommence toujours. Aristote et Platon sont à la tôte de ceux qui nous ont comme imprégnés de ce préjugé.
Tout, de leur temps, n'était pas au mieux : un progrès accompli appelle d'autres progrès. Si l'homme était sage, il essaierait de se consoler du présent et de l'aimer en se rappelant son passé. Aristote et Platon, tout philosophes qu'ils étaient, n'ont pu se renfermer dans cette bonne sagesse pratiqne.Utile pour la conduite de la vie présente, elle ne l'est pas moins pour la compréhension de la vie d'autrefois.
Il y a quelque chose d'essentiellement faux dans le pessimisme : il gâte l'existence et il trouble le jugement. L'histoire, telle qu'il l'a conçue, a renversé les dates : en réalité, la mi.sère est en haut, le bonheur relatif est en bas.
(1) Aristote a déjà reconnu l'importance dans l'histoire du facteur économique Polit. II 1266 a : ôoxEt yàp ticti Ta Tisp- tôl^ ouatai ôTvai [xéy.Gzry^ -z'A/^t.: xaXoJi; • Trspl yàp Toûxwv TrotsTaOa'. cpaat
L'événement sur lequel porte tout ce débat est le passage de l'organisation purement « oikonomique » à une organisation plus avancée dont l'industrie et le commerce sont devenus des éléments.
C'est cet événement, l'un des plus grands à coup sûr qui se soient accomplis, qui fait le fond et assure l'unité de tout cet ouvrage.
J'ai essayé d'abord de délimiter l'époque où il s'est manifesté, le terrain sur lequel il s'est produit, de le mesurer en lui-même et par rapport au passé.
Ensuite, j'ai cherché à l'analyser, à marquer les conditions dans lesquelles il s'était accompli, à décrire les situations économiques qu'il avait créées pour les individus, hommes libres et esclaves.
Puis encore, je l'ai envisagé au point de vue juridique et j'ai recueilli les quelques fragments du droit qu'il avait fait naître.
Enfin, je l'ai suivi jusque dans la vie politique des cités et j'ai tenté de montrer les actions et les réactions sociales qu'il y avait déterminées Je l'ai considéré dans les livres, puis dans les faits, et pour finir, j'ai essayé de le juger.
Ce jugement s'éloigne de celui des grands penseurs de l'antiquité.
Dieu a donné la terre à l'homme pour qu'elle soit son domaine et son royaume. Il lui a livré les forces qu'elle contient, pour qu'il s'en empare et les. dompte. Il lui en a abandonné toutes les richesses. Chaque fois que l'homme en conquiert nms et qu'il affirme une fois de plus son droit de maître sur la nature, il travaille à l'accomplissement du plan providentiel. Ces progrès ne vont pas sans heurts ni sans réactions ; mais ils sont ce qui doit être : malgré nos fautes et nos faiblesses, ils sont des progrès.
Et ainsi, en dépit de l'abus que l'homme peut faire de ses conquêtes, il nous est permis d'envisager l'avenir
avec foi et confiance et quand nous le comparons au passé, avec reconnaissance.
Que de chemin parcouru depuis que le premier homme, faible et nu, entamait la lutte contre la souffrance ! Combien, quelques siècles après, ses descendants étaient mieux armés contre elle ! Combien, pour retourner en Grèce, les contemporains de Platon et d'Aristote, grâce au commerce et à l'industrie, avaient plus de moyens d'être heureux que les contemporains d'Homère ! Étaient-ils plus heureux ? Les causes de souffrances avaient dimin-aé ; la faculté de souffrir ne s'était pas émoussée.
C'est que si Dieu a donné la terre à l'homme pour qu'il la conquière, il lui a enjoint de faire d'abord une conquête plus noble et plus difficile, sans laquelle les autres ne sont rien, celle de son âme. Sans les conquêtes morales, les conquêtes matérielles sont de peu de prix. La richesse sans le devoir, la puissance extérieure sans l'empire sur soi-même, sont des forces inutiles.
L'antiquité n'a pu supporter l'épreuve de la richesse ; Platon et Aristote ont vu leur temps y succomber, ils ont vu se fondre la réserve morale du passé et ils se sont désespérés au point de nier le progrès.
Il y a là, pour nous, si nous y voulons réfléchir, une grande leçon : l'avenir dira si notre temps ne s'est pas condamné, lui aussi, à la ruine, en dissipant le patrimoine moral que le passé nous avait laissé, s'il n'a pas fait, comme le patriarche imprévoyant de la Bible, un mauvais marché, en vendant pour un plat de lentilles, le meilleur de son héritage.
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TOMK 1.
P. 30 n. C. Cette note doit être complétée comme suit : d'après Ptrnice Ûber die Schiffsbilder auf den Dipylonvasen MAI XVII 304, il ne résulte pas du texte de Thucydide que les Corintîiiens turent les premiers à construire de longs navires, des pentekontores; ils ont, par contre, été les premiers à construire des trières et c'est ce progrès dont Ameinoclcs fit profiter les Samiens. Cf. Classen, éd. de Thucydide sur ce passage.
P. 63 n. 2. M. Orsi rend compte BOH XX 1896 400 de l'ouverture de 200 tombeaux à Monte Fenocchito. Il dit « a quali (gli sepolcri; confermarono invece che i Siculi del terzo periodo (IX-VII secolo a. c.) erano in relazione coi Greci, dai quali ricevevano materiale ceramico geometrico in abbondanza, e probabilamente anche pic^oli bronzi ornamentali.
P. 140. A ajouter au chapitre IV, II le i'uit que rapporte Xénophon Anab. VII, 5, 14 : à Salmydessos, il trouva des navires en deaination du Pont, lesquels étaient chargés de lits, de caisses contenant divers objets, notamment des livres.
P. 154 n. 7. A ajouter : CIA IV 2 764^ : inventaires des épistates d'Eleusis, 1. 59 : uôpia Aaxtovr/ciQ et 1. 65 : XéI^tj-tôç ouo 6 {i.èv l'-rspoç Aaxco[v'.xo'ç...]
P. 297 : Roscher (Ûber das Verhàltniss der national Ôkonomie zum klass. Alterthum Ber. der sàchs. Gesellscb. der Wiss. 1849, 123) émet des vues originales sur le sujet traité dans ce chapitre : trois facteurs concourent à une production complète, la nature, le travail et le capital. L'antiquité n'a que rarement, exceptionnellement, employé le troisième. Roscher montre d'une façon très frappante comment le manque de capital et l'esclavage se tiennent.
P. 340. Le salaire d'une drachme 3 oboles, à Athènes (Eleusis), ne peut pas d'après ce qui précède être considéré comme un salaire élevé ; c'est encore, d'après les données de la statistique moderne, un salaire faible; dans ce qui suit, j'essaye de montrer que ce salaire, à le supposer faible, suffit néanmoins pour assurer l'alimentation de l'ouvrier.
Tome II
P. 141. Inscription d'Éphèse, Dittenberger 548, en faveur d'un Rhodien qui a amené du blé dans la ville. Le passage suivant nous montre l'tigoranome intervenant, par voie de conseil, non par voie d'autorité, dans la fixation des prix : 1. 74, xal xa-aÀapcov tov otTOV Tov ev --Tj'. àyopai Tico/O'jjxsvofji tîÀeovoc opayjJitJov è'yç TTctaôsl; 'J'ï^o TO'j àyopavdfxou xal pouXojji.evo? yapt^saôat tok Ô-n(j.co' ETrojXrjasv tov alTOjj. Tiâvta suojvoTôpov to-j âv t-qi ayopât TiwXo'jfjiÉvou.
A ajouter encore l'inscription de Paros, Dittenberger 503. qui rappelle l'heureuse intervention de l'agoranome sk Tà[v£a Ilava- 6r,](v)a'a 'rrj[ç iz twv airtov Traf-ijajy.îor,;; £çppdvTia[£V, oTrcaç wç eùxôXÉa]- Taxa toviuVTat ol £v[ÔT([jlo'3v':£(; xal] -spl tcjjv aXXwv (jovtw[v tt)V Traaav ETrtJjxÉXôiav £7ronr^aaT[o.
P. 168, n. 1. Voir, outre Mitteis Recchsrecht et Volksrecht 510, Keil MIA 1895 51 et Inscr. jurid. grecques 236.
L'inscription d'Épidaure citée p. 172 n. 4 explique par un exemple comment se calcule la peine conventionnelle. Elle comprend la somme elle-même augmentée de moitié.
P. 170. L'inscription relative au théâtre du Pirée est citée inexactement : il faut lii e CIA II 573. Le contrat réserve aux membres du dème le droit, en cas d'inexécution des travaux, de se substituer aux entrepreneurs et de faire ces travaux en régie, xà o'àvaXtofjLaxa lôic, irpiajxÉvoK; EÏvat. Elle ajoute : hzi'zi\i.rf:oLç. os alp£!a6ai riEipaéaç ô'-rav TrapaotÔwat to ÔÉaxpov -rpElç à'vôpa; ix IlEtpaEwv. Que faut-il entendre par ces epitimètai? Il semble qu'ils devront intervenir au moment où les rendeurs d'ouvrage auront à prendre livraison du théâtre, peut-être uniquement dans le cas où le dème aura travaillé en régie : dans ce cas, comme les adjudicataires doivent supporter la dépense, il y a lieu à une évaluation de ce qui a été fait.
Cf. à Délos, HoraoUe Comptes de 279 BCH 1890, 490, les
'E7:tTiy.TjTa'' TWV lEpcoV TEIAEVCOV.
Il \
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